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Novembre  18il-Aoi;T  1846  (1). 

DU   COMTE  MOLÉ. 

Acosla,  4  novembre  18 H. 

Paris,  où  j'ai  passé   dix  jours,  m'a  fait  peur.   La 
session  amènera  des  orages,  l'intrigue  s'agite  déjà,  les 

(1)  Événements  d'août  1841  a  août  1846.  —  Troubles  dans 
divers  départements  et  particulièrement  graves  à  Toulouse, 
Clermont-Ferrand,  Lille.  Le  recensement  des  personnes 
et  matières  imposables,  exécuté  pour  préparer,  selon  un 
vote  de  la  Chambre,  une  nouvelle  répartition  des  contri- 
butions directes  en  est  la  cause.  —  Émeutes  sous  des 
prétextes  divers  à  Caen,  Limoges  etMàcon.  —  Attentat  de 
Quenisset  contre  le  duc  d'Aumale  (13  septembi'e  1841). — 
Progrès  des  opinions  révolutionnaires  dans  les  classes  ou- 
vrières travaillées  par  les  sociétés  secrètes.  —  Procès  de 
VII.  1 
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rancunes  préparent  leurs  armes,  et  moi,  qui  suis  sans 
rancunes  et  sans  intrigues,  j'ai  peur;  j'aipeur  surtout 

presse.  —  Acquittements  nombreux.  —  Le  ministère  ne  se 
décourage  pas  et  finit  par  obtenir  gain  de  cause  devant 
les  cours  d'assises.  —  Élection  de  M.  Lodru-Rollin  dans  la 
Sarthe;  son  procès  et  sa  condamnation  pour  un  discours 
des  plus  violents  prononcé  dans  une  réunion  électorale. 
—  Convention  du  20  décembre  par  laquelle  les  puissances 
se  concèdent  réciproquement  le  droit  de  visite  sur  les 
bâtiments  de  leurs  nationalités  respectives  pour  faciliter 
la  répression  de  la  traite  des  nègres  en  mettant  dans  l'im- 
possibilité d'échapper  aux  croiseurs  les  navires  négriers 
qui  arboraient  successivement  divers  pavillons.  —  Ouver- 
ture de  la  session  de  1842  (27  décembre).  —  Débats  sur  la 
convention  des  Détroits.  —  Le  ministère  a  la  majorité.  — 
Agitation  imprévue  sur  la  convention  du  20  décembre  re- 
produisant à  peu  près  les  clauses  des  traités  des  30  novem- 
bre 1831  et  22  mars  1833  qui  n'avaient  à  cette  époque  sou- 
levé aucune  protestation.  —  Discussion  à  la  Chambre  sur 
le  droit  de  visite;  vote  d'un  amendement  de  M.  Jacques 
Lefebvre  contraire  à  la  convention,  mais  dans  lequel  l'in- 
sertion du  mot  «  de  confiance  »  permet  au  ministère  de  ne 
passe  retirer  (24  janvier  1842).  —  Mécontentement  des  puis- 
sances à  la  suite  de  ce  vote.  —  La  France  ne  ratifie  pas  la 
convention.  —  Les  autres  puissances  la  ratifient  en  laissant 
le  protocole  ouvert  (10  février).  —  Situation  difficile  de 
M.  Guizot  en  présence  de  l'indignation  croissante  de  l'opi- 
nion contre  le  droit  de  visite,  des  irritations  de  l'Angleterre 
et  des  mauvaises  dispositions  des  puissances.  —  Son  habi- 
leté diplomatique.  —  Débats  sur  la  réforme  parlementaire 
(10  février)  dont  la  prise  en  considération  n'est  rejetée  que 
par  198  voix  contre  190,  sur  la  réforme  électorale  (14  février) 
oii  le  ministère  est  victorieux  par  234  voix  contre  193.  — 
Mort  de  M.  Humann,  remplacé  au  ministère  des  finances 
par  M.  Lacave-Laplagne.  —  Prise  de  possession  des  îles 
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quand  on  me  dit  que  je  suis  la  dernière  ressource.  Je 
ne  souhaite  à  personne  de  venir  comme  ressource  m 

Marquises.  —  Vote  de  la  loi  des  chemins  de  fer  à  la  Cham- 
bre (12  mai),  à  la  Chambre  des  pairs  (4  juin).  —  Élections 
générales  (9  juillet).  —  Leur  résultat  incertain.  —  Joie  de 
l'opposition.  —  Mort  du  duc  d'Orléans  (13  juillet).  —  Dou- 
leur et  inquiétude  générales.  —  Nécessité  d'une  loi  de 
régence.  —  Convocation  des  Chambres.  —  Projet  préparé 
par  le  gouvernement  qui  défère  la  régence  au  prince  le 
plus  proche  du  Irùne  dans  l'ordre  de  succession  établi  par 
la  charte.  —  M.  Tbiers  se  sépare  de  l'opposition  sur  cette 
question  et  appuie  la  loi.  —  Elle  est  votée  à  la  Chambre 
par  310  voix  contre  94,  à  la  Chambre  des  pairs  par  163 
contre  14  (29  août).  —  La  session  est  prorogée.  —  Scission 
du  centre  gauche  et  de  la  gauche.  —  Le  pays  se  calme  et  se 
rassure.  —  Le  ministère  cherche  à  compléter  sa  majorité, 

—  L'amiral  Dupetit-Thouars  prend  sur  lui  de  placer  sous 
le  protectorat  de  la  France  Otaiti  et  les  îles  de  la  Société. 

—  Le  ministère  obtient  à  Londres  la  clôture  du  protocole 
relatif  à  la  ratification  de  la  convention  du  20  décembre 
(7  novembre).  —Négociations  pour  l'union  douanière  avec 
la  Belgique.  — Résistance  des  industriels  français,  opposi- 
tion des  puissances,  susceptibilités  des  Belges.  —  Le  gou- 
vernement renonce  à  ce  projet. —  Ouverture  de  la  session  de 
1843  (29  décembre).  —  Silence  de  M.  Thiers.  —  M.  de  Lamar- 
tine passe  à  l'opposition.  —  La  politique  extérieure  devient 
le  terrain  favori  de  l'opposition.  — Pendant  la  discussion 
de  l'adresse,  une  forte  minorité  se  prononce  à  la  Cham- 
bre des  pairs  contre  le  droit  de  visite,  et  à  la  Chambre  des 
députés  la  revision  des  conventions  de  1831  et  1833  est 
demandée.  —  M.  Guizot  n'ose  combattre  cette  motion,  mais 
se  réserve  le  moment  d'ouvrir  les  négociations.  —  Vote 
dont  chaque  parti  s'attribue  l'avantage  (1"  février  1843). 

—  Loi  des  fonds  secrets.  —  Intrigues  du  tiers  parti.  — 
Succès  du  ministère  (3  mars).  —  De  crainte  de  fournir 
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extremis.  Sans  l'état  où  se  trouve  madame  de  La  Briche 
et  les  affaires  qu'il  me  donne,  je  ne  sais  si  je  n'aurais 

une  arme  à  l'opposition,  le  cabinet,  malgré  les  complica- 
tions extérieures  à  prévoir,  ratifie  le  traité  de  protectorat 
sur  Otaïti  (17  avril).  —  Vive  émotion  eu  Angleterre.  — 
Rivalité  de  cette  puissance  et  de  la  France  en  Espagne  où 
le  régenl  Espartcro  est  tout  dévoué  à  l'Angleterre  et  le 
parti  de  la  reine  Christine  plutôt  favorable  à  la  France,  — 
L'Angleterre  n'accepte  pas  nos  oiïres  d'entente  pour  une 
action  commune  destinée  à  pacifier  ce  pays.  —  Le  gou- 
vernement du  roi  Louis-Philippe  renonce  à  toute  candi- 
dature d'un  prince  français  à  la  main  de  la  reine  Isabelle, 
mais  déclare  nettement  qu'un  Bourbon  seul  pourra 
devenir  son  époux.  —  L'Angleterre  soutient  la  can- 
didature du  prince  Léopold  de  Coboui'g.  —  Hostilité  des 
autres  puissances  contre  nous  dans  cette  question.  —  La 
chute  d'Espartero  modifie  l'attitude  du  gouvernement 
anglais.  —  L'Angleterre  propose  à  la  France  l'union  de 
leurs  efforts  pour  arrêter  la  guerre  civile  et  abandonne 
la  candidature  Cobourg. —  La  visite  spontanée  de  la  reine 
d'Angleterre  à  Eu  confirme  et  accentue  le  rapprochement 
des  deux  cours  (2  septembre).  —  Voyages  du  duc  de  Bor- 
deaux en  Europe.  —  Sur  la  demande  du  gouvernement  du 
roi,  la  reine  Victoria  décide  de  ne  pas  recevoir  le  préten- 
dant .  —  Démonstrations  des  légitimistes  français  à  Belgrave- 
Square.  — Émotion  de  Louis-Philippe.  —  Le  gouvernement 
anglais  notifie  au  duc  de  Bordeaux  son  désir  de  voir  ces- 
ser de  semblables  manifestations  (novembre  et  décembre)  ; 
cet  incident  souligne  encore  les  bons  rapports  des  deux 
cabinets.  —  Le  discours  du  trône  en  France  proclame 
Ventente  cordiale  avec  l'Angleterre  (27  décembre).  —  Dis- 
cussion sur  ce  sujet  à  la  Chambre  des  députés.  —  Discours 
hostile  de  M.  Billaut.  — -  Réserves  et  critiques  de  M.  Thiers 
qui  rompt  le  silence  gardé  depuis  di.\-huit  mois.  —  L'entente 
cordiale  est  ratifiée.  —  Une  manifestation  des  bureaux 
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pas  cherché   à  passer  cet  hiver  au  soleil.  Il   n'y   a 
plus  que  lui  qui  vaille  dans    ce  monde,   encore  ne 

empêche  la  nouvelle  présentation  désirée  par  le  roi  du 
projet  de  dotation  du  duc  de  Nemours.  —  Le  projet 
d'adresse  «  flétrit  »  les  députés  légitimistes  qui  ont  pris 
part  à  l'incident  de  Belgrave-Square.  —  Débats  entre 
M.  Berryer  et  M.  Guizot.  —  Scène  de  violence  inouïe 
(26  janvier  d844).  —  Vote  de  l'adresse.  —  Les  «  flétris  » 
démissionnaires  sont  réélus.  —  Le  gouvernement  ne  ratifie 
pas  l'annexion  des  îles  de  la  Société  substituée  au  protec- 
torat de  par  la  propre  initiative  de  l'amiral  Dupetit-Thouars 
(26  février).  —  Il  est  violemment  critiqué  dans  la  presse 
et  à  la  Chambre.  —  Après  quatre  ans  de  nouvelles  luttes 
dans  lesquelles  se  sont  illustrés  les  généraux  Bugeaud, 
Lamoricière,  le  duc  d'Aumale,  Changarnier,  etc.,  Abd-el- 
Kader,  rejeté  au  Maroc,  cherche  à  entraîner  ce  pays  contre 
nous.  —  Attaque  des  Marocains  (30  mai).  —  Notre  ulti- 
matum demandant  la  dispersion  des  troupes,  le  châti- 
ment de  leurs  chefs,  l'expulsion  d'Abd-el-Kader,  le  réta- 
blissement de  l'ancienne  frontière.  — Envoi  d'une  escadre 
commandée  par  le  prince  de  Joinville.  —  Le  général  Bu- 
geaud et  le  prince  reçoivent  l'ordre  de  ne  pas  attaquer 
sans  nouvelle  provocation.  —  Attitude  hostile  et  méfiante 
de  l'Angleterre.  —  Incident  Pritchard  aux  îles  Marquises, 
—  Violente  excitation  en  Angleterre  eten  France.  —  Bom- 
bardement de  Tanger(l'>''août).  — Batailled'Isly  (14août).— 
Bombardement  de  Mogador  et  occupation  de  l'ile  qui  en 
ferme  le  port  (lo  aoùl).  —  Recrudescence  de  colères  en  An- 
gleterre. —  Un  conflit  avec  la  France  paraît  possible.  — 
Le  gouvernement  français  désire  mettre  un  terme  à  cette 
situation.  —  Arrangement  de  l'affaire  Pritchard.  —  Un 
dédommagement  est  accordé  à  ce  dernier  pour  les  rigueurs 
de  sa  captivité,  mais  aucun  blâme  n'est  infligé  au  capi- 
taine Bruat,  aucun  regret  n'est  exprimé  pour  le  renvoi 
mérité  d'Otaïti  de  M.  Pritchard.  —  Traité  avec  le  Maroc 
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sait-il  pas  nous  préserver  des  inondations.  Pendant 
que  cette  calamité  nous  poursuit,  le  feu  dévore  Londres 
et  l'Angleterre. 

conforme  à  l'ultimatum  remis  avant  les  derniers  événe- 
ments (10  septembre).  —  Les  opposition?,  en  France  et 
en  Angleterre,  accusent  chaque  gouvernement  de  faiblesse 
Tis-à-vis  de  l'autre.  —  Louis-Philippe  rend  à  N\  indsor  la 
visite  d'Eu  (8  octobre).  —  Ouverture  de  la  session  de  1845 
(26  décembre).  —  M.  Mole  s'associe  aux  menées  de 
l'opposition.  —  Le  paragraphe  de  l'adresse  relatif  à  l'affaire 
Pritchard  n'est  voté  qu'à  huit  voix  de  majorité  (27  jan- 
vier 184o).  —  Le  ministère  décide  qu'il  ne  se  retirera 
pas.  —  Discussion  de  la  loi  des  fonds  secrets  au  Palais 
Bourbon  et  au  Luxembourg  (février,  mars).  —  Le  mi- 
nistère est  vainqueur.  —  Maladie  de  M.  Guizot.  —  La 
question  du  droit  de  visite  est  résolue  par  le  traité  du 
29  mars  l."^4o,  négocié  à  Londres  par  le  duc  de  Broglie 
pour  la  France  et  le  docteur  Lushington  pour  l'Angleterre  : 
les  bâtiments  portant  pavillon  français  ne  seront  visités 
que  par  les  vaisseaux  de  l'escadre  française.  —  Seconde 
visite  de  la  reine  Victoria  à  Eu  (8  septembre).  —  Excel- 
lente situation  du  cabinet.  —  M.  Thiers  unit  le  centre 
gauche  à  la  gauche.  —  Ouverture  de  la  session  de  1840 
(27  décembre).  —  L'opposition  critique  l'action  commune 
avec  l'Angleterre  dans  les  affaires  du  Texas  et  de  la  Plata. 
—  Devant  son  insuccès  sur  les  questions  extérieures,  elle 
accuse  le  ministère  de  corruption.  —  Campagne  contre 
le  pouvoir  personnel  qu'elle  reproche  au  roi  d'exercer.  — 
La  majorité  reste  fidèle  au  cabinet.  —  Tranquillité  géné- 
rale. —  Tentative  régicide  de  Lecomte  (16  avril).  —  Éva- 
sion de  Louis  Bonaparte  (23  mai).  —  Dissolution  de  la 
Chambre  (6  juillet).  —  Attentat  de  Henri  (29  juillet).  — 
En  Angleterre  :  Constitution  d'un  ministère  tory  avec  Sir 
Robert  Peel  à  sa  tète  (3  septembre  1841).  — A  l'intérieur  le 
cabinet  cherche  à  rétablir  l'équilibre  dans  les  finances,  à 
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Croiiiez-vous  que  je  n'ai  pu  lire  sans  émotion  ce  dé- 
sastre de  la  Tour  de  Londres?  Je  ne  puis  voir  de  sang- 

remédicr  aux  crises  industrielles  et  agricoles,  à  soulager 
la  misère  et  à  réprimer  les  passions  antisociales  qui  en  sont 
la  conséquence.  —  L'Irlande  reste  le  gros  embarras  de  la 
situation.  —  De  graves  désordres  politiques,  sociaux  et 
religieux  s'y  succèdent.  —  La  députation  de  ce  pays  jette 
le  trouble  dans  le  Parlement  par  la  violence  de  ses  protes- 
tations et  les  manœuvres  de  toutes  sortes  auxquelles  elle 
a  recours  pour  entraver  l'œuvre  du  gouvernement.  — 
A  l'extérieur,  l'Angleterre  continue  à  prétendre  à  une  domi- 
nation universelle  et  exclusive  pour  son  commerce  et  son 
industrie.  —  Toute  crainte  de  voir  s'exercer  sur  un  point 
quelconque  du  globe  une  inOuence  autre  que  la  sienne 
excite  ses  susceptibilités  et  ses  méfiances,  et  elle  ne  doit 
qu'à  la  modération  et  à  la  sagesse  de  Sir  Robert  Peel  et 
de  lord  Aberdeen  d'éviter  les  plus  sérieuses  difficultés  avec 
la  Fi\ince.  —  Ouvrir  à  son  immense  fabrication  des  débou- 
chés aux  Indes  et  en  Chine  est  surtout  l'objet  de  ses  efforts  et 
d'expéditions  que  des  désastres  terribles  viennent  traverser, 
mais  dont  son  énergie  finit  toujours  par  triompher.  —  Le 
29  juin  1846,  le  ministère,  déjà  plusieurs  fois  remanié, 
succombe  à  la  Chambre  des  communes  sous  la  coalition 
des  tvhigs  et  des  Irlandais  réunis  pour  repousser  le  Coerci- 
tion bill  destiné  à  prévenir  et  à  réprimer  des  troubles  en 
Irlande.  —  Un  cabinet  John  Russell  avec  lord  Palmerston 
aux  affaires  étrangères  le  remplace.  —  En  Allemagne  : 
Dans  tous  les  pays  de  la  Confédération  se  fait  progres- 
sivement sentir  le  travail  des  idées  nouvelles.  Une 
presse  plus  libre,  une  action  plus  grande  reconnue  à 
l'opinion  publique  sur  la  marche  des  gouvernements,  des 
réformes  dans  la  législation:  tels  sont  les  vœux  exprimés. 
—  Les  question  religieuses  dans  ces  pays  divisés  en  plu- 
sieurs confessions  conservent  toute  leur  acuité.  —  La 
Prusse,  à  la  tète  du.  Zollvcrein  allemand,  poursuit  son  œuvre 
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froid  disparaître  un  monument  qui  entretenait  chez 
nos  voisins  celte  religion  du  passé  à  laquelle  ils  n'ont 

de  domination  et  d'unité  commerciales,  base  d'une  domina- 
tion et  d'une  unité  politiques  futures.  —  L'Aulriciie  cherche 
à  lutter  avec  la  Prusse  d'influence  industrielle.  —  Elle 
favorise  les  développements  do  la  richesse  nationale,  con- 
struit des  chemins  de  fer,  réforme  son  administration.  — 
La  Hongrie  et  les  nationalités  diverses  qui  composent  cet 
empire  continuent  à  être  une  source  de  difficultés  inté- 
rieures. —  En  Russie  :  Suite  de  la  politique  d'assimilation, 
avec  rigueur  et  violence  en  Pologne;  avec  plus  de  mesure, 
et  graduellement,  dans  les  autres  provinces  ayant  des 
législations  différentes  ou  des  privilèges  spéciaux.  —  Le 
travail  de  Tunification  confessionnelle  se  poursuit  égale- 
ment.—  Réformes  dans  la  législation  criminelle.  —  Mesures 
favorables  aux  serfs  et  qui  préparent  de  loin,  et  avec 
grands  ménagements  pour  les  propriétaires,  l'éventualité 
à  venir  d'une  émancipation.  —  La  guerre  du  Caucase  se 
prolonge  avec  ses  revers  et  ses  succès. —  En  Orient,  même 
politique  :  une  Turquie  assez  faible  pour  être  sous  la 
dépendance  de  la  Russie  mais  dont  l'état  ne  soit  pas  assez 
giave  pour  provoquer  l'intervention  de  l'Europe;  désir 
d'acquérir  une  influence  aussi  complète  que  possible  dans 
les  Principautés  et  en  Grèce.  —  En  Suisse  :  le  parti  radical 
persiste  à  essayer  de  substituer  à  la  Fédération  de  1815  un 
État  plus  centralisé  dont  il  sera  le  maître. —  Ses  partisans 
ont  pour  tactique  de  se  porter  en  masse  tantôt  dans  un 
canton,  tantôt  dans  un  autre,  pour  y  provoquer  des  révolu- 
tions dont  ils  puissent  bénéficier.  —  Les  luttes  religieuses 
viennent  s'y  mêler  aux  luttes  politiques  et  sociales.  —  Les 
révolutions,  les  troubles,  les  persécutions,  les  illégalités 
s'y  succèdent  à  de  très  fréquents  intervalles  de  1841  à  1846. 
—  Les  cabinets  européens  et  surtout  la  Fi-ance  et  l'Au- 
triche s'inquiètent  d'une  semblable  situation  et  s'entretien- 
nent des  mesures  à  prendre.  —  A  Rome  :  Protestation  du 
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pas,  comme  nous,  renoncé.  J'en  suis  venu  à  faire  des 
vœux  sincères  pour  TAngleterre  parce  que  toutes  les 

S  unt-Siège  contre  la  suppression  et  la  confiscation  des  cou- 
Rus  L"  n'^"'"  'l'^IJ-  ~  ''''''''''''  ^^^^'■^---  -ec  la 
Russie. -Découverte  d'une  société  secrète  (184'>)   -  Con. 

P.ration  à  Bologne.  -  Mouvement  réprimé  par  les  troupe.' 
pont.hca  es  (1843).  -  Visite  de  l'empereur  de  Russie  - 
Insurrecaon  à  Rimini  (23  septembre  1845).  -  Défaite  de- 

;i^SlS;"'t'^^^-f^^^^^^p^p«^^^^oirr^^ 

(1  jum  184b}.  _  Le  cardinal  Mastaï  Feretti  est  proclamé 
pape  sous  le  nom  de  Pie  IX  ( ,  6  juin).  -  Amnistie  politig 

ZZr'^T ''"'''''"'''■  ~  ^'^  T^^^^ï^^^  ■-  L^^  soumission 
ilu  pacha  n  affermit  pas  la  Porte  ottomane.   -  La  Svrie 

lenonveles  des  Druses  et  des  Maronites.  -  Révoltes  fré 
|luo.itcs  des  paclialicks.- Troubles  en  Macédoine,  Thés  a- 
l.e  e    Bulgarie.  -  Tentatives  impuissantes  de  réformes 
-   Changements  répétés  d'administration.  -  Différend.' 
graves  avec  la  Perse.  -  Médiation  de  la  Russie.  -  Sus 
es  Principautés  danubiennes  et  surtout  en  Serbie  :  révo- 
lution.., dépositions  et  élections  d'hospodurs.  -  Intrigues 
-les  partis  auprès  de  la  Porte   suzeraine.    -   Embarras 
■ncertitudes,  variations  de  la  Turquie  tiraillée,  dans    e^ 
|luesfons  soulevées  par  ces  incidents,  entre  FAutr  ch 
Angleterre,  la  France  d'une  part  et  d'autre  part  la  Ru": 
se  dont  1  intervention  est  plus  active  et  les  prétention, 
plus  menaçantes.  -  Eu  Grèce  :  Le  ministère  Mavrocordato 
se  retire  (22  août  1841).  _  Efforts  pour  améliorer  l'ad ni- 
mstration  et  surtout  les  finances  sur  l'injonction  L  ^ui  - 
•vinces  garantes  de  l'emprunt,  qui  consentent  à  cont  nuer 
^mx  créanciers   de   la  Grèce   le  service   de  la  rente     " 
M.  Guizot propose  àl'Angleterre  de  substituer  en  Grèce  l'ac- 
cord a  1  antagonisme  de  leurs  influences.  -M.  Piscalorv 
noti-e  ministre,  exécute  loyalement  ses  instructions  .^ 
M.^  du  ministre  anglais  M.  Lyons.  -Un  soulèvement  popu- 
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questions  d'intérêt  de  peuple  à  i)cuple  et  de  rivalité 
s'effacent  devant  la  grande  question  de  vie  ou  de  mort 

laire,  dirigé  par  M.  Kalerfii,  partisan  de  lu  Russie,  arrache 
au  roi  Olhon  la  promesse  d'une  constitution  libérale  et  la 
convocation  d'un  Parlement  (IM  septemlne  1843j.  —  Minis- 
tère Metax'd.  —  Convocation  de  l'Assemblée  nationale.  — 
M.  Mavrocordato,  chef  du  parti  an|t;lais,  est  placé  à  la  tète 
du  premier  ministère  formé  après  le  vote  de  la  constitution 
(avril  1844j.  —  Élections  générales. —  Défaite  de  Mavrocor- 
dato qui  cède  la  place  à  un  ministère  réunissant  Coletlis, 
chef  du  parti  français,  et  Métaxa,  chef  du  parti  russe.  — 
L'Angleterre  se  montre  aussi  malveillante  pour  M.  Colettis 
que  nous  nous  sommes  montrés  favorables  à  M.  Mavro- 
cordato. —  Succès  du  ministère.  —  La  légation  française 
l'emporte  sur  la  légation  brilannique.  —  Leur  violent  an- 
tagonisme    (i84?J-184G).     —    En    Espagne  :   la    situation 
d'août  1841  à  août  184G,  est  des  plus   troublées.  —  Des 
insurrections  de  nuances  différentes  se  suivent  à  courts  in- 
tervalles, les  unes  cruellement  réprimées,  les  autres  victo- 
rieuses. —  Des   coalitions  hétérocliles  se  forment,   des 
scissions  se  produisent  dans  les  factions  les  plus  unies,  on 
assiste  à  des  défections  et  à  des  adhésions  inattendues.  — 
Les  partis,  la  veille  profondément  abattus,  sont  le  lende- 
main au  pouvoir.  —   Les  ministères  les  plus  divers   se 
succèdent  rapidement  ainsi  que  les  assemblées  législatives. 
—  La  même  incohérence  règne  à  la  cour.  —  Le  mariage  de 
la  reine  est  une  source  de  vive  discordance  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  Celle-ci,  après  avoir  semblé  abandonner  la 
candidature  Cobourg,  cherche  à  la  faire  prévaloir  en  1846. 
La  reine  Christine,  si  désireuse  en  1844  et  1843  de  l'union 
avec  un  prince  français,  est  devenue  sa   complice.  —  En 
Portugal  :  Les  questions  financières   offrent  toujours   de 
graves  difficultés.  —  Les  septenibristes  (radicaux)  et  les 
chartistes    (conservateurs)  continuent   à    se    disputer   le 
pouvoir.  —  Les  événements  d'Espagne  ne  sont  pas  sans 
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qui  menace  toutes  les  sociétés  européennes.  Ce  n'est 
plus  l'Angleterre  que  je  redoute,  mais  l'Espagne  à 
cause  de  ses  clubs,  de  ses  sociétés  secrètes  et  de  ses 
révolutions  militaires  couronnées  dans  la  personne 
d'Espartero. 

Croyez- vous  que  la  lecture  des  journaux  ou  plutôt 
des  libelles  tels  que  le  Charivari^  les  Nouvelles  à  la 
main,  les  Guêpes,  où  il  n'y  a  pas  un  caractère,  pas  une 
vie  privée,  quelque  respectables  qu'ils  soient,  qui  ne 
soient  outragés,  croyez-vous  que  celte  lecture  quoti- 
dienne n'habitue  et  n'enhardit  pas  la  jeunesse  à  croire 
au  mal  sur  la  moindre  apparence  et  à  le  répandre 
sans   scrupule  ni  pudeur  !   Avez-vous  lu  le  nouvel 

faire  sentir  leur  contre-coup  dans  ce  pays  voisin  et  sans 
affaiblir  ou  fortifier  le  parti  portugais  correspondant  au 
parti  vaincu  ou  victorieux  en  Espagne.  —  A  la  suite  d'élec- 
tions municipales  favorables  et  d'une  insurrection  heu- 
reuse, le  parti  cliartiste  arrive  au  pouvoir  (février  1842)  où, 
pendant  cinq  ans,  le  ministère  Costa  Cabrai  maintient 
l'ordre,  améliore  les  finances,  donne  au  pays  une  prospé- 
rité qui  depuis  longtemps  y  était  inconnue.  — Affaibli  par 
la  constitution  d'un  tiers  parti,  le  ministère  Costa-Cabral 
remet,  le  19  avril  1846,  sa  démission  devant  le  succès  de 
jour  en  jour  croissant  d'une  insurrection  septembriste. 
—  Le  ministère  tiers  parti,  présidé  par  le  duc  de  Palmella, 
malgré  ses  concessions,  est  obligé  de  se  modifier  à  plusieurs 
reprises  dans  le  sens  radical  et  finit  par  tomber  sous  la 
dépendance  absolue  des  juntes  septembristes.  —  Tenta- 
tives miguelistes.  (Les  résumés  placés  en  notes  au  com- 
mencement des  chapitres  de  ce  volume  sont  empruntés  en 
grande  partie  aux  sommaires  de  l'Histoire  de  la  monarchie 
de  juillet  par  Paul  Thureau-Dangin,  de  l'Histoire  de  la 
i^econde  République  française  par  Pierre  de  la  Gorce  et  de 
V Annuaire  historique  de  C.   Lesur).     c,  b. 
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article  de  M.  Duvcrgier  de  Hauranne  sur  Létat  des 
/7ar/is(l)?Monnom  s'y  trouve  plusieurs  fois  et  toujours 
accompagné  des  insinuations  les  plus  calomnieuses  et 
les  plus  mensongères.  Cet  homme  est  le  plus  perverti 
des  esprits  et  le  grand  calomniateur  de  ce  temps  de 
calomnies;  personne  ne  sait  user  de  cette  arme  infâme 
comme  lui. 


DU    COMTE    DE    S  A  I  N  T  E- A  U  LA  I  RE. 

Londres,  20  novembre  18il. 

J'ai  besoin  de  vous  dire,  mon  cher  ami,  combien  je 
suis  affecté  de  votre  perte  (2).  Dites-moi,  je  vous  en 
prie,  quelle  en  est  la  mesure.  Le  journal  d'hier  m'avait 
consterné,  celui  daujourd'liui  Umite  un  peu  mes 
craintes.  Vos  souvenirs  de  famille,  votre  bibliothèque 
sont-ils  sauvés?  Nos  positions  ont  été  toujours  analo- 
gues, et  j'ose  en  dire  autant  de  nos  manières  de  sen- 
tir, de  sorte  que  je  me  rends  bien  compte  de  vos  im- 
pressions. Pendant  un  long  séjour  à  l'étranger,  on 
s'attache  toujours  plus  au  toit  paternel,  on  l'orne  de 
tout  ce  qu'on  peut  arracher  aux  nécessités  de  sa  dé- 
pense. Pour  récompense  de  ses  ennuis,  de  ses  fatigues, 
on  se  promet  le  repos  dans  le  comfort  domestique. 
S'U  faut  qu'un  accident  imprévu  vienne  détruire  ce 
qu'on  a  laborieusement  arrangé,  c'est  une  peine  de 

(1)  De  Vétat  des  partis  en  France  et  de  la  nccessité  d'une 
transaction.  [Revue  des  Deuv-Mondes,  l"'  novembre  1841.) 

(2)  Un  incendie  venait  de  détruire  la  plus  grande  partie 
du  château  de  Barante,  mais  son  importante  bibliothèque 
avait  pu  être  sauvée,     c.  b. 
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cœur  par-dessus  un  dommage  de  fortune.  Je  vous 
assure,  mon  pauvre  ami,  qu'en  lisant  celte  nouvelle, 
j'ai  senti  brûler  Étiolles.  Donnez-moi  quelques  détails. 
J"ai  trouvé  ici  dans  le  ministère  et  dans  la.  société 
des  dispositions  bienveillantes,  mais  qui  ne  tiendiont 
pas  contre  le  premier  conflit  d'intérêts  ou  d'amour- 
propre.  L'affaire  d'Espagne  est  venue  malheureuse- 
ment gâter  ma  lune  de  miel.  On  nous  impute  dans  le 
passé  les  fautes  folles  des  crisfinos  et  dans  l'avenir 
des  projets  qui  seraient  plus  fous  encore.  Je  lutte  de 
mon  mieux  contre  ces  impressions.  Mais  tant  que  la 
situation  de  l'Espagne  ne  sera  pas  fixée,  il  y  aura  un 
peu  de  tension  dans  nos  rapports. 

A   M.    PROSPER    DE    BARANTE. 

Paris,  11  décembre  1841. 

Le  ministère  est  loin  d'avoir  l'assiette  nécessaire 
pour  suffire  aux  besoins  actuels  du  pays,  pour  soutenir 
les  luttes  qui,  depuis  les  rues  jusqu'à  la  Chambre,  me- 
nacent l'ordre  public.  Chacun  voit  le  danger.  Les  pro- 
cès de  Toulouse  (1),  d'Aix  (2)  et  du  Luxembourg  (3)  en 
sont  une  démonstration  évidente.  Cependant  les  riva- 
lités et  les  rancunes  personnelles  sont  si  vives  qu'elles 
ne  peuvent  rien  sacrifier  à  l'intérêt  général.  M.  Guizot 

(1)  Procès  des  fauteurs  des  désordres  de  Toidouse.     c.  li. 

(2)  Un  complot  républicain  avait  éclaté  le  23  mars  1841  à 
Marseille,  et  l'on  s'était  aperçu  que  ses  ramifications  s'éten- 
daient jusque  dans  les  arrondissements  d'Orange,  d'Avi- 
gnon et  de  Carpentras.  Cinquante-quatre  accusés  furent  tra- 
duits le  23  novembre  devant  la  Cour  d'assises  d'Aix.     c.  h. 

(3)  Le  procès  devant  la  Chambre  des  pairs  de  Quenissetet 
deses  complices  quivenaitde  commencer  le  3  décembre. c.  b. 
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va  avoir  à  combattre  des  ennemis  faibles  et  mal  unis. 
11  aura  raison  contre  eux  et  avec  talent;  mais  il  ne 
trouve  point  d'amis.  La  session  commencera  par  la 
prétention  de  M.  de  Lamartine  à  la  présidence,  ce  qui 
est  déjà  un  germe  de  division  et  par  conséquent  un 
afTaiblissement  pour  lu  majorité  ministérielle.  Un  mi- 
nistère de  laisser-aller  qui  s'établirait  sur  une  majorité 
de  gaucbe  nous  conduirait  promptement  h  de  grands 
dangers. 

Paris,  17  décembre  18*1. 

Notre  procès  ne  sera  terminé  que  dimanche  19. 
11  est  devenu  très  important  par  les  révélations  et  par 
le  caractère  énergique  de  l'accusation.  C'est  comme  en 
1835,  sauf  la  différence  des  circonstances,  une  bataille 
livrée  parle  pouvoir  à  toutes  les  forces  du  parti  acharné 
à  le  détruire.  Le  point  décisif,  c'est  la  poursuite  du 
journahste  (1).  L'émotion  de  toute  la  presse  est  grande, 
on  porte  la  main  sur  son  prétendu  privilège  d'impunité. 

Paris,  23  décembre  1841. 

Le  procès  va  finir  ce  matin.  Je  pars  pour  signer  et  en- 
tendre prononcer  l'arrêt.  Notre  Chambre  s'est  montrée 

(1)  L'accusation  avait  compris  dans  la  poursuite  M.  Du- 
poty,  rédacteur  du  Journal  du  Peuple,  organe  de  la  société 
secrète  les  Égalitairei>,  dont  faisait  partie  Quenisset.  C'était 
à  la  lecture  de  cette  feuille  que  Quenisset  attribuait  lui- 
même  la  conception  de  son  attentat.  Dupoly  fut  condamné 
et  comme  provocateur  et  comme  complice  à  cinq  ans  de 
détention,  Quenisset  et  deux  de  ses  coaccusés  à  la  peine 
de  mort,  les  autres  prévenus,  soit  à  la  déportation,  soit  à 
l'emprisonnement.  La  clémence  du  roi  s'exerça  des  plus 
largement  en  faveur  de  tous  les  condamnés,     c.  b. 
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plus  encore  que  de  coutume  ferme  et  modérée.  La 
condamnation  du  journaliste  aura  de  l'effet  et  appren- 
dra qu'il  n'y  a  point  immunité  pour  cette  sorte  de 
provocation  ;  c'est  l'application  de  l'article  1 ''■  de 
la  loi  du  17  mai  1819.  Un  esprit  de  grande  inquiétude 
pour  l'ordre  public,  l'idée  du  danger  que  courent  le 
gouvernement  et  la  société  nous  ont  constamment 
préoccupés.  Nous  verrons  si  la  Chambre  des  députés 
partagera  ce  sentiment.  On  ne  prévoit  pas  encore  ce 
que  sera  la  session.  M.  Thiers  se  reconnaît  comme 
un  ministre  impossible  en  ce  moment.  iMais  lui  et  ses 
amis  sont  vils  à  renverser  M.  Guizot.  M.  Mole  se  tient 
complètement  tranquille  et  n'envie  pas  le  ministère. 
Tous  ceux  qui  prenneut  intérêt  à  lui  seraient  fâchés 
qu'il  s'y  compromit.  Je  n'entends  pas  dire  que  M.  Passy 
et  M.  Dufaure  soient  très  impatients,  de  sorte  que  le 
cabinet,  quoique  environné  d'une  malveillance  presque 
générale,  pourrait  bien  se  maintenir.  C'est  le  désir 
de  tous  les  hommes  raisonnables. 

Paris,  30  décembre  1841. 

La  situation  semble  s'améUorer.  L'élection  du  pré- 
sident a  été  un  succès  plus  complet  et  plus  facile  qu'on 
ne  le  prévoyait.  La  lutte. va  s'engager  sur  les  capa- 
cités (1)  et  les  incompatibilités  (2).  Le  ministère  ne 

(1)  Proposition  de  M.  Ducos  qui  étendait  l'électoral  à 
tous  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  du  jury.     c.  b. 

(2)  Proposition  de  M.  Ganneron  interdisant  à  un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  le  mandat  de  député  et  stipu- 
lant que,  sauf  quelques  exceptions,  nul  député  ne  pourrait 
être  promu  à  une  fonction  salariée  pendant  la  durée  de  la 
législature  et  une  année  après,     c.  b. 
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s'opposera  point  à  la  prise  en  considération.  Il  pense, 
et  avec  raison,  je  crois,  que  l'examen  et  la  discussion 
réduiront  à  peu,  ou  à  rien,  ces  deux  propositions.  11 
y  aura  aussi  un  combat  dont  l'issue  n'est  point  dou- 
teuse sur  la  législation  de  la  presse  qui  a  motivé  notre 
arrêt.  L'effet  en  est  de  plus  en  plus  senti.  Il  rassure 
l'opinion  et  intimide  les  journalistes  et  les  sociétés 
secrètes.  Nous  allons  avoir  un  supplément  d'instruc- 
tion qui  ajoutera  à  cette  influence  salutaire.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  le  pays  se  prononce  d'une  façon 
très  heureuse  contre  l'esprit  de  désordre,  et  s'alarme 
des  progrès  qu'on  lui  avait  laissé  faire. 

A     M.     PROPI'ER    DE     BAHANÏE. 

Paris,  10  février  1S42. 

f-a  majorité  de  quarante  et  une  voix  1  a  changé  la 
situation.  C'est  un  i)k'in  triomphe  des  conservateurs 
et  du  ministère.  Maintenant,  le  dernier  coup  de  la 
partie  sera  les  élections. 

DU   COMTE  DE   S  A  1  NT  E-A  U  L  A  IR  E. 

Londres,  13  avril  1842. 

Mon  cher  ami,  je  remets  ces  lignes  à  votre  neveu  [-1]. 
11  est  charmant  et  j'aurais  bien  voulu  le  garder  plus 
longtemps.  Ce  soir  je  le  mène  diner  chez  Brunow,  qui 
tenait  beaucoup  à  soigner  quelqu'un  de  votre  famille 

(1)  Contre  la  proposition  de  réforme  électorale,     c.  u. 

(2)  M.  Etienne  Auisson  du  Perron,     c.  b. 
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et  à  lui  dire  pour  vous  de  bonnes  paroles.  Pour  rendre 
cette  politesse,  vous  devriez  bien  venir  à  Londres 
passer  quelques  semaines.  Vous  m'en  avez  donné  ou 
laissé  prendre  l'espérance  et  j'y  tiens  bien.  Si  vous 
venez  seul,  déposez  vos  grandeurs  au  sortir  du 
bateau  qui  débarque  à  la  Tour  de  Londres,  montez 
dans  un  liacre  qui  vous  mùnera  à  Herford-House.  Vous 
y  trouverez  un  mauvais  gîte,  mais  de  bien  bons  vi- 
sages d'hôte.  Je  vous  le  dis  du  fond  du  cœur,  mon 
cher  ami,  ma  femme  et  moi  ne  pouvons  espérer  une 
"\dsite  qui  nous  fasse  plus  de  plaisir  que  la  vôtre. 

Ce  n'est  pas  dans  mon  intérêt  personnel  que  j'in- 
siste. C'est  très  sincèrement  que  je  vois  des  avantages 
de  tous  genres  à  la  course  que  je  vous  propose.  M.  Guizot 
a  toute  raison  de  ne  pas  vouloir  d'alliance  exclusive 
pour  la  France.  La  conséquence  de  cette  politique 
c'est  que  partout  nous  avons  à  peu  près  même  chose 
à  dire  et  à  faire  et  qu'il  nous  importe  de  connaître 
également  bien  tous  les  terrains  sur  lesquels  il  faut 
manœuvrer.  Ici  ma  situation  est  non  pas  difficile,  mais 
pénible.  Je  trouve  de  bonnes  gens  qui  ne  deman- 
deraient pas  mieux  que  de  vivre  amicalement  et  que 
nous  poussons  chaque  jour  jusqu'à  la  limite  des  rap- 
ports possibles.  Cette  limite  ne  sera  pas  francliie.  Une 
rupture  est  impossible  dans  l'état  des  deux  pays,  mais 
les  haines  se  gagnent.  Elles  se  soldent  en  mauvais 
procédés  réciproques,  et,  tôt  ou  tard,  on  arrive  au 
terme  extrême  de  la  progression. 

Je  tiens  le  ministère  /or/y  pour  solide.  Il  traversera 
des  épreuves  difficiles  et  mécontentera  ses  amis  aussi 
souvent  que  ses  adversaires.  Mais  je  vois  ici  un  grand 
bon  sens  dans  les  masses,  une  hiérarcliie  puissante 
dans  les  partis.  Chacun  sait  bien  ce  qu'il  veut  et  subor- 
VII.  2 
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donne  les  petits  intérêts  aux  grands.  Vous  ôtes  trop 
habile  et  trop  bien  informé  pour  que  j'aie  rien  à  vous 
apprendre  dans  une  lettre.  Mais  l'impression  que  vous 
laisserait  une  observation  de  quinze  jours  sur  place 
serait,  même  pour  vous,  du  profit.  Venez  donc,  mon 
cher  ami,  je  vous  embrasse  en  attendant. 


A    MADAME    ANISSON    DU     PERRON. 

Paris,  22  mai  1842. 

Je  comptais  partir  cette  semaine  pour  Londres.  La 
discussion  des  chemins  de  fer  commence  seulement 
lundi,  et  j'y  dois  prendre  part.  Le  conseil  municipal 
de  Clermont  me  donne  mission  de  dire  quelques  pa- 
roles. Je  suis  de  retour  de  mon  autre  course  (1)  depuis 
jeudi;  j'ai  eu  beau  temps,  routes  superbes,  et  j"ai 
passé  quatre  jours  dans  une  demeure  de  luxe  et  d'élé- 
légance  qui  serait  charmante  rien  que  par  sa  situa- 
tion. 

J'ai  retrouvé  ici  la  session  se  précipitant  à  sa  fin 
et  s'animant  par  l'approche  des  élections.  Je  ne  vois 
pas  cependant  qu'on  puisse  avoir  beaucoup  de  crainte 
sur  leur  résultat.  La  majorité  appartiendra  encore  à 
l'esprit  conservateur.  Jusqu'à  quel  point  sera-t-elle 
favorable  au  ministère,  est  plus  douteux.  Je  crois  pour- 
tant que  sa  position  restera  à  peu  près  la  même,  et, 
selon  moi,  au  plus  grand  bénéfice  de  tout  le  monde. 
La  question  du  droit  de  visite  s'est  envenimée.  L'oppo- 
sition y  cherche  un  moyen  d'agir  sur  les  élections. 

(1)  Au  château  de  Rochecotte,  chez  madame  la  duchesse 
de  Tallejrand.    c.  b. 
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Nous  avons  eu  ces  jours-ci  pour  divertissement  un 
perruquier  gascon  etpoète(l)  que  M.  Dum on  a  introduit 
chez  madame  de  Boignes,  chez  madame  de  Rémusat 
et  ailleurs.  On  a  voulu  même  l'entendre  chez  le  roi.  Il 
a  été  la  chose  curieuse  de  la  semaine.  Ses  poésies  sont 
en  patois.  Il  a  une  verve  toute  méridionale,  une  in- 
spiration vraie,  un  mouvement  d'esprit  qui  ne  manque 
nullement  de  finesse.  On  l'enivre  de  succès,  et  la  tête 
ne  lui  tourne  pas  trop.  Ce  Lion  vous  aurait  intéressé. 

Nous  allons  ce  matin  à  Neuilly  chez  madame  Ré- 
camier  pour  entendre  mademoiselle  Rachel.  Ariane 
l'a  remise  en  grande  vogue,  et  de  plus  ces  dames 
ont  réhabihté  sa  réputation.  Il  est  décidé  qu'elle  a 
été  indignement  calomniée  et  qu'elle  n'a  de  passion 
que  pour  l'art.  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  le 
croire. 


A    M.    ANISSON    DU    PERRON. 

Paris,  12  juillet  1842. 

Vous  ne  voulez  donc  pas  revenir  à  la  Chambre  ? 
Vous  cédez  au  découragement  :  je  le  conçois,  mais  j'y 
ai  regret.  J'ai  lu  vos  adieux,  et  depuis  la  course  que 
je  viens  de  faire  je  suis  encore  plus  de  votre  aAds,  du 
moins  quant  à  la  direction  générale  à  suivre,  direction 
à  laquelle  nous  tournons  le  dos.  Jamais  mom.ent  ne  fut 
plus  favorable  pour  établir  des  rapports  commerciaux 
avec  l'Angleterre.  C'est  pour  elle  la  grande  affaire. 
Il  y  a  chez  elle  souffrance  et  la  nation  s'en  inquiète. 
Voir  le  travail  diminuer  en  pleine  paix,  au  miUeu  des 

(1)  Le  poète  Jasmin,    c.  b. 
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circonstances  les  plus  favorables,  est  alarmant.  C'est 
peut-être  une  preuve  qu'on  est  arrivé  au  terme  de  la 
prospérité.  Ainsi  le  gouvernement  anglais  a  pour  tâche 
principale  d'accroître  les  transactions  commerciales, 
et  il  abaisserait  considérablement  ses  tarifs  pour  nous 
voir  abaisser  les  nôtres.  Du  jour  où  les  intérêts  des 
deux  pays  se  trouveraient  enchevêtrés,  dès  que  des 
capitaux  anglais  seraient  engagés  dans  nos  affaires, 
une  rupture  deviendrait  impossible.  On  le  sait  bien 
à  Londres  et  on  le  souhaite.  Mais  en  France,  le  com- 
merce est  ignorant  et  prohibitif,  l'opinion  politique 
frivole  et  passionnée. 

Lorsque  nous  nous  retrouverons,  l'Angleterre  sera 
sûrement  un  sujet  de  conversation  qui  se  présentera 
souvent.  Un  bout  de  lettre  ne  suffit  pas  pour  en  parler. 
Ces  quinze  jours  passés  en  ce  pays  m'auront  donné 
l'expérience  de  la  vie  brillante  et  animée  que  mène 
pendant  trois  mois  cette  riche  et  souveraine  aristo- 
cratie. Les  journées  ne  suffisaient  pas  à  tant  de  dé- 
jeuners, de  concerts,  de  parties  de  campagne,  de 
dîners,  de  bals,  de  spectacles.  J"ai  été  accueilli  avec 
une  bienveillance  empressée. 

L'opinion  générale  est  ici  fort  calme,  voire  même 
indifférente,  et  pourtant  il  n'y  a  jamais  eu  pareille 
ardeur  chez  les  éligibles  et  chez  les  électeurs.  La 
cause  en  est  le  nombre  des  prétendants  plus  grand 
qu'à  aucune  autre  époque.  Chacun  se  remue  de  son 
mieux  pour  ameuter  des  votants. 
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DU    COMTE     MOLE. 

Paris,  14  juillet  1842. 

Cher  ami,  je  vous  écris  encore  accablé  du  coup  qui 
vient  de  frapper  la  France.  C'est  le  plus  grand  des 
malheurs  qui  pût  tomber  sur  nous.  J'avais  quitté  ce 
prince  infortuné  et  si  regrettable  mardi  à  trois  heures 
et  demie  du  soir  à  Neuiïly,  où  j'avais  été  prendre 
congé.  Je  finissais  mes  paquets  hier,  comptant 
partir,  ce  matin,  quand  la  fatale  nouvelle  est  venue  me 
glacer  d'épouvante.  Quel  avenir  la  Providence  nous 
réserve-t-elle?  Il  se  présente  sous  des  apparences 
redoutables.  Les  élections  se  sont  faites  en  haine  ou 
en  irritation  contre  un  fait  et  un  nom  propre,  le  traité 
du  20  décembre  et  M.  Guizot.  Que  fera  cette  Chambre 
si  peu  connue  et  qui,  elle-même,  ne  se  connaît  pas? 
Le  cri  pubUc  demande  une  loi  sur  la  régence.  La  pré- 
sentera-t-on  à  la  première  réunion  de  la  Chambre,  ou 
persistera-t-on  dans  le  vain  projet  d'ajourner  toutes 
les  difficultés,  toutes  les  luttes  au  mois  de  janvier? 

Paris  est  consterné  et  inquiet,  on  ne  peut  songer 
à  soi  ou  à  sa  santé  dans  de  pareils  moments  ;  je  reste 
pour  assister  aux  funérailles  de  ce  prince  auquel 
je  dois  des  regrets  personnels  pour  les  témoignages 
de  confiance  et  de  bonté  qu'il  me  prodiguait.  J'irai 
en  attendant  à  Acosta,  à  Champlâtreux  ou  au  Marais. 

Je  viens  d'être  interrompu  par  Frédéric  (1)  entrant 
dans  ma  chambre;  il  est  révenu  avec  France  (2)  et 
s'est  arrêté  à  NeuUly  où  il  a  jeté  de  l'eau  bénite  sur 

(1)  Le  comte  de  Houdelot.     c,  b. 

(2)  Le  général  de  Houdetot  aide  de  camp  du  roi.    c.  b. 
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ce  corps  naguère  si  florissant;  il  n'a  vu  du  reste  per- 
sonne de  la  famille  royale.  Hier  soir,  j'ai  été  me  faire 
inscrire  au  milieu  d'une  affluence  incroyable. 

Adieu,  j'ai  le  cœur  brisé  en  pensant  à  toute  cette 
famille  où  les  sentiments  naturels  et  le  bonbeur  inté- 
rieur étaient  si  toucbants  ;  je  l'ai  plus  déchiré  encore 
en  pensant  à  l'avenir  de  notre  malheureux  pays.  Vous 
éprouvez  comme  moi,  j'en  suis  sûr,  toutes  ces  émo- 
tions. 


A  M.    ERNEST    DE    BARANTE. 

Rarante,  16  juillet  1842. 

Il  me  paraît,  mon  cher  ami,  que  le  ministère  aura 
tout  au  plus  la  même  majorité  que  dans  la  Chambre 
dernière   :  c'est  un  succès  pour   l'opposition.  Il  ne 
l'amènera  pas  au  pouvoir,  mais  elle  aura  un  plus  vif 
sentiment  de  sa  force.  Elle  se  croira  en  progrès  et  la 
première  session  sera  chaude  et  militante.   Comme 
vous  le  dites,  cette  situation  va  au  talent  de  M.  Guizot, 
et  s'il   se    tire  des  attaques  du  commencement,  les 
trois  ans  qu'il  aura  devant  lui  calmeront  fort  l'opposi- 
tion. A  en  juger  par  la  seule  élection  un  peu  animée 
que  nous  ayons  eue  en  Auvergne,  les  opinions  réelles 
n'ont  pas  été  fort  en  jeu.  La  lutte  s'est  engagée  entre 
l'activité  et  le  savoir  faire  des  candidats  ou  de  leurs  amis . 
M.  de  Morny  est  de  force  à  passer  sur  le  corps  de  tous 
nos  Auvergnats  et  a  trouvé  le  moyen  de  nous  donner 
presque  le  spectacle  d'une  élection  anglaise.  S'il  n'a 
point  acheté  des  votes,  il  a  au  moins  dépensé  de  l'ar- 
gent en  dîners  et  s'est  aussi  prodigué  en  promesses. 
Peut-être  à  l'avenir  et  lorsque  l'indifl'érence  du  public 
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sera  devenue  l'état  habituel, faudra-t-il  aux  prétendants 
un  soin  et  une  habileté  dont  jusqu'ici  on  n'avait  pas 
eu  besoin. 


A    MADAME  ANISSON  DU   PERRON. 

Paris,  22  juillet  1842. 

J"ai  reçu  votre  lettre,  chère  Sophie,  en  même  temps 
que  la  terrible  nouvelle  qui  m'a  rappelé  ici.  Vous  ne 
pouvez  vous  en  imaginer  l'efTet.  La  douleur  pour 
l'événement  lui-même,  la  crainte  pour  l'avenir,  la 
surprise  causée  par  l'imprévu  et  l'invraisemblance  de 
ce  malheur;  enfin  tous  les  sentiments  que  peuvent 
éprouver  les  âmes  sensibles  et  les  esprits  raison- 
nables se  trouvent  au  même  degré  dans  toutes  les 
classes,  il  serait  presque  permis  de  dire  dans  toutes  les 
opinions.  Une  lugubre  tristesse  plane  encore  sur  Paris 
et  interdit  toutes  distractions.  Il  y  a  une  compassion 
profonde  pour  cette  malheureuse  famille  royale.  Jamais 
le  spectacle  que  j'ai  vu  hier  ne  sortira  de  mon  souvenir. 
Le  roi  sur  son  trône  pleurant  à  grosses  larmes,  et 
tous  les  corps  de  l'État  défilant  devant  lui  dans  un 
morne  silence  durant  quatre  heures.  La  pohtique  mi- 
nistérielle disparaît  et  s'absorbe  dans  ce  grand  intérêt 
national  et  dynastique.  Le  public,  comme  le  cabinet, 
comme  les  hommes  considérables  de  toute  opinion, 
pensent  ou  disent  que  la  session  devrait  être  remplie 
uniquement  par  une  adresse  de  condoléance  et  la  loi 
de  régence.  L'extrême  gauche  ne  saura  point  admettre 
tant  de  patience. 

Ce  qui  a  surtout  nui  au  ministère  dans  cette  lutte 
électorale,  c'est  la  mollesse  craintive  du  parti  conser- 
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valeur  qui  n'a  pu  avouer  le  cabinet.  Bizarre  et  triste 
chose  !  Un  pays  si  bien  disposé  qui  aime  l'ordre,  la 
paix  et  la  monarcliie  et  qui  ne  se  met  pas  en  peine 
de  les  défendre!  Et  si  tel  était  le  péril  quand  le  roi  avait 
après  lui  un  successeur  qui  inspirait  une  juste  con- 
fiance, combien  sera-t-il  plus  menaçant  avec  un  roi 
enfant  et  une  régence  ! 


A    M.    PROSPER    DE    BARANTE. 

Paris,  1"  août  1842. 

Tout  est  encore  confus  à  la  Chambre  des  députés. 
La  gauche  est  ardente,  mais  fort  divisée.  M.  Thiers  lui 
prêche  une  conduite  modérée.  Il  voudrait  rendre 
possible  un  ministre  résultant  de  l'alhance  du  centre 
gauche  et  des  conservateurs.  Il  n'en  ferait  point  partie, 
mais  lui  servirait  de  défenseur  et  de  patron,  en  atten- 
dant mieux. La  gauche  voit  clairement  ce  projet  et  n'en- 
tend pas,  ce  semble,  s'y  prêter.  M.  Passy  et  M.  Dufaure 
n'ont  pas  une  position  plus  forte  que  Tan  dernier. 
Le  parti  conservateur  a  fait  quelques  pertes  regret- 
tables, mais  numériquement  la  majorité  est  la  même, 
quoique  très  mal  ralUée.  Les  uns  ont  des  rancunes 
contre  M.  Guizot,  les  autres  ont  peur  de  son  impo- 
pularité; il  y  en  a  qui  s'imaginent  que,  sïl  s'en  allait, 
le  ministère  serait  de  même  opinion  et  plus  fort.  A  tra- 
vers cette  confusion,  il  est  probable  que  le  cabinet 
se  tirera  de  la  petite  session. 

Dans  tout  ce  mouvement  électoral  on  n'a  point  en- 
trevu le  moindre  retour  à  M.  Mole.  Les  adversaires  de 
M.  Guizot  seraient  les  siens  avec  au  moins  autant  de 
passion.  Aucun  ministère  n'a  chance  d'être   mieux 
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posé  que  celui-ci.  Ainsi  les  conservateurs  pourront  le 
soutenir  encore.  La  clameur  élevée  contre  lui  ne 
se  porte  pas  sur  des  griefs  très  positifs  :  c'est  toujours 
le  droit  de  visite. 


A.    M.    ANISSON  DU    PERRON. 

Paris,  5  août  1842. 

Vous  ne  pouvez  imaginer  une  plus  imposante  et 
funèbre  cérémonie  que  le  service  de  Notre-Dame.  L"in- 
ternonce  disait  hier  soir  :  //  y  avait  sept  mille  'personnes 
dans  l'église,  et  en  fermant  les  yeux  chacun  aurait  pu 
se  croire  seul.  En  vérité,  cet  amour  des  Français  pour 
leur  roi,  qui  jadis  était,  disait-on,  caractéristique,  s'est 
retrouvé  en  cette  circonstance. 

Tout  cela  ne  rend  pas  le  pays  plus  facile  à  gou- 
verner, et  la  besogne  ministérielle  est  au  moins  aussi 
rude  qu'à  aucune  autre  époque.  La  Chambre  est  tout 
aussi  déraisonnable,  oublieuse  du  bien  public,  frac- 
tionnée par  l'intrigue,  jouant  aux  noms  propres,  sans 
aucune  vérité  d'opinion.  Aujourd'hui  première  ba- 
taille ministérielle  :  l'élection  du  président.  Si  M.  Du- 
faure  est  nommé,  ce  ne  sera  point  encore  la  chute  du 
cabinet,  mais  il  se  trouvera  en  faible  et  fâcheuse  posi- 
tion . 

DU      COMTE     BRESSON. 

Berlin,  6  août  1842. 

J'ai  reçu  bien  des  témoignages  de  votre  intérêt  et 
de  votre  amitié,  mais  aucun  qui  ne  m'ait  été  plus  sensi- 
ble que  votre  lettre  du  26  du  mois  dernier.  Je  n'ai  pour 
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ainsi  dire  pas  senti  ma  propre  douleur,  ou  du  moins 
je  n'ai  pas  pensé  à  ce  que  je  perdrais  moi-même  ;  je 
n'ai  vu  que  le  roi,  la  reine,  Madame  la  duchesse  d'Or- 
léans privés  du  meilleur  des  (ils  et  des  époux,  et  la 
France  d'un  règne  qui  eût  été  grand  et  fécond.  Les 
sentiments  que  j'ai  éprouvés  je  les  retrouve  au  reste 
dans  l'adresse  de  la  Chambre  des  pairs  :  vous  avez  été 
notre  digne  interprète  (1).  L'Allemagne  a  été  unanime 
et  touchante  dans  sa  sympathie,  le  roi,  la  reine  et  la 
princesse  de  Prusse  (2)  parfaitement  bien.  A  Saint- 
Pétersbourg,  vous  saurez  déjà  quon  a  été  convenable. 
C'était  une  occasion  naturellement  indiquée  de  prendre 
l'initiative  et  de  rétablir  les  relations  :  on  ne  l'a  pas 
fait;  ce  qui  reste  incomplet  est  presque  toujours  bles- 
sant; une  fois  dans  une  mauvaise  route  on  ne  fait  plus 
que  des  faux  pas.  Les  hommes  d'affaires  et  la  société 
désirent  vivement  votre  retour.  Le  comte  Pahlen  est, 
dit-on,  personnellement  fort  impatient  de  vous  donner 
le  signal. 

Votre  lettre  porte  la  lumière  dans  tous  les  replis  de 
la  situation.  Le  vide  que  laisse  notre  prince  ne  sera 
pas  comblé.  Nous  voilà  déshérités  de  sa  verdeur  et  de 
sa  force.  Jamais  héritier  de  trùne  ne  s'était  plus  con- 
sciencieusement préparé.  La  veille  de  mon  départ, 
j'eus  avec  lui  une  entrevue  de  deux  heures  et  demie, 

(1)  M.  de  Barante  avait  été  le  rédacteur  Je  l'adresse  de 
la  Chambre  des  pairs  présentée  au  roi  le  29  juillet  en 
réponse  au  discours  du  Trône,    g.  b. 

(2)  Marie-Louise-A.uguste-Catheriue,  fille  de  Charles-Fré- 
déric, grand  duc  de  Saxe-Weimar,  femme  de  Frédéric- 
Guillaume-Louis  prince  de  Prusse,  régent  du  royaume 
(1838-1861),  roi  de  Prusse  (I8Gi),  empereur  d'Allemagne 
(1810-1888).     c.  B. 
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et  je  le  quittai  pénétré  d'admiration  pour  sa  sagacité, 
sa  prudence  et  la  variété  et  l'étendue  de  ses  connais- 
sances. De  chez  lui  il  me  conduisit  à  la  Chambre  des 
pairs  dans  cette  même  voiture  qui  devait  lui  devenir 
si  fatale.  Et  ici  le  17  juillet,  deux  heures  après  avoir 
reçu  la  nouvelle  de  sa  mort,  on  m'apporte  le  paquet 
de  la  poste,  et  la  première  lettre  que  j'y  trouve  est  de 
lui,  écrite  le  12  au  moment,  comme  il  me  le  dit,  de 
monter  en  voiture  !  C'est  probablement  la  dernière. 

Après  la  première  impression  donnée  à  l'humanité, 
et  qui  a  été  bonne,  nous  ne  pouvions  pas  attendre  de 
l'étranger  d'affliction  durable.  On  s'est  mis  bien  vite  à 
réflécliir  qu'une  minorité  était  une  cause  de  faiblesse, 
qu'une  régence  était  un  gouvernement  sans  unité,  et 
que  nous  étions  pour  de  longues  années  en  tutelle  et 
curatelle,  et  suffisamment  préoccupés  de  nos  embar- 
ras intérieurs.  On  en  infère  plus  de  sécurité  pour 
l'Europe.  C'est  de  la  mauvaise  pohtique,  et  pour  qu'on 
n'en  soit  pas  corrigé  H  faut  que  l'expérience  de  nos 
douze  années  n'ait  servi  à  rien.  L'Europe  n'a  jamais 
été  si  peu  menacée  que  lorsque  le  roi  a  été  le  plus 
fort,  et  les  hommes  de  son  penchant  et  de  son  choix 
au  pouvoir.  Jl  en  eût  été  de  même  avec  Monseigneur 
le  duc  d'Orléans.  Les  rois  ont  un  instinct  de  con- 
servation que  n'ont  pas  les  autres  mortels,  princes, 
ministres  ou  peuple.  Mais  combien  de  fois  depuis 
douze  ans  l'Europe  n'a-t-elle  pas  été  sur  notre  compte 
dans  l'erreur  et  dans  l'injustice  ? 

Aurons-nous  quelque  remue-ménage  diplomatique  ? 
L'Espagne  semble  vouloir  se  rapprocher.  Yrenverra- 
t-on  Salvandy  (1),  sil'ony  renvoie  quelqu'un?  Les  amis 

1,1)   M.    de   Salvandy    nommé    le    14    septembre    1841 
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de  M.  Mole  me  semblent  fort  h  ménager.  Tout  s'affais- 
sait sans  leur  appui. 

DE  LA  DUCHESSE  DE  TALLEYRAND. 

Jeurs,  9  août  1842. 

Cher  ami,  voici  les  deux  lettres  pour  Dresde.  Je  dé- 
sire et  je  crois  qu'elles  ne  seront  pas  inutiles  à  votre 
fils  (1),  qui  m'a  plu  beaucoup.  Dresde,  comme  toutes  les 
petites  Ailles,  est  un  lieu  de  commérages,  et  la  reine, 
toute  parfaite  du  reste,  comme  toutes  les  princesses, 
se  tient  au  courant  de  tout  ce  qui  se  dit  et  se  fait. 
Elle  a  cependant  de  l'esprit,  de  l'instruction,  elle  est 
pleine  de  grandes  qualités,  et  généralement  vénérée. 
A  Dresde  il  faut  être  un  peu  littéraire,  et  comme  par- 
tout en  Allemagne  bon  enfant,  simple,  éviter  les  airs 
dédaigneux  et  tranchants,  trop  souvent  reprochés  aux 
jeunes  Français.  Initiez-le  à  cet  égard,  c'est  essentiel 
par  delà  le  Rhin. 

Écrivez-moi,  c'est  me  préparer  de  bons  moments; 
aimez- moi  toujours,  c'est  m'assurer  la  plus  douce  des 
consolations. 

A    M.    ERNEST    DE    BARANTE. 

Barante,  18  septembre  1842. 

Je  suis  content  que  votre  premier  jugement  sur 
votre  position  et  votre  séjour  soit  favorable.  J'ai  été 

ambassadeur  en  Espagne,  avait  dû  revenir  en  France,  le 
régent  Espartero  lui  ayant  contesté  le  droit  de  présenter 
ses  lettres  de  créance  à  la  jeune  reine  elle-même.     c.  b. 

(1)  Ernest  de  Barante  venait  d'être  nommé  secrétaire  de 
la  Légation  de  France  en  Saxe.     c.  b. 
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peu  surpris  de  cet  embarras  que  vous  me  peignez  fort 
bien,  entre  la  crainte  d'être  trop  officiel  dans  vos  rap- 
ports avec  M.  de  Bussières  (1)  et  la  crainte  de  vous 
montrer  trop  à  l'aise.  Jusqu'ici  vous  avez  porté  dans 
les  salons  beaucoup  de  convenance  accompagnée  de 
quelque  contrainte,  ou  bien  vous  avez  eu  en  famille 
et  dans  l'intimité  un  laisser-aller  qui  était  peut-être 
un  peu  sans-gêne.  L'usage  du  monde  consiste  préci- 
sément dans  une  facilité  pleine  de  tact,  dans  une  fami- 
liarité toujours  de  bon  goût.  C'est  ce  que  a'ous  allez 
acquérir. 

Ne  seriez-vous  pas  un  peu  inquiet  de  ce  calme  de 
Dresde,  de  ce  loisir  complet?  Ce  goût  pour  l'occupa- 
tion sérieuse,  ce  penchant  pour  des  lectures  instruc- 
tives qui  se  laissaient  entrevoir  dans  les  derniers  temps 
de  votre  séjour  à  Paris,  se  développeront,  j'espère, 
vous  garderont  du  Adde  et  de  l'ennui,  si  mauvais  con- 
seillers. Vous  me  raconterez  votre  train  de  vie.  Vous 
me  parlerez  de  ce  qui  vous  occupe,  de  ce  que  vous 
observez. 

Barante,  24  septembre  1842. 

Vous  êtes  un  fort  exact  correspondant,  mon  cher 
ami.  C'est  déjà  un  très  bon  effet  du  train  réguUer  et 
obligatoire  de  votre  nouvelle  vie.  D'après  ce  que  vous 
m'écrivez,  elle  n'est  pourtant  pas  surchargée  d'occu- 
pations positives.  Mais  lire  les  journaux  allemands, 
les  brochures  nouvelles,  s'intéresser  aux  conversations 
d'affaires  et  de  poUtique,  c'est  dans  votre  oisif  métier 
ce  qu'on  appelle  travailler,  et  s'il  n'en  sort  pas  beau- 

(1)  Le  miaistre  plénipotentiaire  de  France,     c.  i3. 
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coup  de  résultats,  c'est  néanmoins  un  exercice  et  un 
développement  de  l'esprit.  La  diplomatie  est  même, 
ce  me  semble,  la  carrière  où  l'on  acquiert  le  mieux 
bon  et  calme  jugement.  Ce  qui  est  particulièrement 
heureux  c'est  de  vous  trouver  sous  un  chef  distingué 
et  en  même  temps  de  relations  agréables.  Vous  ne  me 
parlez  pas  encore  des  personnes  du  pays  avec  qui 
vous  avez  pu  faire  connaissance.  Avez-vous  remis  les 
lettres  de  madame  de  Talleyrand  ?  Vous  avez  dans  le 
corps  diplomatique  de  Dresde  des  hommes  distingués. 
J'ai  envie  de  vous  féliciter  de  la  Galerie,  au  moins 
autant  que  d'aucune  société.  Je  ne  l'ai  vue  que  pendant 
quelques  heures,  il  y  a  trente-cinq  ans,  et  j'en  ai 
gardé  d'assez  vifs  souvenirs,  entre  autres  de  cet  IIol- 
bein  dont  l'impression  m'est  fort  présente,  sans  que  je 
me  la  rappelle  formellement.  Et  la  A'uit,  du  Corrège  ? 
comment  vous  semble-t-elle  ? 

Je  lis,  mais  pas  beaucoup.  J'ai  enfin  terminé  M.  de 
Rémusat.  Le  livre  (1)  finit  par  un  essai  sur  le  scepti- 
cisme qui  m'a  fait  songer  à  ce  que  Voltaire  disait  de 
l' Anti-Machiavel àQ  Frédéric:  «  Il  crache  au  plat,  pour 
empêcher  les  autres  d'y  manger.  » 

AU   COMTE    DE   HOUDETOT. 

Barante,  17  octobre  1842. 

J'aipassé  huit  jours  à  Clermont,  sans  un  instant  de 
loisir.  Mais  j'y  ai  rencontré  une  bienveillance  presque 
universelle  qui  me  plaît.  Me  voilà  pour  le  moment 
jouissant  d'une  sorte  de  popularité  auvergnate.  Je  ne 

(1)  Essais  de  Philosophie.  Paris,  Ladrange,  1842, 2  vol.  in-8°. 
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sais  comment  sont  les  autres  provinces  ;  quant  à  celle- 
ci,  il  y  règne  un  calme  parfait  presque  sans  souvenir 
de  l'esprit  de  parti.  La  session  du  conseil  général  n'en 
a  pas  eu  trace.  Chacun  paraissait  craindre  de  se  com- 
promettre en  laissant  apercevoir  son  opinion.  C'est  une 
habitude  de  précaution  et  de  ménagement  qui  ne 
suppose  ni  conviction,  ni  affection,  mais  un  soigneux 
calcul  personnel.  Quoi  qu'il  en  soit  des  motifs,  le  résul- 
tat est  heureux.  Nous  verrons  cet  hiver  quel  sera  le 
réveil  de  la  session.  Je  doute  que  le  public  s'en  pré- 
occupe vivement.  Toutefois  la  sphère  ministérielle  et 
parlementaire  sera  probablement  en  incandescence, 
comme  à  l'ordinaire.  Je  pense  que  j'assisterai  encore 
cette  année  au  drame  des  portefeuilles  disputés. 

Je  n'attends  de  Russie  aucun  changement  dans  nos 
relations.  Il  n'y  a  nul  grief  de  part  ni  d'autre.  Mais 
chacun  me  paraît  résolu  à  ne  point  faire  partir  son 
ambassadeur  le  premier.  Seulement,  comme  il  n'a  été 
question  de  cela  ni  par  écriture  ni  par  parole,  l'amour- 
propre  d'aucune  des  cours  n'y  est  formellement  en- 
gage et  le  dénouement  peut  toujours  être  le  départ 
simultané. 


DE   M.    GUIZOT. 

Auteuil,  19  octobre  1842. 

Mon  cher  ami,  je  ne  veux  pas  quitter  Auteuil  sans 
vous  répondre.  Je  rentre  demain  à  Paris.  11  me  semble 
que  je  vais  rentrer  dans  le  tumulte  et  la  presse  de  l'hiver. 
Il  n'en  sera  rien  d'ici  à  la  session;  je  gagnerai  au  con- 
traire le  temps  que  me  font  perdre  les  allées  et  venues 
continuelles.  Mon  impression  n'en  est  pas  moins  ce 
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que  je  vous  dis.  Ici,  j"ai  celle  du  repos;  à  Paris,  celle 
des  affaires.  Je  les  ai  reprises  depuis  six  semaines 
avec  plus  de  soin  etde  suite  qu'on  ne  peut  y  enmetire 
au  milieu  du  combat.  Je  m'en  désole  bien  souvent. 
C'est  un  sentiment  très  pénible  que  de  mal  faire  sciem- 
ment ce  qu'on  pourrait  bien  faire,  et  ce  qui,  bien  fait, 
ferait  beaucoup  de  bien.  En  toutes  choses,  en  fait  de 
conduite,  comme  de  destinée,  c'est  le  grand  effort  de 
la  vie  que  de  se  soumettre  à  l'imperfection  sans  en 
prendre  son  parti  et  de  garder  au  fond  toute  son  am- 
bition en  acceptant  toute  sa  misère.  Si  je  m'estime  un 
peu,  c'est  par  là.  J'ai  appris  à  me  contenter  de  peu 
sans  cesser  de  prétendre  à  tout.  La  génération  que 
nous  avons  vue  s'éteindre,  vous  et  moi,  s'est  perdue 
par  la  folie  des  prétentions  :  celle  que  nous  voyons 
commencer  a  de  trop  petits  désirs. 

Votre  impression  sur  l'état  du  pays  m'a  beaucoup 
plus.  Je  crois  en  effet  que  nous  sommes  danslabonne 
voie.  Mais  nous  y  avancerons  bien  lentement  et  bien 
péniblement.  Mettant  à  part  tous  les  mam'ais  instincts, 
tous  les  germes  de  désordre  qui  s'y  développent  li- 
brement, les  sociétés  démocratiques  ont  ce  vice  incu- 
rable qu'elles  abaissent  la  taille  des  hommes  fort  au- 
dessous  de  leurs  affaires.  Les  destinées  de  la  France 
se  passent  toujours  en  haut;  leur  horizon  ne  descend 
pas.  Mais  la  vie  et  la  vue  des  acteurs  descend  toujours. 
Il  y  a  là  une  difficulté  pratique  qui  se  fait  sentir  h 
chaque  instant,  et  dont  je  n'entrevois  pas  la  solution. 
De  là  viendra,  j'en  suis  convaincu,  dans  la  session 
prochaine,  mon  plus  grand  embarras.  11  faudra  que 
je  contraigne  sans  cesse  mon  public  à  monter,  le  pu- 
blic dont  je  dépends,  dont  nous  dépendons  tous.  Cela 
le  fatigue  et  le  blesse. 
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Deux  choses  en  Russie  me  paraissent  assez  graves, 
la  santé  de  l'empereur  et  l'affaire  catholique  (1).  Pour 
Tune  et  l'autre,  la  publicité  commence.  Et  pour  tous 
deux,  le  temps  est  contre  l'empereur. 

Point  de  nouvelles  d'ailleurs.  .J'espère  qu'à  Londres 
on  va  fermer  le  protocole.  Pourtant  cela  ne  va  pas 
tout  seul.  J'ai  dit  positivement  et  officiellement  que 
nous  ne  ratifierons  pas.  Le  reste  les  regarde,  maisnous 
y  sommes  intéressés. 

Adieu,  mon  cher  ami.  Rebâtissez  votre  maison  et 
écrivez-moi. 


A    M.    ER.NEST    DE     B  A  HANTE. 

Barante,  20  octobre  1842. 

Vous  allez  devenir  un  Allemand  consommé  :  lu 
théâtre  tous  les  soirs,  sans  doute  des  conversations 
et  des  lectures  ;  il  y  a  de  quoi  vous  famibariser  avec 
la  langue,  avec  besprit,  avec  lesintérèLs  allemands.  Je 
n'ai  jamais  beaucoup  vécu  dans  cette  société,  mais  le 
caractère  m'a  toujours  inspiré  tant  d'estime,  j'ai  tou- 
jours reconnu  tant  d'honnêteté  et  de  bonté  dans  les 
Allemands,  que  je  me  sens  pour  eux  un  goût  véri- 
table, d'autant  que  je  n'ai  jamais  éprouvé  quelle  pri- 
vation me  donnerait  leur  manque  de  mouvement  et 
de  flexibibté  dans  l'esprit.  Vous  avez  bien  raison  :  ce 
n'est  pas  un  peuple  apte  à  la  comédie.  Il  faut  en  ce 
genre  où  l'observation  doit  s'allier  à  l'imagination, 
une  certaine  mobiUté  d'idée,  une  facibté  d'exprimer 

(1)  Persécutions  exercées  contre  les  catholiques  romains 
pour  les  détaclier  de  l'i'glise  latine,     c.  b. 

VII.  2 
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et  de  comprendre  à  demi-mot  une  pensée  ou  un  fait, 
éminemment  dans  le  tour  d'esprit  français.  Molière 
reste  inimitable. 

Un  traité  de  coalition  est,  parait-il,  conclu  entre 
M.  Mole  et  M.  Thiers  qui  lui  cède  les  affaires  étran- 
gères et  se  contente  de  l'intérieur.  Il  n'est  pas 
démontré  que  la  Chambre  ratifie  cette  transaction. 
M.  Thiers  déplaira  peut-être  aux  conservateurs  et 
M.  Mole  à  la  gauche  ;  puis  la  question  de  personnes 
posée  avec  cette  naïveté  excitera-t-elle  un  grand  in- 
térêt? Le  parfait  repos  de  cet  intervalle  des  sessions 
n'amortira-t-il  pas  aussi  l'ardeur  des  députés?  Dans 
ma  retraite,  loin  de  toute  confidence  et  de  toute 
information,  je  suis  porté  à  parier  plutôt  pour  le  mi- 
nistère actuel. 

M.  d'André  (1)  m'écrit  exactement  par  chaque 
paquebot  ;  il  est  dans  la  crainte  de  toute  démarche 
et  de  toute  parole,  ce  qui  lui  donne  une  attitude  très 
convenable.  11  dit  que  si  je  revenais,  j'aurais  à  observer 
une  situation  de  politique  et  d'administration  inté- 
rieure sensiblement  différente  depuis  mon  départ,  je 
trouverais  une  opinion  qui  sait  être  mécontente  et 
même  le  dire . 


DE  LA  DUCHESSE  DE  TALLEYRAND. 

Rochecotte,  4  novembre  1842. 

Madame    Adélaïde  m'écrit  assez    souvent  longue- 
ment, avec  détails,  et  se  montre  satisfaite  de  toutes 

(1)  Deuxième  secrétaire  de   l'ambassade  de  France   en 
Russie  faisant  fonction  de  chargé  d'afTaires.     c.  b. 
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les  santés  qui  l'intéressent.  Madame  la  duchesse  d'Or- 
léans a  eu  aussi  la  bonté  de  m'écrire  l'autre  jour 
une  lettre  de  quatre  pages  parfaitement  bienveillante 
pour  me  dire  que  dans  la  lettre  testamentaire  du  feu 
prince,  il  avait  bien  aouIu,  en  termes  fort  aimables, 
exprimer  le  désir  qu'un  souvenir  de  lui  me  fût  offert. 
Madame  la  duchesse  d'Orléans  a  choisi  un  magnifique 
tapis,  rapporté  d'Alger  par  le  feu  prince,  qu'elle  m"a 
envoyé.  On  me  mande  de  Paris  que  madame  X***  a 
été  saisie  par  la  mort  du  prince  royal  qu'elle  veut  se 
faire  catholique  et  dévote.  La  princesse  Belgioso  trouve 
aussi,  dit-on,  des  habitudes  très  religieuses,  et  comme 
elle  est  excessive  en  toutes  choses,  on  dit  qu'elle  a 
déjà  adopté  un  costume  presque  monacal.  Avez-vous 
lu  un  livre  de  théologie  qu'elle  vient  de  publier  et  qui 
a  pour  titre  :  Des  dogmes  du  catholicisme  dans  les  pre- 
miers siècles  de  C Eglise  1  Ce  titre  ne  paraît  pas  très 
orthodoxe  ;  car  le  dogme  est  de  tous  les  siècles  et 
ne  saurait  varier  comme  la  discipline.  On  dit  cepen- 
dant le  corps  de  l'ouvrage  plus  correct  que  le  titre. 
Bresson  me  mande  de  Berhn  qu'il  est  enchanté  de 
ses  rapports  avec  Bulow  (1),  que  les  chemins  de  fer 
et  les  réunions  des  États  rendent  Berlin  très  animé. 
II  me  paraît  très  satisfait  de  sa  belle  humeur. 

AU      COMTE      DE     UOUDETOT. 

Baiante,  5  novembre  1842. 

Je  suppose,  cher  Frédéric,  que  selon  votre  projet 
vous  êtes  retourné  à  Etrehan.  Peut-être  y  êtes-vous 

(1)  Le  baron  de  Ruiow,  ministre  privé  d'État  et  des  affaires 
étrangères  en  Prusse,     c.  b. 


36      SOUVENIRS  DU  BARON  DE  BARANTE. 

occupé,  comme  je  le  suis,  à  planter  et  à  remuer  de 
la  terre.  Les  choses  se  passent  toujours  autrement 
qu'on  ne  l'aurait  voulu.  Laissé  à  moi-même,  je  pré- 
férerais un  statu  qiio  quelconque  à  l'occupation  et 
aux  soins  qu'impose  tout  changement  ;  et  pourtant  je 
n'ai  cessé  de  révolutionner  mon  parc  et  ma  maison. 
Je  me  flattais  que  c'était  pour  en  jouir  sur  mes 
vieux  jours  ;  et  voilà  qu'à  soixante  ans  un  incendie 
me  remet  la  main  à  la  truelle.  Ma  femme  et  mes  en- 
fants veulent  que  je  reconstruise  mieux  que  ce  qui 
était,  que  j'adopte  un  plan  d'ensemble.  Je  reconnais 
que  la  chose  les  regarde  plus  que  moi.  Je  cède  à  l'idée 
de  leur  léguer  un  souvenir  bâti  et  je  bouleverse  tout, 
je  coupe  des  arbres  que  j'avais  plantés,  j'abats  des 
murs  que  j'avais  bâtis,  je  me  fais  piqueur  d'ouvriers. 
Cela  ne  m'amuse  pas  et  me  donne  un  sentiment  con- 
tinuel de  blâme  pour  moi-même;  et  en  même  temps 
j'ai  toute  l'apparence  d'obéir  à  un  goût  passionné,  à 
ma  fantaisie,  tandis  que  c'est  un  peu  le  contraire. 
J'aime  pourtant  beaucoup  mieux  être  dérangé  par  le 
jardinier  ou  le  maçon  que  par  l'électeur  et  le  sollici- 
teur. Le  genre  d'ennui  qui  vous  obsède  me  semble  le 
pire  de  tous.  Je  prêche  à  mon  fils  ^1;  la  préfecture  de 
préférence  à  la  députation.  D'abord,  c'est  raisonnable 
et  puis  mon  séjour  à  la  campagne  restera  doux  et 
tranquille,  comme  il  doit  être. 

(Ij  Prosper  de  Barante,  alors  sous-préfet  de  Boussac. 

c.  B. 
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A    M.     ERNEST    DE    BARANTE. 

Garante,  6  novembre  1842. 

Comme  vous  le  dites,  la  politique  devient  presque 
exclusivement  commerciale,  par  conséquent  dans 
notre  métier,  il  faut  nous  occuper  à  fond  et  en  détail 
de  toutes  ces  questions,  les  seules  que  nous  soyons 
appelés  à  traiter.  Vous  avez  raison  de  supposer  que 
nous  n'atteindrons  aucun  grand  résultat,  l'autorité 
du  gouvernement  n'est  pas  de  force  à  lutter  contre  la 
clameur  des  intérêts  privés.  Aucune  opinion  ne 
l'appuie.  Les  prohibitifs  ont  pour  eux  la  possession, 
l'habitude,  le  préjugé.  Les  amis  delahberté  commer- 
ciale sont  suspects  d'abstraction  de  théorie  et  au 
besoin  d'antinationahté.  Pourtant  la  controverse  de 
cette  année  manifeste  un  peu  de  progrès.  L'opposition 
pohtique  n'épouse  pas  la  cause  des  manufacturiers. 
Le  thème  des  adversaires  de  M.  Guizot,  de  M.  Thiers 
surtout,  c'est  que  le  cabinet  actuel  n'a  point  une  posi- 
tion assez  forte  pour  imposer  l'adoption  d'une  grande 
et  salutaire  réforme  des  tarifs.  Si  rien  ne  change,  c'est 
le  danger  que  court  le  ministère.  Il  aura  à  démontrer 
qu'on  ne  peut  avec  justice  luiimputerson  impuissance 
contre  l'opinion  dominante  et  que  tout  autre  serait 
comme  lui  obhgé  dattendre  et  de  louvoyer.  En  ce  qui 
touche  notre  prospérité  intérieure,  ces  délais  sont 
regrettables,  sans  être  funestes,  car  nous  sommes 
en  bonne  situation.  Mais  quant  aux  relations  extérieu- 
res, plus  de  hâte  serait  opportune  car  nous  risquons 
notre  influence,  et  de  trop  grands  retards  pourraient 
nous  placer  dans  une  sorte  d'isolement  commercial. 

La  nouvelle  de  la  coalition  conclue  entre  M.  Mole 
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et  M.  Thiers  ne  doit  pas  être  tout  à  fait  vraie,  rien 
ne  peut  donner  à  ces  deux  alliés  un  véritable  désir 
d'arriver  ensemble.  A  ma  connaissance  M,  Mole  se 
tient  en  ce  moment  plus  tranquille  que  ce  n'est  sa 
coutume  lorsqu'il  a  espérance  et  ardeur. 

Ce  que  vous  me  dites  de  la  prochaine  réunion  des 
États  à  Dresde  m'intéresse.  Vous  ferez  bien  de  suivre 
attentivement  leurs  travaux,  c'est  une  étude  de  gou- 
vernement représentatif.  D'ailleurs,  je  sais  qu'au  mi- 
nistère on  est  fort  curieux  de  ce  genre  d'informa- 
tions. 


DU   COMTE    BRESSO.N. 

Berlin,  28  novembre  1842. 

J'ai  attendu  votre  retour  probable  à  Paris  pour  vous 
répondre. Si  mes  dépêches  vous  ont  été  communiquées, 
vous  aurez  jugé  comme  moi  que  l'altération  des  rela- 
tions de  la  Russie  avec  l'Allemagne  pouvait  créer  à 
l'empereur  des  nécessités  qui  hâteraient  la  solution 
de  notre  question  d'étiquette.  Je  crois  toutefois  qu'il 
faut  le  laisser  venir;  il  est  si  entier  et  si  têtu,  qu'on  ne 
sait  comment  il  accueillerait  des  avances.  D'ailleurs, 
à  mesure  qu'on  se  refroidit  pour  lui  à  BerUn,  M.  de 
Metternich,  qui  craint  qu'il  ne  fasse  un  écart  et  ne  prenne 
congé  de  la  Triple  Alhance,  redouble  de  caresses  et 
de  ménagements,  et  en  cela  il  témoigne  de  sa  pru- 
dence et  de  sa  prévoyance.  Les  lettres  de  famille  de 
Pétersbourg  ne  sont  pas  très  rassurantes  sur  l'état  de 
santé  de  l'empereur.  Il  est  très  nerveux  et  très  irrita- 
ble ;  il  a  maigri  beaucoup;  il  a  des  faiblesses  d'articu- 
lation, et  des  congestions  sanguines  à  la  gorge.  Dans 
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sa  deuxième  course  on  s'est  aperçu  que  sa  vigueur 
ne  répondait  plus  à  sa  volonté.  Je  ne  sais,  cher  col- 
lègue, si,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  ce  provi- 
soire qui  vous  pèse  doit  bientôt  cesser. 


DE    LA   DUCHESSE   DE  T ALLE YR AN D . 

Rochecotte,  o  décembre  18t2. 

Le  duc  de  Montmorency  et  le  duc  de  Noailles  m'ont 
donné  plusieurs  jours.  M.  de  Noailles  avait  apporté  ses 
manuscrits  (1)  ;  il  me  les  a  lus,  et  j'en  ai  été  fort  con- 
tente. S'il  achève  et  qu'il  mette  au  tout  le  même  soin, 
ce  sera  un  ouvrage  sérieux,  animé,  diversifié,  Lien 
écrit,  fort  intéressant.  Le  tort  de  l'ouvrage  sera  de  ne 
pas  traiter  un  sujet  nouveau,  mais  on  peut  rajeunir 
un  sujet  nouveau  par  la  forme  et  le  mérite  du  style. 
Je  l'encourage  beaucoup  à  continuer,  à  achever  parce 
que,  outre  que  c'est  réellement  fort  bien,  je  suis  tou- 
jours charmée  quand  les  bons  esprits  se  tirent  des 
rêves  creux  de  l'esprit  de  parti  par  des  occupations 
élevées  et  étrangères  à  la  poHtique  à  la  fois  débile  et 
passionnée  du  carUsme. 

J'attends  ce  mois-ci  la  \-isite  de  M.  deBacourt  (2).  Je 

{i)  Histoire  de  la  Maison  royale  de  Saint-Louis  établie  à 
Saint-Cyr  pour  Véducalion  des  demoiselles  nobles  du  royaume. 
—  Paris,  impr.  Lacrampe,  1843, 1  vol.  in-S".  Cet  ouvrage  tiré 
à  petit  nombre  ne  fut  pas  mis  dans  le  commerce,     c.  b. 

(2)  M.  de  Bacourt  avait  successivement  occupé  à  Londres 
(1830-1834)  les  postes  de  second,  puis  de  premier  secré- 
taire d'ambassade  auprès  de  M.  de  Talleyrand,  qui  lui  té- 
moignait la  plus  entière  confiance.  Il  était  en  1842  mi- 
nistre de  France  aux  États-Unis.     c.  b. 
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ferai  avec  lui  l'examen  de  deux  énormes  caisses  de 
papiers  (1)  venus  d'Angleterre.  Je  vous  manderai  ce 
que  j'y  aurai  trouvé.  J'en  connais  bien  une  partie,  mais 
je  puis  avoir  oublié  ou  ignoré.  Pour  cette  fois  je  me 
bornerai  à  l'examen  ou  à  Tinventaire  de  ces  papiers  ; 
plus  tard  je  ferai  mieux  et  plus.  Peut-être  ce  sera  à 
Rome  sous  votre  protection  et  avec  vos  habiles  con- 
seils. 

Oui,  tâchez  que  votre  hiver  de  43  ou  de  44  sapasse 
au  palais  de  France  à  Rome.  Si  je  vis,  je  m'engage  à 
m'établir  sous  votre  protection  au  mont  Pincio.  Vous 
m'aiderez  à  y  vivre  et  peut-être  à  y  mourir.  Je  ne 
pense  pas  avoir  longtemps  encore  ù  rester  dans  cette 
vie  qui,  à  tout  prendre,  m'a  été  assez  hostile,  et 
j'aimerais  à  m'éteindre  sous  votre  douce  influence. 
Madame  de  Maintenon  dit  quelque  part,  avec  beaucoup 
de  vérité  :  «  11  est  tout  à  fait  disgracieux  de  finir  sa  \'ie 
auprès  de  gens  aveclesquels  on  ne  l'apas  commencée.  » 
Aussi  aimerais-je  mieux  tenir  votre  main  dans  ce  mo- 
ment suprême  que  celle  de  tous  ceux  que  j'ai  connus 
depuis  la  date  si  ancienne  de  notre  amitié. 

A    M.    ERNEST     DE    BARANTE. 

Barante,  4  janvier  1843. 

Ainsi  que  vous  le  pensiez,  le  droit  de  AÏsite  a  tout 
aussitôt  fait  explosion.  C'est  une  de  ces  badauderies 
d'orgueil  national  qui  ne  manquent  jamais  leur  effet 
en  France.  En  outre,  la  majorité  ministérielle  cherche 
toujours  une  occasion  de  faire  acte  d'indépendance  et 

(1;  Papiers  du  prince  de  Talleyrand.     c.  b. 
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de  donner  quelque  grave  contrariété  au  cabinet  qu'elle 
soutient.  Voilii  comment  nous  entendons  le  mécanisme 
représentatif.  Vraisemblablement  on  négociera  quelque 
rédaction  plus  ou  moins  significative  qu'on  placera 
dans  l'adresse  sans  espérance  ni  même  volonté  qu'elle 
amène  un  résultat.  Ce  sera  comme  l'éternelle  phrase 
sur  la  Pologne.  Si  le  ministère  résistait  de  front,  — 
ce  dont  je  doute,  —  il  se  mettrait  en  péril,  mais  sa 
complaisance,  peut-être  nécessaire,  l'affaiblira. 

Ce  qui  s'est  passé  en  Espagne  (1)  ne  sera  point  un 
embarras  :  au  contraire,  il  devient  impossible  de 
reprocher  au  gouvernement  ses  mauvaises  relations 
avecEsparlero.  Personne  ne  croit  à  la  durée  de  celui-ci, 
la  protection  de  l'Angleterre  est  sa  seule  force  car  il 
n'aurait  même  plus  l'armée  sans  argent;  et  sans  l'aide 
des  Anglais,  point  d'argent.  Ne  vous  imaginez  pas  que 
l'Europe  se  trouble  en  rien  de  ce  qui  va  se  passer  en 
Espagne.  Ce  malheureux  pays  ne  compte  plus;  l'An- 

(1)  A  la  popularité  d'Espartero  avaient  rapidement 
succédé  les  défiances  et  les  haines  des  populations  contre 
une  dictature,  dont  soufîraient  surtout  leurs  intérêts  com- 
merciaux et  la  fortune  publique.  Le  13  novembre  1842  un.; 
formidable  insurrection  éclata  à  Barcelone.  Sa  répression 
fut  des  plus  sanglantes  et  des  plus  barbares.  Plusieurs 
chefs  de  la  révolte  vaincue,  mêlés  à  la  foule  des  malheu- 
reux de  tous  les  partis  qui  fuyaient  l'incendie  allumé  par 
le  bombardement,  trouvèrent  avec  eux  refuge  sur  le  Jem- 
inapes  par  les  soins  du  consul  de  France,  M.  de  Lesseps. 
La  Gazette  offidelle  de  Madrid  s'empressa  d'accuser  notre 
représentant  d'avoir  pactisé  avec  les  insurgés.  Mais  M.  de 
Lesseps  vit  approuver  sa  conduite  par  le  gouvernement 
français,  qui  même  le  promut  à  cette  occasion  au  grade 
d'oflicier  do  la  Légion  d'honneur,     c.  b. 
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gleterre  seule  met  de  l'amour-propre  à  y  conserver  de 
l'influence  et  s'inquiùte  de  celle  que  nous  pourrions  y 
avoir.  De  là  des  difficultés  possibles  entre  elle  et  nous. 
Avez-vous  de  bonnes  lectures  d'histoire  ou  de  droit 
public?  Vous  avez  à  lire  des  montagnes  de  livres 
dont  la  connaissance  est  indispensable  à  tout  homme 
sérieux.  Prenez  ceux  qui  s'accordent  avec  votre  dis- 
position du  moment,  mais  fmissez-les.  Une  lecture 
interrompue  n'est  pas  une  lecture.  Say  est  un  bon 
livre  classique,  parce  qu'il  a  méthode  et  clarté.  Il  en 
reste  une  idée  assez  complète  de  l'ensemble  de  la 
science,  mais  il  a,  comme  toutes  choses,  les  inconvé- 
nients de  ses  avantages  :  il  est  trop  absolu.  Quand 
vous  en  serez  au  bout,  vous  pourriez  prendre  Rossi 
qui  a  plus  d'esprit  et  se  rapporte  mieux  aux  points 
actuellement  en  question.  C'est  demain  que  je  reçois 
M.  Patin  (1);  comme  il  n'est  guère,  ainsi  que  vous 
le  dites,  un  sujet  de  discours,  j'ai  pris  un  texte  qui 
n'est  que  trop  vaste  et  général  :  l'histoire  de  la 
critique.  Je  crains  d'avoir  renfermé  dans  un  trop  petit 
espace  ce  thème  qui  exigerait  des  volumes.  Les  amis 
ou  confrères  à  qui  j'ai  dû  lire  ce  discours,  en  font 
beaucoup  trop  l'éloge  anticipé.  Je  crains  le  mécompte. 

DU    COMTE  DE  SAIN  T  E-AULA  IRE. 

Londres,  12  janvier  1843. 

M.  Guizot  me  donne  fort  à  faire  pour  lui  tenir 
tête,  son  activité  depuis  trois  mois  a  été  grande  et  ha- 
bile.   Nous  avons  abattu  beaucoup  de  besogne  ici. 

(1)  M.  Patin  avait  été  nommé  membre  de  l'Académie 
française  en  remplacement  de  M.  Roger,     c.  b. 
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Toutes  les  anciennes  affaires  sont  al  giorno,  et  nous 
avons  fait  de  plus  une  convention  postale  et  un  traité 
d'extradition.  Quant  au  traité  de  commerce,  c'est  à 
Paris  qu'il  se  négocie.  J'ai  encore  peine  à  croire  qu'il 
vienne  à  conclusion,  bien  que  lord  Aberdeen  semble 
y  compter  tout  à  fait. 

Je  ne  sais  ce  qui  nous  arrivera  de  Madrid,  mais  je 
puis  répondre  que  de  Londres  on  y  envoie  de  bons 
conseils.  Nos  rapports  sont  donc  satisfaisants  et  ils 
s'amélioreront  encore,  si  une  bourrasque  parlemen- 
taire ne  vient  pas  tout  brouiller  à  nouveau.  Malgré 
les  bonnes  paroles  qui  me  viennent  de  Paris,  je  reste 
à  cet  égard  assez  inquiet. 

J'ai  lu  avec  bien  du  plaisir  votre  réponse  à  M.  Patin  ; 
que  vous  êtes  heureux  de  faire  si  bien  toutes  choses  1 

DE  LA  DUCUESSE  DE  TALLEYRAND. 

Rochecolte,  17  janvier  1843. 

Je  suis  tendrement  touchée  et  flattée,  bien  cher  ami, 
que  vous  ayez  remarqué  avec  quelque  regret  la  lacune 
inusitée  de  ma  correspondance.  J'aime  bien  à  être 
aimée  par  vous  avec  quelque  peu  de  susceptibilité  et 
d'exigence,  c'est  le  meilleur  symptôme  possible  et 
qui  ne  me  manquerait  pas  au  besoin,  je  vous  assure. 
Dans  deux  mois  je  vous  reverrai  ;  il  me  semble  que 
j'ai  déjà  de  fortes  provisions  de  causeries  ;  j'ai  réelle- 
ment beaucoup  à  vous  dire,  et  je  vous  prie  de  savoir 
que  votre  présence  à  Paris  m'y  attire  puissamment. 

J'ai  revu  avec  M.  de  Bacourt  une  énorme  Uasse  de 
papiers  que  nous  avons  trouvés  dans  un  étrange  dé- 
sordre. Je  continue  à  fouiller.  Vous  verrez  qu'il  y  a  là 
bien  des  matériaux  précieux. 
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Votre  fils,  à  Dresde,  plaît  à  tout  le  monde.  On  le 
trouve  poli,  modeste,  on  aime  son  langage  et  ses  ma- 
nières. Les  dames  l'ont  trouvé  fort  joli  dans  un  tableau 
où  il  a  représenté  le  Tasse.  Ma  nièce  Hobenthal  me 
mande  tout  cela  fort  en  détails,  et  elle  ajoute  que  votre 
lils  est  d'autant  plus  apprécié  que  sa  façon  simple, 
douce,  convenable  contraste  avec  les  airs  aisés,  le 
commérage  malveillant  et  le  papillonnage  déplacé  de 
certain  de  ses  collègues. 

Racontez-m<ji  un  peu  le  salon  de  mademoiselle 
Racliel;  donnez-moi  une  idée  de  son  existence  et  de 
cette  personne.  Je  trouve  tout,  tout  simple,  excepté  le 
choix  de  M.  Walewski  à  l'esprit  et  aux  agréments  de 
qui  je  n'ai  jamais  pu  être  sensible.  Ses  prétentions 
littéraires  si  peu  justifiées  lui  ont  ùté  le  cachet  bon 
enfant;  enfin  ce  n'est  pas  là  le  prote(;teur  qui  peut 
faire  atteindre  à  la  jeune  artiste  le  point  culminant. 
Ne  le  pensez-vous  pas? 

Ma  santé  est  assez  bonne,  ma  vie  paisible  et  occupée, 
le  temps  doux,  et  mon  âme  est  reposée.  Il  ne  faut  pas 
en    demander  davantage,    surtout    quand    on  peut 
compter  sur  l'affection  de  ceux  qu'on  aime  tout  à  fait 
Vous  voyez  bien  que  c'est  de  vous  dont  il  s'agit. 

A    M.   PROSPER     DE    BARANTE. 

Paris,  23  février  1843. 

Nous  sommes  à  la  veille  d'une  forte  lutte  pour  les 
fonds  secrets.  La  vivacité  active  des  haines  qui  se 
coalisent  contre  M.  Guizot  est  extrême.  Les  journaux 
les  excitent  par  leur  polémique  sans  ménagement,  le 
ministère  lui-même  souhaite  que  la  discussion  ait  un 
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caractère  animé.  Je  doute  que  M.  Thiers  soit  amené  à 
parler.  M.  Dufaure  en  a,  dit-on,  peu  d'envie  et  M.  de 
Salvandy,  qui  représente  les  conservateurs  dévoués  à 
M.  Mole,  me  parait  préférer  le  silence.  Quant  à  la  vraie 
gauche  et  à  M.  de  Lamartine,  ils  parleront  volontiers 
et  ardemment.  Vingt  ou  trente  voix  de  majorité  pour 
le  ministère,  tel  est  le  pronostic.  Mais,  comme  il  y  a 
beaucoup  de  passion  en  jeu,  les  impressions  du  mo- 
ment auront  de  l'effet,  et  tel  discours  pourra,  en  pro- 
duisant de  l'irritation,  changer  la  couleur  d'un  certain 
nombre  de  boules.  En  attendant,  ce  qui  rend  l'évé- 
nement douteux,  c'est  qu'un  bon  nombre  de  députés 
ont  promis,  dit-on,  leur  vote  aux  opposants  et  aux 
ministres  sans  peut-être  iùen  savoir  encore  à  qui  ils 
manqueront  de  parole. 

Paris,  7  mars  1843. 

La  bataOle  des  fonds  secrets  a  été  grandement  ga- 
gnée. Non  seulement  la  majorité  a  été  supérieure  à 
ce  qu'on  prévoyait,  mais  les  fractions  diverses  des  op- 
posants et  des  mécontents  ont  montré  leur  désunion, 
leur  embarras,  leur  faiblesse.  Le  talent  de  M.  Guizot  a 
écrasé  leurs  orateurs.  11  ne  peut  plus  être  question,  du 
moins  pour  cette  session,  de  ministères  intermédiaires, 
et  M.  Thiers,  qui  ne  veut  plus  être  delà  gauche,  n'est 
pas  encore  accepté  par  les  conservateurs.  Ses  amis 
ont  été  bien  ardents  et  luibien  prudent.  Quelques-uns 
lui  en  savent  mauvais  gré,  mais  ne  le  quitteront  pas. 
En  général,  la  classification  de  la  Chambre  va  rester 
la  même,  du  moins  pour  le  moment. 
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DU   COMTE    DE    S A INTE - AUL A  I R E. 

LonJres,  24  mars  18i3. 

La  situation  de  notre  ministère,  vue  à  distance,  me 
semble  bonne.  Je  calcule  cependant,  comme  vous, 
que  l'irritabilité  sur  la  politique  extérieure  n'est  pas 
calmée,  c'est  une  fièvre  continue  avec  des  redouble- 
ments. L'opposition  aura  toujours  quelque  raison, 
parce  qu'il  est  malheureusement  en  son  pouvoir  de 
produire  toujours  le  mal  dont  elle  se  plaint.  Quand 
elle  ébranle  un  ministère,  nul  doute  qu'elle  ne  diminue 
sa  force  au  dehors  et  que,  conséquemment,  notre 
poUtiqueet  notre  considération  n'en  souffrent.  Aujour- 
d'hui nous  faisons  un  peu  meilleure  figure  parce  qu'on 
calcule  sur  huit  ou  di.\  mois  de  stabilité.  Ne  voilà-t-il 
pas  un  long  avenir? 

Ici  les  ministres  tiennent  très  ferme  et  surtout  per- 
sonne n'imagine  qu'ils  puissent  être  renversés  avant 
qu'un  autre  ministère  ait  surgi,  armé  d'une  politique 
nouvelle,  et  de  tous  les  moyens  de  la  mettre  en 
valeur.  C'est  à  de  telles  conditions  seulement  que  les- 
gouvernements  parlementaires  peuvent  soutenir  la 
lutte  contre  les  autres.  Encore  la  diplomatie  de 
ces  derniers  conservera-t-elle  d'incontestables  avan- 
tages. 

DU    COMTE     BRESSON. 

Berlin,  2G  mai  1843. 

Savez-vous  déjà  que  l'empereur  a  demandé  à 
d'André  quand  vous  retiendriez?  C'est  une  avance  très 
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caractérisée,  qu'en  ferons-nous?  Je  n'en  souffle  mot 
ici.  Les  cours  allemandes  se  mettraient  en  travers; 
Vienne  et  Berlin  avec  plus  d'ardeur  que  Londres 
même.  11  faut  que  ce  travail  s'achève  de  lui-même. 
Oh!  que  je  respirerais  avec  expansion  le  jour  où  la 
France  et  la  Russie  auraient  compris  leur  rôle  !  Ces 
souverains  allemands  nous  sont  plus  hostiles,  ils 
sont  plus  foncièrement  aigris,  plus  encroûtés  qu'on 
ne  l'a  jamais  été  à  Pétersbourg.  Il  faut  qu'ils  aient 
peur  et  qu'ils  reçoivent  une  leçon.  Nous  n'en  ferons 
rien  autrement.  La  prudence  et  l'impartialité  ont  dis- 
paru avec  Frédéric-Guillaume  111.  Vous  les  jugez 
tous  tels  qu'ils  sont. 

Quant  à  l'affaire  d'Espagne,  elle  sera  notre  dernière 
pierre  de  touche.  Si  elle  se  termine  sans  nous,  autre- 
ment qu'U  ne  nous  importe,  s'il  ne  paraît  pas  que 
nous  y  avons  eu  la  haute  main,  et  si  nous  nous  lais- 
sons duper  ou  éliminer  sans  tirer  l'épée,  sans  faire 
notre  va-tout,  nous  serons  conspués  et  nous  l'aurons 
mérité.  Ne  faiblissons  pas  un  moment  sur  ce  point;  ne 
nous  laissons  pas  soupçonner  de  pouvoir  faiblir;  la 
question  est  vitale  au  dehors  et  au  dedans  ;  le  gou- 
vernement se  discrédite  s'il  ne  montre  pas  l'inébran- 
lable résolution  d'atteindre  son  but  envers  et  contre 
tous. 


A    M.    PROSPER    DE    BARANTE. 

Paris,  5  juillet  i843. 

La  Chambre  des  députés  abîme  les  chemins  de  fer 
et  amende  des  marchés,  comme  si  ce  n'étaient  pas 
des  contrats  où   les  entrepreneurs  traitent   d'égal  à 
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égal  avec  elle.  Le  ministère  ne  pourra  point  subsister, 
s'il  ne  parvient  pas  à  avoir  une  majorité  pour  l'admi- 
nistration comme  pour  la  politique. 

On  tient  Espartero  pour  perdu.  Les  Anglais  ne  sont 
point  disposés,  dit-on,  à  le  pousser  aux  résolutions 
désespérées.  C'est  une  partie  perdue  pour  eux  ;  ils  le 
savent.  Ce  qui  -siendra  après  ne  se  peut  prévoir.  Si 
nous  voulions  risquer  les  grandes  chances  il  serait 
facile  de  donner  pour  mari  à  la  reine  Mgr  le  duc 
d'Aumale  qui,  probablement,  sera  demandé  par 
l'opinion  espagnole.  Mais  la  guerre  de  la  Succession 
sous  Louis  XIV  et  la  guerre  de  l'Indépendance  sous 
Napoléon  sont  de  grandes  leçons. 


DU   COMTE    DE    S  A  IN  T  E-A  U  L  A  I  R  U. 

Londres,  20  juillet  184.3. 

Je  n'ai  rien  à  faire  ici  pour  le  moment,  et  ce  qui  se 
passe  en  Espagne  est  plutôt  une  convenance  pour 
mon  congé.  On  a  fait  ici  la  faute  de  refuser  l'action 
commune  que  j'ai  proposée  avec  des  instances  réité- 
rées, annonçant  toujours  qu'Espartero  ne  durerait 
guère  si  la  France  et  l'Angleterre  ne  l'assistaient  de 
concert  et  ne  s'entendaient  pour  résoudre  suivant 
leur  convenance  réciproque  la  question  du  mariage. 

Ces  offres  faites  si  souvent  par  moi  nous  laissent 
le  mérite  d'avoir  prédit  juste,  et  ne  permettent  pas 
que  les  gens  bien  informés  nous  imputent  la  respon- 
sabilité de  la  catastrophe  survenue.  Aujomdhui  et 
pendant  plusieurs  mois  sans  doute,  il  serait  puéril  de 
faire  des  plans  pour  l'Espagne.  Il  faut  laisser  débrouil- 
ler la  fusée.  M.  Guizot  a  bien  mené  cette  affaire  et 
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répondra  facilement  désormais  aux  accusations  por- 
tées contre  sa  politique  inactive.  On  ne  peut  dire 
qu'elle  ait  diminué  l'influence  française  en  Espagne. 
Vous  préoccupez-vous  de  l'Irlande?  On  ne  peut 
assurément  nier  qu'il  n'y  ait  de  quoi.  Ecartez  cepen- 
dant l'idée  d'une  prise  d'armes.  Ce  serait  la  belle 
chance  du  ministère,  mais  rien  de  pareil  n'est  à  pré- 
voir. L'équilibre  du  budget  est  rétabli.  Point  encore 
d'embarras  de  ce  côté,  mais  la  suspension  du  travail 
dans  les  manufactures  par  suite  d'un  excès  de  produc- 
tion, et  conséquemment  la  misère  des  basses  classes 
et  la  pléthore  des  classes  supérieures,  voilà  le  mal 
chronique  dont  Je  ne  sais  pas  le  remède.  Le  prin- 
cipe tient  à  une  mauvaise  organisation  sociale  et  c'est 
grand  dommage,  car  l'Angleterre,  telle  quelle,  offre  un 
magnifique  spectacle.  Je  ne  penserais  pas  sans  tris- 
tesse qu'un  jour  elle  dût  faire  peau  neuve  comme  la 
France  en  89.  Je  ne  crois  pas  au  reste  que  les  acteurs 
de  ce  grand  drame  soient  encore  nés. 

DE  LA  PRINCESSE   DE   LIEVEN. 

Beauséjour  (1),  6  septembre  1843. 

Vous  doutiez  encore,  en  Auvergne,  quand  la  reine 
d'Angleterre  débarquait  auTréport  !  Toute  cette  aven- 
ture royale  a  été  un  vrai  coup  de  théâtre,  beau, 
charmant,  curieux,  et,  je  crois,  très  important.  Vous 
Urez  les  récits  dans  les  journaux. 

Je  ne  puis  guère  suppléer  au  reste.  Ce  que  je  crois 

(1)  Maison    Je   campagne  louée  aux  environs  de  Saint- 
Germain-eu-Laye  par  la  princesse  de  Lieven.      c.  b. 
VIL  4 
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cependant,  c'est  que  la  reine  d'Angleterre  a  médité 
cela  dès  la  -vdsite  de  la  princesse  Clémentine  ;  qu'elle 
en  a  fait  ruminer  par  elle  la  première  idée  ici,  et  que 
vos  princes  ont  été  envoyés    pour  l'inviter.  A  leur 
retour  le  roi  a  été  sûr  de  sa  venue,  mais  il  ne  l'a 
confié  qu'à  M.  Guizot  tout  seul,  la  reine  d'Angleterre 
désirant  que  cela  restât  secret  jusqu'au  30  août  (les 
princes  étaient  arrivés  à  Eu  le  26).  De  son  cûté,  elle 
avait  parlé  de  son  projet  à  Sir  Robert  et  à  lord  Aber- 
deen.  Ils  y  ont  tout  de  suite  acquiescé.  Ils  ont  même 
été  fort  contents,    voyant  dans   cette  entrevue  plus 
qu'une   visite    d'amitié;  mais  ils    ont  exigé    de     la 
reine  le  secret  le  plus  absolu,   car  lord  Palmerston 
aurait  pu  faire  naître  des  embarras,  et  il  n'y  aurait 
pas  failli.  Quand  la  nouvelle  a  éclaté  il  n'y  avait  plus 
moyen  d'empêcher.  En  Angleterre,  cela  a  plu   uni- 
versellement. Tous  les  partis  ont  applaudi,  et  môme 
le  journal  de  lord  Palmerston  a  été  obligé  d'entonner 
des  cantiques  de  louanges.  Ici  la  surprise  a  été  grande, 
on  n'a  pas  voulu  croire,  mais  évidemment  cela  a  plu 
aussi;  on  est  flatté.  Tout  ceci  a  bon  air.  (Test  galant, 
c'est  gracieux,  et  l'effet  est  excellent  pour  le  roi  et  pour 
son  gouvernement.  Tout  le  monde  est  forcé  d'en  con- 
A'enir.  Mais  voici  la  drôlerie.  Le  corps  diplomatique  à 
Londres,   le   corps  diplomatique  à  Paris,  incrédules 
d'abord,  ont  eu  la  gaucherie  de  montrer  du  dépit,  de 
le  laisser  voir  et  de  le  dire.  Si  vous  étiez  ici  je  vous 
divertirais;  de  loin  c'est  trop  long  et  c'est  difficile.  Ils 
n'ont  pas   montré   d'esprit.   Savez-vous   qui  me  Ta 
raconté  ?  C'est  M.  Mole.  Je  suis  bien  aise  de  lui  rendre 
ce  témoignage  et  de  vous  le  dire.  Il  parle  de  ceci 
comme  d'un  bon  et  grand  événement,  enfin  le  langage 
le    plus    convenable.   Mon    duc   de   Noailles    aussi. 
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M.  Guizol  m'écrit  des  lettres  charmantes.  Un  tableau 
animé,  piquant  de  toutes  ces  journées  royales.  Rien  n'y 
manque.  Le  temps  admirable,  tout  le  monde  entrain. 
Le  roi  et  les  princes  faisant  rire  la  reine  d'Angle- 
terre, le  public  applaudissant.  Le  God  sace  Ihe  Queen 
très  populaire,  très  applaudi.  (11  y  a  un  an,  qui  eût  dit 
cela?)  M.  Guizot  passe  son  temps  (et  ne  le  perd  pas) 
avec  lord  Aberdeen.  11  est  parfaitement  content.  Lord 
A])erdeen  disant  :  «  Il  faudrait  absolument  se  voir  de 
temps  en  temps,  quel  bien  cela  ferait  »...  Lord  Aber- 
deen très  frappé  du  roi,  de  sa  conversation,  de  sa  fer- 
meté ;  frappé  de  votre  famille  royale  ;  frappé  de  tout  ! 
Vraiment  ce  voyage  sera  un  utile  voyage. 

Maintenant,  monsieur  l'Ambassadeur,  que  va-t-on 
penser,  que  va-t-on  dire,  autre  part,  au  loin  surtout? 
J'imagine  que  les  maîtres  auront  plus  d'esprit  que  les 
représentants  et  quils  sauront  mieux  cacher  leur 
déplaisir.  Mais  ils  en  éprouveront,  cela  me  parait 
évident.  Que  de  réflexions  nous  aurons  à,  faire 
ensemble  I  Demain  jeudi  comme  nous  serons  bavards  I 
Que  je  vous  remercie  du  bon  souvenir  que  vous  con- 
servez au  jeudi  !  La  reine  s'embarque  demain  à  la 
marée  du  matin.  M.  Guizot  sera  ici  vendredi  matin. 
Paris  s'attendait  à  une  visite  et  la  désirait.  La  reine 
y  eût  été  extrêmement  bien  accueillie,  le  mouvement 
est  pour  elle.  Mais  au  fond  Eu  tout  seul  vaut  mieux. 
C'est  plus  personnel,  et  on  ne  dira  pas  que  c'est  un 
voyage  de  curiosité,  une  fantaisie  de  femme.  C'est 
plus  sérieux  comme  cela  et  plus  avantageux  au  roi. 
Voici  une  longue  lettre,  monsieur  l'Ambassadeur, 
si  cela  vous  amuse  je  vous  écrirai  encore.  Je  suis  un 
peu  fatiguée  je  vous  demande  pardon  de  ce  griffon- 
nage. 
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Les  Woronsow-Dachkoff  et  tous  les  Narichkine  sont 
arrivés.  On  dit  que  l'empereur  va  se  trouver  après- 
demain  à  Berlin.  Kisseleff  (1)  n'était  pas  de  ceux  qui 
parlaient,  il  s'est  tu. 


DU    COMTE    MOLE. 

Chnmplàtreux,  12  septembre  1843. 

Je  pense  de  la  visite  de  la  reine  d'Angleterre  tout 
ce  que  vous  en  pensez,  seulement  elle  ma  peu  sur- 
pris. Je  savais  que  l'idée  en  était  venue  depuis  long- 
temps et  que  cette  jeune  reine  avait  eu  le  bon  goût 
de  prendre  dans  le  gré  le  plus  tendre  nos  princesses. 
C'est,  soyez  en  sûr,  un  événement  que  cette  visite,  et 
un  événement  des  plus  heureux.  Le  charme  est  rompu 
et  le  continent  même  le  plus  septentrional  l'a  bien 
senti.  11  fallait  voir  à  Paris  le  dépit  et  quelquefois  la 
rage  concentrée  de  la  diplomatie;  et  l'accent  lugubre 
de  tel  personnage  répétant  le  mot  adopté  :  Cest 
un  événement  !  Loin  que  cette  visite  rende  les  affaires 
plus  faciles  entre  les  deux  pays,  je  parie  qu'elle 
rendra  la  Chambre  plus  ombrageuse  et  le  pays  plus 
défiant.  Mais  le  continent  changera  de  ton,  et  pour 
peu  que  notre  intérieur  ne  lui  paraisse  pas  trop  révo- 
lutionnaire les  rapports  avec  lui  seront  différents.  Les 
tories,  dans  cette  affaire,  n'ont  pas  voulu  contrarier 
un  projet  que  les  whigs,  consultés  par  la  reine,  avaient 
approuvé. 

(1)  Conseiller  privé  actuel,  conseiller  d'ambassade 
faisant  fonction  de  chargé  d'affaires  de  Russie  en  France. 

c.  B. 
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Je  suis  ici  depuis  liuit  jours  avec  ma  fille  dont  le 
mari  chasse  au  iMarais,  madame  d'Arbouville  (1)  et 
M.  Sainte-Beuve  qui  est  arrivé  avant-hier.  Les  vers  de 
Sainte-Beuve  ("2),  comme  vous  avez  pu  le  voir,  ne 
montrent  encore  que  le  désir  de  rentrer  au  giron 
de  la  lanofue  française. 


DE    LA    PRINCESSE    DE   LIEVEX. 

Beauséjour,  22  septembre  1843. 

Vous  voulez  une  lettre  et  des  nouvelles,  monsieur 
l'Ambassadeur,  je  passe  tout  de  suite  au  sujet  qui  a 
un  peu  préoccupé  ici  :  le  voyage  du  duc  de  Bordeaux. 
La  cour  de  Berlin  en  a  donné  avis  officiel  à  la  vôtre. 
Ni  l'avis  ni  les  mouvements  du  prince  ne  placent 
encore  le  fait  d'une  manière  bien  claire.  11  paraît  seule- 
ment que  c'est  un  coup  monté  ici,  et  que  le  but  était 
évidemment  de  faire  arriver  le  prince  à  Berlin  de 
façon  ày  trouver  encore  l'empereur  (3).  Le  Faubourg- 
Saint-Germain  le  voit  déjà  marié  à  la  grande-duchesse 
Olga.  Cela  se  dit  couramment  et  cela  se  croit  un  peu. 
Bresson  a  parlé  assez  haut  pour  qu'il  se  soit  établi  un 
peu  d'hésitation  à  Berlin,  et,  d'après  sa  dernière  lettre 
du  16  arrivée  hier,  il  y  avait  toute  vraisemblance  qu'on 

(1)  Sophie  d'Arbouville,  née  de  Bazancourt  (1810-18.oO), 
auteur  de  poésies  et  de  nouvelles  qui  eurent,  lors  de  leur 
publication  en  1833,  le  plus  grand  succès.  M.  d'Arbou- 
ville son  mari  était  à  cette  époque  maréchal  de  camp  ; 
général  de  division  en  1848,  il  mourut  en  1871.     c.  b. 

(2)  La  fontaine  de  Boileau,  épitre  dédiée  à  Madame  la  com- 
tesse MoIé. {Revue  des  Deux  Mondes,  l"''  septembre  1843). 

(3)  L'empereur  de  Russie. 
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empêcherait  là  son  apparition  avant  le  départ  de  l'em- 
pereur fixé  au  18.  Après  ce  jour-là  toute  exhibition 
publique  cesse,  et  on  le  recevra  dans  le  cercle  privij 
à  Sans-Souci  pour  peu  de  jours,  dit-on. 

Il  va  en  Angleterre  ;  mais  là,  la  réception   si  on  le 
reçoit)  sera  une  audience  le  matin  comme  à  Espartero 
et  voilà  tout.  Je  le  répète,  il  y  a  un  peu  de  louche 
dans  toute  cette  affaire    et,  jusqu'à  nouvel  avis,  je 
croirai  encore  un  peu  que  le  duc  de  B(jrdeaux  rencon- 
trera l'empereur.   On  croit  savoir  à  Londres  que  le 
voyage  en  Belgique  n'a  pas  plu  à  la  reine  autant  que 
la  visite  à  Eu.  Elle  conserve  d'Eu  un  souvenir  char- 
mant. —  Partout  on  s'est  ému  de  cette  première  ren- 
contre, à  Vienne  beaucoup.  M.  de  Metternich,  qui  a 
toujours  tout  préATi,  tout  prédit,  ou  tout  conseillé, 
n'avait  ni  prévu  ni  prédit  Eu  et  ne  l'avait  surtout  pas 
conseillé.  Il  dit  :  «  fantaisie  de  petite  fille  »  ?  Mais  il 
pense  quelque  chose  de  plus  que  cela,   et  il  en  est 
contrarié.  Mon  empereur  a  appris  la  nouvelle  à  Berhn. 
Manquant  de  rapports  de  ses  agents  il  a  su  les  détails 
par  Bulow  et  par  Lord  Westmorland  (I),  il  s'en  est 
montré  curieux,  mais  il  n'a  laissé  percer  aucun  dépit, 
il  a  trop  d'esprit  pour  cela.  L'effet  dans  toute  l'Alle- 
magne a  été  très  grand  et  n'a  pas  cessé  encore.  L'Es- 
pagne est  toujours  agitée.  On  espère,  sans  être  sûr.  que 
le  ministère  Lopez  vivra  jusqu'aux  Cortès. 

Olozaga  arrive  à  Paris  demain.  Il  vient  en  ambas- 
sadeur. Vous  ne  ferez  probablement  de  nomination 
qu'après  la  réunion  des  Cortès.  Vous  savez  sans  doute 
qu'il  est  convenu  que  Salvandy  va  à  Turin,   mais  il 

(1)  Ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  en 
Prusse,    c.  b. 
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n'y  sera  nommé  que  quand  on  aura  pourvu  au  poste 
de  Madrid.  Le  grand-duc  Michel  sera  en  Angleterre 
à  la  fin  de  ce  mois. 

Yoilà  ma  gazette  finie  pour  aujourd'hui.  Je  reste  ici 
tant  qu'il  fera  beau.  Madame  de  Castellane  est  venue 
dîner  chez  moi  en  très  belle  humeur  et  en  coquetterie 
pour  M.  Guizot. 

Adieu,  monsieur  l'Ambassadeur,  vous  m'encouragez 
d'une  manière  tout  aimable,  vous  voyez  que  je  vous 
obéis. 


A    MADAME    ANISSON    DU    PERRON. 

Barante,  8  octobre  1843. 

Je  Us  Spinoza;  il  abuse  de  la  permission  donnée 
aux  philosophes  de  compter  pour  rien  le  sens  com- 
mun et  la  réahté.  Ce  qui  me  surprend,  c'est  l'admi- 
ration des  Allemands  et  de  notre  école  actuelle  pour 
ce  grand  génie,  tout  en  déclarant  que  son  système  est 
déraisonnable  et  immoral.  Ces  messieurs  parlent  d'une 
philosophie  comme  d'une  œuvre  d'art,  le  résultat  les 
touche  peu  ;  il  est  bon  ou  mauvais,  vrai  ou  faux  ;  n'im- 
porte s'il  est  ingénieux  et  bien  déduit.  En  outre 
comme  Spinoza  a  vécu  hors  du  monde  avec  un  désin- 
téressement complet  du  réel  et  que  la  philosophie  a 
été  pour  lui  la  colonne  de  saint  Siméon  SlyUte,  cela 
touche  les  dévots  de  l'abstraction. 
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A    M.  ERNEST    DE   BARANTE. 

Barante,  19  octobre  1843. 

Je  vous  remercie  de  votre  résumé  sur  la  marche 
du  mécanisme  constitutionnel  en  Saxe.  Cela  me 
semble  jugé  avec  calme,  impartialité  et  justesse. 
L'Allemagne  n'est  évidemment  pas  au  point  où  elle 
doit  s'arrêter.  Son  état  social,  les  lumières  qui  y  sont 
répandues  appellent  plus  de  réalité  dans  les  gouver- 
nements représentatifs.  Mais  elle  peut  attendre,  car 
au  vrai,  elle  est  heureuse,  et  si  elle  porte  un  joug,  il 
n'est  point  pesant.  Tant  que  la  Prusse  conservera  sa 
bonne  et  raisonnable  administration,  elle  gardera  un 
statu  quo  et  garantira  celui  des  autres. 

Je  n'ai  aucune  nouvelle  à  vous  donner  de  nos 
affaires  de  France.  Sur  toutes  les  questions  on  attend 
et  on  a  raison  d'attendre.  Notre  situation  de  calme 
intérieur  et  de  prospérité,  notre  prudence  de  gouver- 
nement améliore  et  grandit  évidemment  notre  posi- 
tion en  Europe.  Nous  ne  ferons  peut-être  pas  grand 
chose  par  notre  seule  volonté.  Mais,  sûrement,  on  ne 
fera  rien  sans  nous. 

On  m'a  assuré  que  M.  Bresson  allait  mal  volontiers 
en  Espagne  et  qu  il  avait  fallu  le  lui  commander 
expressément.  A'ous  avez  su  tous  les  succès  de  Louis 
Decazes(l).  M.  Guizot  qui  n'est  pomt  prodigue  d'éloges, 

(i)  Fils  de  l'ancien  ministre  de  la  Restauration,  secré- 
taire d'ambassade  à  Madrid  où,  en  l'absence  de  notre 
ambassadeur,  il  venait  de  se  trouver  seul  en  face  des 
difficultés  crées  par  les  épreuves  que  traversait  l'Espagne. 
Envoyé  extraordinaire  à  Madrid  (1846),  à  Lisbonne  (1847) 


I 


NOVEMBRE    1841-AOUT    1846-  57 

ne  se  taisait  point  sur  sa  bonne  et  sage  conduite,  sur 
le  discernement  quïl  avait  montré  dans  des  occasions 
où  nulle  instruction  ne  le  guidait. 


DE    LA  PRINCESSE  DE   LIEVEX. 

Paris,  2  novembre  1843. 

La  Grèce  1  On  ne  sait  pas  encore  ce  que  l'empereur 
en  dira.  Le  courrier  russe  et  le  courrier  français  sont 
attendus  d'heure  en  heure.  Tout  ce  qu'on  sait,  et  vous 
l'avez  su  par  les  journaux,  c'est  la  destitution  de 
Catakazi.  L'empereur,  en  lisant  à  Moscou  le  rapport 
qu'il  a  fait  de  l'événement  du  lo  septembre  à  Athènes, 
a  tout  de  suite  ordonné  de  le  destituer  pour  les  con- 
seils donnés  au  roi  en  commun  avec  ses  collègues, 
et  le  comte  de  Nesselrode  y  a  obéi  sur-le-champ  de 
Saint-Pétersbourg.  L'empereur  est  arrivé  à  Tzarskoé- 
Sélo  le  5/17  octobre.  Son  premier  travail  devait  être 
la  Grèce.  En  attendant,  Londres  et  Paris  n'avaient  pas 
attendu  ses  résolutions.  Là  et  ici  les  agents  à  .\thànes 
ont  été  approuvés  et  on  leur  a  tracé  des  instructions 
formelles.  Soutenir  le  roi  Othon  et  tâcher  de  faire 
une  constitution  aussi  monarcliique  que  possible.  Le 
comte  de  Nesselrode  avait  invité  lord  Aberdeen  à 
attendre  pour  se  concerter  sur  le  jugement  à  porter  et 
la  marche  à  suivre.  Mais  lord  Aberdeen  s'était  déjà 
entendu  avec  M.  Guizot.  Ils  sont  résolus  à  persévérer 
dans  la  marche  que  je  viens  de  vous  dire,  mais  tous 
deux  désirent  fort  qu'elle  soit  aussi  celle  de  la  Russie, 

député   (1871-1877),   le   duc   Louis  Decazes,    ministre   des 
aflaires  étrangères  de  1873  à  1877,  mourut  en  1880.     c.  b. 
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et  que  la  conférence  (1)  puisse  rester  unie.  Voilà  ce  que 
nous  apprendront  en  toutes  prochaines  nouvelles  de 
Pétersbourg.  Quoique  le  premier  acte  de  l'empereur, 
la  destitution  de  son  ministre,  soit  parfaitement  con- 
traire à  ce  qui  a  été  fait  à  Paris  et  à  Londres,  je  crois 
qu'il  en  restera  là  et  qu'il  lâchera  de  rester  dans  la 
conférence.  Car  sortir  de  là  serait  grave. 

Sur  l'Espagne,  vous  êtes  également  dans  le  plus 
parfait  accord  avec  Londres.  Bresson  arrive  dans  quatre 
jours.  On  aura  ici  avant  le  10  la  nouvelle  que  la  majo- 
rité de  la  reine  est  proclamée.  11  partira  le  lendemain 
pour  Madrid,  et  alors,  la  question  du  mariage,  que 
tout  le  monde  désire  voir  résolue  sur-le-champ.  Co 
sera  vraisemblablement  un  fils  de  don  François. 

Je  reviens  à  la  Grèce.  L'Autriche  en  porte  un  juge- 
ment très  raisonnable  à  peu  près  ce  que  vous  dites. 
A  Berhn  on  est  fort  raide,  mais  il  faudra  se  déraidir; 
d'ailleurs  là  et  à  Vienne  on  se  modifiera  sans  doute 
selon  Pétersbourg,  car  plus  que  jamais  Vienne  nous 
est  soumis. 

Vous  avez  lu  l'affaire  de  Posen  (2).  On  ne  sait  pas  bien 
encore  ce  que  c'est,  mais  à  Pétersbourg  cela  a  été  pris 
au  tragique.  L'impératrice  a  fait  chanter  un  7'e  Deum. 
Le  comte  de  Nesseirode  en  a  entretenu  d'.\ndré  avec 
détail,  et  de  façon  que  vous  ne  pouviez  sans  impoli- 
tesse vous  dispenser  d'adresser  d'ici  une  dépêche  féU- 

(1)  La  conférence  de  Londres  chargée  depuis  1822  des 
affaires  de  la  Grèce  et  qui  se  composait  des  représentants 
des  puissances  garantes  de  sa  dette,    c.  b. 

(2)  Lors  du  voyage  de  l'empereur  Nicolas  en  Prusse,  un 
coup  de  feu  avait  été  tiré  sur  l'escorte  impériale  au  mo- 
ment où  elle  traversait  un  faubourg  de  Posen.  L'auteur 
de  cet  attentat  ne  fut  pas  découvert,    c.  b. 
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citant  l'empereur,  de  la  part  du  roi,  d'avoir  échappé 
à  ce  danger.  Plus  tard  on  a  su  que  l'empereur  avait 
grondé  du  Te  De.um,  dé  sorte  que  votre  lettre  de  félici- 
tations sera  drôlement  tombée  I  Je  vous  redis  là  du 
commérage. 

.  Quand  viendrez-vous,  monsieur  l'Ambassadeur  ? 
j'aimerais  bien  mieux  bavarder  ici. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Nemours  partent  le  10  pour 
aller  passer  quinze  jours  chez  la  reine  d'Angleterre  ;  de 
son  côté,  le  duc  de  Bordeaux  doit  être  à  Londres  le  15. 
Trente- sept  passeports  de  légitimistes  demandés  en 
un  jour.  Berrj-er,  Chateaubriand,  les  ducs  de  Fitz- 
James  et  de  Lorges,  M.  de  Pastoret,  LaBourdonnaye; 
enfin  tout  le  camp.  La  reine  d'Angleterre  montre  toute 
son  humeur.  Je  ne  conçois  pas  que  le  duc  de  Bordeaux 
s'obstine  à  y  aller.  Tout  cela  ensemble  sera  singulier. 
Je  vous  dis  vite  adieu.  Je  sens  que  si  ma  lettre 
traîne  un  moment  elle  restera  sur  ma  table  et  je  suis 
pressée  devons  divertir.  Est-ce  que  je  vous  divertis  ? 

DE    M.    GUIZOT. 

Paris,  2  novembre  1843. 

Mon  cher  ami,  je  suis  bien  en  retard  avec  vous  ; 
aussi  ne  m'écrivez-vous  plus.  Je  travaille  beaucoup. 
J'essaye  de  bien  emmancher,  de  mener  un  peu  loin  des 
affaires  que  je  ne  ferai  plus  quand  les  Chambres  seront 
là.  L'Espagne  et  la  Grèce  sont  en  bon  train.  C'est  tout 
ce  qu'n  y  a  aujourd'hui  en  Europe.  La  surface  du 
voyage  d'Eu  a  été  très  bonne.  Le  fond  est  encore  meil- 
leur. Pourvu  qu'on  ne  le  gâte  pas  I  Le  gouvernement 
représentatif  est  comme  Louis  XI  :  il  fait  beaucoup 


60      SOUVENIRS  DU  BARON  DE  BARANTE. 

de  fautes,  puis  il  les  répare.  Tout  le  monde  me  dit  que 
la  session  sera  facile.  Je  n'en  crois  rien.  Il  n'y  a  point 
de  session  facile.  Et  plus  les  allaires  sont  bonnes,  plus 
tout  le  monde  se  meta  l'aise.  La  belle  parole  de  l'É- 
vangile :  «  Ils  se  reposent  de  leurs  travaux,  et  leurs 
œuvres  les  suivent  »,  n'est  pas  de  mise  dans  le  gouver- 
nement représentatif;  ceux  qui  y  entrent  ne  se  re- 
posent point  de  leurs  travaux,  et  leurs  œuvres  ne  les 
suivront  point.  11  est  vrai  que  l'Évangile  ne  dit  cela 
que  des  morts,  et  il  a  raison.  Le  repos  et  la  justice  ne 
sont  que  pour  les  morts.  Du  reste  plus  j'ai  avancé 
dans  la  vie  publique,  plus  ses  contrariétés,  ses  tra- 
verses, ses  épreuves  me  sont  devenues  indifférentes. 
Je  m'y  suis  aguerri  presque  jusqu'à  n'y  plus  faire 
attention.  Il  n'y  a  de  vraies  douleurs  que  celles  de  la 
vie  privée,  de  la  famille.  Là  seulement  rame  reçoit 
des  blessures  que  le  temps  recouvre,  mais  ne  guérit 
point,  et  qui  la  laissent  de  plus  en  plus  faible  et  hors 
d'état  d'en  supporter  de  nouvelles. 

La  session  s'ouvrira  dans  les  derniers  jours  de  dé- 
cembre. Nous  entrerons  tout  de  suite  en  matière,  car 
nous  avons  sept  ou  huit  grandes  lois  qm  sont  restées 
à  Tétat  de  rapport.  Nous  présenterons  sans  retard,  et 
à  la  Chambre  des  pairs,  la  loi  sur  l'instruction  secon- 
daire (l).  Ce  sera  une  grosse  affaire,  peut-être  la  plus 

(1)  La  liberté  d'enseignement  que,  selon  le  paragraphe  8 
des  dispodtions  particulières  delà.  Charte  de  1830,  «  une  loi 
devait  assurer  dans  le  plus  bref  délai  »,  avait  été  établie 
pour  l'instruction  primaire  en  1833.  Quanta  l'enseigne- 
ment secondaire,  l'Université  en  conservait  toujours  le 
monopole.  Les  établissements  privés  ne  pouvaient  exister 
qu'avec  son  autorisation  toujours  révocable,  sous  sa  dé- 
pendance et  en  lui  payant  une  rétribution.  Aucun  candi- 
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grosse  affaire  de  la  session,  dans  l'une  et  l'autre 
Chambre.  Le  cle»gé  a  bien  peu  d'esprit.  11  ne  comprend 

dat,  à  moins  que  ses  parents  ne  déclarassent  qu'il  avait 
fait  ses  études  dans  la  maison  paternelle,  n'était  admis  à 
se  présenter  au  baccalauréat  sans  un  certificat  constatant 
des  cimrs  de  rhétorique  et  de  philosophie  suivis  dans 
un  collège  de  l'Université  ou  dans  un  des  quelques 
établissements  assimilés  par  faveur  à  ses  collèges,  et 
dénommés  «  établissements  de  plein  exercice  ».  Une 
ordonnance  du  5  octobre  1814  avait  bien  soustrait  les 
petits  séminaires  à  l'Université,  mais  leur  prospérité  crois- 
sante, qui,  pour  plusieurs  des  plus  importants,  était  due 
à  la  direction  des  jésuites,  provoqua  un  véritable  mouve- 
ment de  l'opinion  auquel  le  gouvernement  fit  les  plus 
graves  concessions.  Nécessité  de  l'approbation  royale 
pour  le  choix  des  supérieurs,  exclusion  de  la  direction  et 
du  professorat  de  toute  congrégation  non  autorisée,  in- 
terdiction de  recevoir  des  externes,  limitation  du  nombre 
des  élèves  avec  obligation  pour  ces  derniers  de  revêtir  le 
costume  ecclésiastique  dès  l'âge  de  quatorze  ans,  impos- 
sibilité pour  eux  de  se  présenter  au  baccalauréat  sans 
avoir  séjourné  pendant  leurs  classes  de  rhétorique  et  de 
philosophie  dans  un  établissement  universitaire  :  telles 
furent  les  principales  clauses  des  ordonnances  de  1828. 

Le  projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire  présenté 
par  M.  Guizot  en  1836  supprimait  l'autorisation  préalable 
et  le  certificat  d'étude  et  permettait  la  concurrence  à  tous 
les  rivaux  de  l'Université.  Quelques  conditions  de  grades, 
d'inspection  ou  de  juridiction  administratives  y  étaient 
stipulées,  mais  elles  n'apportaient  aucune  entrave  sérieuse 
ou  même  gênante  à  l'enseignement  libre  que  la  loi  établis- 
sait. 11  n'y  était  pas  parlé  des  petits  séminaires,  et  quand 
cette  question  fut  soulevée  dans  le  sein  de  la  commission, 
l'épiscopat  ne  parut  pas  tenir  à  l'assimilation  de  ces 
élablisscments  aux  établissements  privés.  Ne  plus  posséder 
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pas  que,  tant  qu'il  ne  fait  pas    de  bruit  il  gagne  du 
terrain,  qu'il  en  perd  dès  qu'il  se  remue.   Clergé   ou 

le  caractère  d'établissements  pul>lics,  placés  sous  la  >eule 
autorité  des  évèques,  n'était  pas  à  ses  yeux  sans  incon- 
vénient. Lors  de  la  discussion  de  ce  projet,  la  crainte  de 
voir  les  ordres  religieux  et  surtout  les  jésuites  profiter 
très  grandement  de  la  loi  détermina  le  vote  d'un  amende- 
ment de  M.  Yatout  obligeant  tout  chef  d'établissement 
libre  à  jurer  qu'il  n'appartenait  à  aucune  association  non 
autorisée.  Quelques  jours  après,  M.  Guizot  quittait  le 
pouvoir;  le  projet  sortait  des  débats  de  la  Chambre  avec 
des  moditications  qui  en  faussaient  le  principe  et  mécon- 
tentaient les  catholiques  ;  il  ne  fut  pas  porté  à  la  Chambre 
des  pairs  par  le  ministère  du  lij  avril. 

En  1841,  M.  Villemain  déposa  un  nouveau  projet  de  loi. 
Non  seulement  il  était  moins  libéral  que  celui  de  1826, 
mais  il  touchait  aux  petits  séminaires.  Il  en  enlevait  la 
direction  exclusive  aux  évèques,  les  plaçait  sous  la 
juridiction  de  l'Université  et  les  soumettait,  comme  com- 
pensation dérisoire  de  leurs  privilèges  perdus,  au  droit 
commun,  fort  limité,  institué  par  la  loi  nouvelle.  L'épis- 
copat  se  leva  tout  entier  contre  ce  malencontreux  projet. 
Devant  l'énergie  et  l'unanimité  des  protestations  des 
évèques,  devant  l'accueil  assez  froid  fait  par  la  com- 
mission de  la  Chambre  à  la  proposition  de  M.  Villemain, 
le  ministère  n'hésita  pas  à  retirer  sa  loi. 

Mais  l'agitation  religieuse  soulevée  par  cet  incident 
avait  été  trop  considérable  pour  disparaître  avec  le  projet. 
Le  parti  catholique  sortait  de  la  réserve  où  il  s'immobi- 
lisait depuis  de  longues  années.  Une  campagne  formi- 
dable s'entamait  en  faveur  de  la  liberté  de  l'enseignement. 
Aux  évèques,  vinrent  se  joindre  la  presse  religieuse  et 
les  plus  illustres  personnalités  du  parti.  M.  de  Moutalem- 
bert  se  distingua  entre  tous  par  l'éloquence  de  sa  parole 
et  de  ses  écrits,  se  montrant  en  cette  circonstance  un  mer- 
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laïques,  les  hommes  tiennent  bien  plus  à  la  satisfac- 
tion de  leurs  petites  passions  du  moment  qu'au  succès 
réel  et  définitif  de  leurs  grands  intérêts.  J'espère  que 
vous  prendrez  part  à  cette  discussion- là.  Elle  vous 
ira  bien. 

L'empereur  est  triste  et  mécontent.  11  a  de  quoi.  La 
Grèce  est  pour  lui  une  mauvaise  affaire.  S'il  ne  se  sé- 
pare pas  delà  conférence,  si  l'affaire  se  traite  à  Londres, 
nous  pourrons  rester  à  Pétersbourg  comme  nous 
sommes.  Mais  si  la  conférence  se  dissout,  si  c'est  à 
Pétersbourg  que  la  Russie  joue  son  rôle  et  sa  partie 
dans  les  affaires  grecques,  notre  situation  générale 
devra  rester  et  restera  la  même;  mais  il  faudra  abso- 
lument un  chargé  d'affaires  en  état  de  suivre  une 
grande  question  et  d'avoir  une  conversation  sérieuse 
avec  M.  de  Nesselrode. 

veilleux  et  puissant  agitateur.  L'Université,  prise  à  partie, 
se  défendit,  puis  attaqua  ses  adversaires.  Les  professeurs 
les  plus  éminents  ou  les  plus  populaires  transformèrent 
leur  enseignement  en  diatribes  violentes  contre  les  catho- 
liques. La  presse  se  livra  aux  polémiques  les  plus  vives. 
On  ressuscita  Voltaire  pour  se  ranger  derrière  sa  ban- 
nière ;  on  chercha  à  exploiter  les  vieilles  préventions  po- 
pulaires contre  les  jésuites  envers  qui  furent  rééditées 
toutes  les  accusations  d'autrefois.  Des  deux  côtés  f'achar- 
nement  ne  faisait  que  croître,  et  le  mouvement  catholique, 
loin  de  reculer,  semblait  au  contraire  prendre  de  jour  en 
jour  une  plus  grande  conscience  de  sa  force  et  de  ses  pro- 
grès :  telle  était  la  situation  à  la  veille  de  la  session  de 
184i,  au  début  de  laquelle  un  troisième  projet  de  loi  sur 
l'instruction  secondaire  allait  être  déposé.  (Voir  l'Histoire  de 
la  Monarchie  de  Juillet  par  Paul  Thureau-Dangin,  tome  III, 
chapitre  iv,  et  tome  V,  chapitre  vni.)     c.  b. 


64      SOUVENIRS  DU  BARON  DE  BARANTE. 
A  M.  ERNEST  DE  BARANTE. 

tarante,  o  novembre  1843. 

Ce  que  vous  me  dites  au  sujet  d'une  tâche  déter- 
minée qui  donnerait  à  vos  lectures  et  à  vos  occu- 
pations de  la  suite  et  de  l'ensemble,  ne  manque  point 
de  vérité  ;  mais  il  faut  prendre  garde  âne  pas  tourner 
dans  un  cercle  vicieux.  Ne  rien  entreprendre,  parce 
que  les  connaissances  et  les  réflexions  sont  éparses  el 
sans  direction  ;  ne  pouvoir  les  coordonner  parce  qu'on 
ne  s'est  point  choisi  un  but,  c'est  de  quoi  passer  sa 
vie  sans  remplir  cette  condition  que  vous-même 
regardez  comme  indispensable  au  vrai  mérite.  Le 
remède,  c'est  de  commencer  un  travail  sans  avoir 
l'assurance  complète  qu'il  aura  pour  résultat  une 
œuvre  digne  de  succès  et  de  publicité,  et  de  le  pour- 
suivre en  le  modifiant  selon  ce  qu'on  apprend  et  selon 
les  pensées  qu'il  fait  naître.  Toutes  les  tâches  que  l'on 
s'impose  ne  sont  pas  destinées  à  aboutir  à  un  résultat 
lieureux.  Elles  n'en  sont  pas  moins  utiles  à  ceux  qui 
les  entreprennent.  Un  moyen  simple  et  presque  méca- 
nique de  se  donner  une  besogne  réguhère,  c'est  de 
traduire.  Encore  que  j'aie  tenté  autre  chose,  celle-là  ne 
m'a  jamais  ennuyé. 

Ne  soyez  pas  un  diplomate  mondain  et  ne  vous 
bornez  pas  à  ce  petit  courant  d'afTaires  que  vous 
appréciez  ce  qu'il  vaut.  Provisoirement,  dès  que  vous 
allez  être  chargé  d'affaires,  soignez  beaucoup  votre 
correspondance  ;  votre  rédaction  est  généralement 
claire  et  naturelle,  n'en  changez  pas  le  caractère;  gar- 
dez-vous des  réflexions  trop  générales  ;  renfermez- 
vous  autant  que  possible  dans  les  faits.  Il  y  a   une 
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façon  de  les  raconter  comme  on  les  voit,  qui  amène 
ceux  qui  lisent  à  les  juger  comme  celui  qui  les  écrit. 
Nous  continuons  à  être  en  complète  harmonie  avec 
l'Angleterre,  et  il  n'y  a,  pour  le  moment,  aucun  dis- 
sentiment sur  les  deux  points  litigieux,  la  Grèce  et 
l'Espagne  ;  on  se  propose  les  mêmes  buts  et  on  donne 
les  mêmes  instructions.  Les  souverains  et  leurs  ca- 
binets n'ont  pas  une  plus  grande  contrariété  que 
notre  bonne  intelligence  avec  l'Angleterre.  En  1840, 
l'empereur  de  Russie,  avec  la  complicité  des  autres 
puissances,  a  réussi  à  nous  brouiller.  Mais  il  a  fallu 
M.  Thiers  d'une  part,  et  lord  Palmerston  de  l'autre 
pour  amener  ce  résultat.  La  crise  accidentelle  une  fois 
passée,  les  choses  ont  repris  leur  suite  naturelle.  Les 
cours  et  ministères  du  continent  ne  veulent  ou  ne 
peuvent  pas  voir  que  tant  qu'ils  auront  pour  nous 
une  malveillance  plus  ou  moins  évidente,  une  mal- 
veillance doctrinale,  nous  irons  où  ne  se  trouve  pas 
un  sentiment  semblable.  Puisqu'ils  font  une  politique 
d'opinion  et  de  préjugé,  il  est  simple  que  nous  n'en- 
trions avec  eux  en  aucune  transaction  véritable  et 
essentielle. 


DE    LA      PRINCESSE     DE    LIEVEN. 

Paris,  13  novembre  1843. 

Je  veux  vous  dire  en  deux  mots,  monsieur  l'Ambas- 
sadeur, qu'U  est  venu  hier  un  courrier  russe.  L'empe- 
reur ne  saurait  reconnaître  une  révolution  militaire. 
11  ne  se  mêle  plus  des  affaires  de  la  Grèce,  par  consé- 
quent nous  sortons  de  la  conférence. 

11  désire  le  maintien  du  roi  Othon,  mais  il  ne  repren- 
VII.  5 
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dra  ses  relations  que  lorsque  ce  roi  pourra  lui  dire 
qu'il  a  de  l'autorité.  D'un  autre  côté,  si  le  malheur  vou- 
lait qu'il  succombât,  l'empereur  ne  permettrait  jamais 
qu'un  prince  de  sa  maison  impériale  occupât  ce  trône. 
Tout  cela  dans  an  langage  excellent,  et  admettant  que 
le  roi  ayant  promis  une  constitution,  il  doit  tenir  ses 
promesses.  Voilà  le  gros  de  l'afTaire.  Catakazi  ne  sera 
pas  remplacé.  Persiani  (secrétaire)  reste,  mais  simple- 
ment pour  regarder  et  rapporter. 

Le  prince  de  Metternich  s'était  assez  prononcé  dans 
le  sens  de  la  France  pour  rendre  difficile  qu'il  retire 
son  ministre  et  son  appui.  J'avais  toujours  espéré 
qu'il  nous  serait  possible  de  rester  dans  la  conférence, 
et  je  ne  croyais  pas  qu'on  livrât  ainsi  l'Angleterre  au 
tête-à-tête  avec  la  France.  Je  suis  très  fâchée  de  celte 
résolution  et  je  crois  qu'on  la  regrette  ici,  et  qu'on  la 
regi'ettera  à  Londres.  Car  il  ressortira  de  bien  gros 
événements  de  cette  scission. 

La  reine  d'Angleterre  a  décidé  qu'elle  ne  recevrait 
pas  le  duc  de  Bordeaux.  Que  va-t-il  faire  quand  il 
apprendra  cela? 

DE  LA  DUCnESSE  DE  TALLEYRAND. 

Vienne,  30  novembre  1843. 

Je  crois  vous  avoir  mandé  de  Berlin  que  l'empereur 
Nicolas  y  avait  paru  fort  mélancolique.  Un  croit  géné- 
ralement en  Prusse  que  le  coup  de  pistolet  de  Posen 
était  fort  innocent  et  tiré  par  une  main  moscovite  fort 
peu  malveillante.  Du  reste,  l'impopularité  des  Russes 
est  dans  un  merveilleux  crescendo  dans  le  public 
prussien.  Le  voyage  du  duc  de  Bordeaux  à  Berlin  y 
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a  été  une  gêne  pour  la  cour,  un  embarras  pour  le 
cabinet,  un  malaise  pour  le  corps  diplomatique  et  n'a 
pas  même  excité  la  minorité  du  public.  Je  ne  dis  pas 
qu'il  n'ait  pas  existé  quelques  sympathies,  mais  un 
petit  nombre  d'elles  ne  se  sont  manifestées  que  dans 
une  intimité  voilée.  Ici  on  blâme  singulièrement  son 
voyage  en  Angleterre;  il  n'est  nulle  part  aussi  désap- 
prouvé qu'à  Gôrilz  où  l'on  est  furieux  contre  l'es- 
prit agité  du  duc  de  Le  vis.  M.  de  Metternich  se  porte 
à  merveille  ;  son  humeur  est  gaie,  son  commerce  éga- 
lement aimable,  et  son  amitié  me  rend  sa  maison  fort 
agréable.  Sa  femme  est  aussi  très  aimable  pour  moi. 

DU    COMTE    DE    SAINTE -AU  LA  IRE. 

Londres,  9  décembre  1843. 

Depuis  moins  d'un  mois  que  je  suis  revenu  à  mon 
poste,  j'ai  eu  sur  les  bras  la  Grèce,  l'Espagne,  le  duc 
de  Nemours  et  le  duc  de  Bordeaux.  Ces  occupations 
pesaient  différemment,  mais  toutes  beaucoup.  La  f)lus 
douce  ne  compte  plus  que  pour  mémoire.  Mgr  le  duc 
de  Nemours  nous  a  quittés  après  quinze  jours  passés 
ici  agréablement  pour  lui  et  utilement  pour  nos  bons 
rapports  avec  l'Angleterre.  Je  puis  dire  à  vous,  sans 
soupçon  de  flatterie,  que  le  prince  m'a  paru  très  bien, 
beaucoup  mieux  qu'àl'époque  de  nos  derniersrapports. 
Je  lui  supposais  alors  un  esprit  sage  et  mesuré,  mais 
je  le  craignais  sans  grande  portée  et  embarrassé  d'une 
timidité  déplaisante.  Je  lui  ai  trouvé  cette  fois  de  la 
décision  et  de  la  bonne  grâce,  et,  sur  toutes  les  ques- 
tions, des  vues  pratiques  et  sages. 

Aussitôt  la  place  vide,  M.  le  duc  de  Bordeaux  est  venu 
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la  prendre.  A  en  juger  par  sa  conduite,  c'est  une  tête  de 
linote.  Il  y  a  perdu  une  partie  qu'il  pouvait  gagner, 
car  l'amour  qu'on  a  à  Londres  pour  toute  espèce  de 
lion  lui  faisait  beau  jeu.  Le  refus  de  réception  h 
Windsor  n'était  pas  universellement  approuvé.  11  a 
fallu,  pour  nous  rendre  l'opinion,  le  discours  et  la 
barbe  de  M.  de  Fitz-James.  Ces  pèlerins  se  promenant 
par  douzaines  dans  les  rues  de  Londres  ont  inspiré 
le  contraire  de  la  sympathie.  La  réaction  a  été  rapide 
et  complète.  Eux  et  leur  roi  vont  quitter  la  place  et  ils 
n'auront  pas  à  se  féliciter  de  leur  campagne. 

Je  ne  suis  pourtant  pas  de  ceux,  mon  cher  ami,  qui 
croient  qu'il  n'y  a  qu'à  rire  de  leur  mésaventure.  J'ai 
pris  fort  au  sérieux  les  parades  de  Belgrave-Square. 
La  morale  publique  me  semble  en  être  atteinte.  Et  si 
la  tranquillité  matérielle  est  sauve,  le  désordre  des 
esprits  vaut  bien  qu'on  s'en  préoccupe.  Si  l'état  de 
notre  législation  oblige  à  laisser  ces  actes  impunis, 
c'est  une  lacune  à  combler.  Si  j'étais  membre  actif  de 
l'une  des  Chambres,  je  travaillerais  à  cette  œuvre 
malgré  le  peu  d'agrément  qu'elle  promet  à  l'ou- 
vrier. 

Quant  à  la  politique  générale,  la  situation  me  paraît 
bonne.  En  Grèce  nous  irons  avec  l'Angleterre.  En 
Espagne,  les  vieilles  méfiances  sont  amorties  et  si 
nous  sommes  impuissants  pour  le  bien  dans  ce  mal- 
heureux pays,  au  moins  ne  nous  en  viendra-t-il  ni 
échec  ni  dommage.  A  ces  conditions  M.  Guizot  doit 
apparemment  avoir  bonne  chance  dans  les  Chambres. 
Qui  peut  cependant  répondre  des  vents  et  des  flots. 

Mon  cher  ami,  nous  menons  une  vie  de  château  à 
Manchester-Square  :  il  n'y  a  personne  à  Londres. 
Je  voudrais  que  vous  me  disiez  quelques  livres  fri- 
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voles  pour    m'amuser,  et  me  faire  bien   venir   des 
dames  anglaises  h  qui  je  les  prêterais. 

A  propos  de  roman,  que  faut-il  croire  des  procédés 
d'Olozaga  (1).  Cela  s'annonce  comme  une  scène  de 
Shakespeare. 


A    MADAME    ANISSON    DU    PERRON. 

Barante,  9  décembre  18 i3. 

Je  vois  que  vous  avez  trouvé  BrogUe  toujours  bien 
vide  de  celle  que  nous  regrettons.  Cependant  ce  me 
serait  une  chose  douce  de  passer  quelque  temps  en 
telle  compagnie  ;  je  n'en  regrette  presque  aucune 
autre.  Ma  complète  solitude,  tout  oisive  qu'elle  est, 
ne  me  laisse  ni  vide,  ni  ennui.  L'activité  d'esprit 
devient  moindre  ;  on  se  désintéresse  de  beaucoup  de 
choses,  on  ne  se  propose  plus  de  but.  En  presque 
tout,  je  ne  suis  et  ne  veux  être  que  spectateur,  alors  il 
ne  me  reste  guère  que  la  curiosité,  passion  assez  tran- 
quille, surtout  à  présent  où  il  n'y  a  pas  grande  nou- 
veauté. M.  de  Broglie,  avec  un  autre  caractère,  avec 
des  habitudes  plus  laborieuses,  est  assez  dans 
cette  disposition.  Il  a,  de  plus  que  moi,  joué  les 
grandes  parties  qui  jamais  ne  tournent  comme  on  les 
avait  rêvées.  II  a  mérité  et  obtenu  de  nobles  succès  de 
tribune  ;  il  a  du  calme,  de  la  vraie  philosophie,  et 
j'aimerais  huit  jours  de  conversation  avec  lui.  On 

(i)  Le  28  novembre  M.  Olozaga  président  du  conseil,  de- 
vant le  refus  de  la  reine  Isabelle  de  signer  un  décret  de 
dissolution  des  Gortès,  avait  pris  la  main  de  la  reine  et 
l'avait  ainsi  forcé  à  tracer  sa  signature,     c.    b. 
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n'échange  guère  que  des  idées  avec  lui,  mais  c'est 
pour  quelques  personnes  une  manière  d'exprimer 
des  sentiments.  Ils  prennent  cette  forme  et  n'en  sont 
pas  pour  cela  moins  vrais  et  moins  profonds.  Si  j'ar- 
rangeais ma  vie  de  Paris  à  mon  gré,  ce  serait  ma 
société  la  plus  habituelle  ;  mais ,  à  mon  âge,  les  relations 
d'amitié,  d'affaires,  de  simple  bienveillance,  sont  arri- 
vées successivement  à  créer  une  foule  de  devoirs  ;  à 
peine  y  puis-je  suffire. 

A    M.   ERNEST   DE  BARANTE. 

IJarante,  20  décembre  1843. 

Je  n'ai  pas  un  souvenir  présent  du  discours  sur  la 
Méthode,  mais  je  me  souviens  du  vif  et  profond  effet 
que  j'ai  reçu  de  la  lecture  des  Méditations.  Connaissez- 
vous  les  œuvres  philosophiques  de  Bossuet?  Cela  est 
éminent  de  clarté  et  de  raison.  J'ai  lu  et  relu  cette 
année  beaucoup  de  livres  de  philosophie  et  j'y  ai 
toujours  goût.  En  sortant  du  collège,  vous  sembliez 
un  peu  porté  de  ce  côté. 

Sans  doute,  vous  trouverez  dans  madame  de  Sévi- 
gné,  madame  de  Staël  et  madame  Sand  des  témoi- 
gnages de  l'esprit  contemporain.  Toute  œuvre  vivante 
en  reçoit  plus  ou  moins  l'empreinte.  Mais  madame 
de  Sévigné  vivait  dans  un  temps  remarquable  par  le 
calme  des  opinions,  par  l'intégrité  des  croyances, 
par  une  harmonie,  une  unité  des  éléments  de  la 
société.  En  outre,  elle  appartenait  à  une  classe 
qui  avait  autorité  sur  le  goût,  sur  les  mœurs  et  qui 
régnait  sur  elle-même  et  sur  tout  le  pays.  Ainsi  elle 
est  une    expression   facile,   naturelle,    complète    de 
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son  époque.  Madame  de  Staël  n'en  est  déjà  plus  là  ; 
elle  a  vécu  parmi  les  combats  d'opinion,  l'ébranle- 
ment des  croyances,  la  transition  orageuse  d'une 
société  qui  change.  Elle-même  a  A'arié  beaucoup  et  il 
y  a  loin  des  Consldéralions  sur  la  Révoluiion  à  ses 
premiers  ouvrages.  Je  ne  sais  qui  ait  fait  plus  de 
progrés  en  raison,  en  idées,  en  morale  tandis  que 
madame  de  Sévigné  est  la  même  dans  sa  dernière 
lettre  que  dans  sa  première.  Elle  n'avait  à  recevoir 
nulle  leçon  de  l'expérience;  en  ce  temps-là  on  ne  fai- 
sait pas  d'expérience.  Cependant  madame  de  Staël 
représente  encore  un  ordre  d'indiAddus,  une  aris- 
tocratie de  goûts,  de  manières,  de  sentiments,  qui 
avait  un  grand  reste  d'autorité.  Quant  à  madame  Sand, 
elle  représente  la  révolte  contre  toute  autorité,  une 
haine  aveugle  et  impuissante  contre  la  société,  contre 
les  conditions  nécessaires  de  ce  fait  perpétuel  et  in- 
destructible. En  lisant  les  journaux  de  ces  années-ci, 
on  dira  :  il  y  avait  des  émeutes  dans  la  rue,  et  beau- 
coup de  désordre  dans  les  esprits.  Mais  on  n'en  con- 
clura point  qu'il  y  eut  dissolution  générale.  De  même 
les  écrits  de  madame  Sand  reflètent  une  maladie, 
mais  non  point  l'état  de  la  société.  Sismondi  est 
instructif  quant  au  matériel  des  faits,  mais  il  y  pré- 
cise de  son  point  de  vue  chaque  époque  et  chaque 
événement  ;  aussi  les  juge-t-il  mal.  Je  ne  connais  pas 
VH'istoire  d' Angleterre  de  Liiigard.  M.  Guizot  en  pen- 
sait assez  de  bien  et  la  trouvait  plus  profitable  à  Hre 
que  Hume.  V Histoire  constitutionnelle  d'Hallam  est  un 
bon  ouvrage. 

Vous  semblez  trop  peu  en  train  de  votre  besogne 
officielle  ;  j'espère  que  vous  l'accomplissez  cependant 
avec  une  convenable  exactitude.  11  v  a  un  thème  de 
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correspondance  qui  ne  manque  jamais  :  c'est  de 
raconter  ce  qu'on  pense  et  ce  qu'on  dit  des  événe- 
ments qui  intéressent  toute  l'Europe.  Ainsi  l'effet  pro- 
duit au  lieu  où  vous  êtes  parla  situation  de  l'Kspagne, 
le  voyage  du  duc  de  Bordeaux,  la  révolution  de 
Grèce,  etc.,  le  langage  que  tient  chaque  membre  du 
corps  diplomatique  sur  ces  divers  chapitres  :  tout 
cela  a  un  certain  intérêt  pour  un  ministre  des  affaires 
étrangères. 

J'ai  assisté  hier  h  la  séance  royale;  le  discours  me 
parait  avoir  été  généralement  approuvé  ;  il  expose 
avec  fermeté  et  vérité  une  excellente  situation.  La 
session  va  commencer  par  une  discussion  sans  doute 
très  vive  sur  les  voyages  à  Belgrave-Square.  Une  phrase 
dans  l'adresse  commentera  cet  incident  et  sera 
vraisemblablement  fort  combattue  par  la  gauche. 
Nous  aurons  une  autre  question  maussade  et  chan- 
ceuse, plus  grave,  plus  menaçante,  plus  fâcheuse  de 
tous  points,  c'est  la  dotation  du  duc  de  Nemours.  Les 
meilleurs  amis  des  ministres,  les  hommes  sincèrement 
dévoués  au  roi  s'affligent  de  cette  tentative  et  présa- 
gent un  revers.  Comme  je  ne  fais  qu'arriver,  je  vous 
répète  ce  qu'on  me  dit.  M.  Du  pin  joue  un  singulier 
rôle  en  cette  affaire.  Il  s'est  fait  appuyer  par  le  roi 
pour  la  présidence  en  lui  promettant  de  lui  obtenir 
la  dotation,  et  il  parle  contre  elle  dans  la  salle  des 
conférences. 

Paris,  12  janvier  1844. 

J'ai  lu  vos  dépêches,  mon  cher  ami,  elles  sont  rai- 
sonnables, sans  prétention,  écrites  avec  calme  et  sim- 
plicité, elles  donnent  bonne  idée  de  votre  jugement. 
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Vos  journées,  distribuées  comme  vous  le  racontez, 
vous  laissent  assez  de  loisir,  et  en  passant  de  la  lecture 
à  l'écriture,  vous  aurez  la  distraction  de  la  v^ariété. 
Vous  voilà  en  grande  admiration  de  l'empereur.  Vous 
jugez  bien  de  ce  dégagement  d'esprit  qui  était  si 
complet  en  lui,  et  qui,  combiné  avec  une  perspicacité 
rapide,  lui  donnait  une  conversation  brillante,  sédui- 
sante, subjugante.  Vous  l'apprécieriez  encore  mieux  si 
vous  lisiez  ses  Mémoires  dictés  à  M.  de  Monlliolon  et 
à  M.  Gourgaud;  vous  y  découvririez  de  très  belles 
choses.  Au  lieu  que  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  fait  à 
Paris,  par  de  médiocres  rédacteurs,  sur  les  notes  de 
M.  de  Las  Cases,  homme  moins  que  médiocre,  et  oîi  ont 
été  insérées  bien  des  choses  que  l'empereur  n'a  jamais 
dites,  est  un  livre  amusant,  mais  un  assez  pauvre  té- 
moignage historique.  Il  y  a  aussi  une  Correspoiidance 
de  Napoléon  [l)  en  six  ou  sept  volumes,  qui  est  très  cu- 
rieuse. Vous  trouverez  quelque  jour,  dans  mes  papiers, 
des  notes  que  j'écris' à  bâtons  rompus  sur  mes  souve- 
nirs de  cette  époque. 

La  discussion  de  l'adresse  a  été  chez  nous  l'occasion 
d'un  discours  de  M.  Gnizot  qui  a  eu  grand  succès.  Le 
parti  légitimiste  est  embarrassé  et  intimidé.  Son  pèle- 
rinage à  Belgrave-Square  est  une  grosse  sottise.  Sans 
avoir  aucun  projet  arrêté,  sans  aucun  moyen  d'action, 
ils  ont  proclamé  M.  le  duc  de  Bordeaux  prétendant  ; 
ils    ont  mis   en  garde   le    gouvernement  et  donné 

(1)  Correspondance  inédite  officielle  et  confidentielle  de  Napo- 
léon Bonaparte  avec  les  cours  étrangères,  tes  princes,  les  mi- 
nistres et  les  généraux  français  et  étrangers  en  Italie,  en  Alle- 
magne et  en  Egypte.  Paris,  Panckoucke,  1809-1820,  7  voL 
in-S". 


74  SOUVENIRS    DU    BARON    DE    BARANTE. 

occasion  à  l'opinion  du  pays  de  manifester  sa  répul- 
sion. En  même  temps  les  voilà  divisés  en  prudents  et 
en  étourdis,  en  patients  et  en  présomptueux.  Plusieurs 
d'entre  eux  ont  perdu  leurs  illusions  en  voyant  de 
près  ce  pauvre  prince  en  qui  ils  plaçaient  leurs  espé- 
rances. Maintenant  ces  voyages,  s'il  en  veut  faire 
encore,  vont  devenir  plus  difficiles.  Les  cours  et  les 
gouvernements  auront  plus  de  précautions  à  prendre, 
pour  que  leur  accueil  n'ait  point  une  apparence  hos- 
tile contre   nous. 

Vous  avez  trop  de  dédain  pour  l'article  de  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne  (1)  ;  il  est  lourdement  travaillé, 
mais  c'est  un  résumé  précis  et  clair.  Son  appréciation 
de  la  situation  de  l'Angleterre  et  du  ministère  actuel 
est  exactement  la  même  que  celle  des  hommes  sensés, 
anglais  et  français.  Quant  h  la  mauvaise  humeur  qu'il 
témoigne  de  nos  relations  actuelles,  elle  est  le  cachet 
de  l'auteur  et  il  n'y  a  point  à  s'en  préoccuper.  L'opinion 
publique  s'accoutume  de  plus  en  plus  à  notre  cordiale 
entente. 


Paris,  29  janvier  I8i4. 

Lorsque  vous  Usez  un  hvre  qui  se  rapporte  à  une 
époque,  n'êtes- vous  point  porté  à  en  lire  ensuite  d'autres 
qui  soient  contemporains?  11  y  a  beaucoup  de  Mémoires 
sur  la  Fronde  et  peut-être  ne  les  connaissez-vous 
pas.  Ils  se  corrigent  et  s'éclaircissent  les  uns  par  les 
autres.  J'ai  relu  il  n'y  a  pas  longtemps  le  «  Cardinal 
de  Retz  »;  ce  que  vous   en  pensez  est   assez  juste, 

(1)  Du  royaume  uni  et  du  ministère  Peel  en  1843  {Revue 
des  Deux  Mondes,  15  décembre  184.3). 
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quant  à  lui,  mais  ses  peintures  sont  si  vivantes,  ses 
portraits  et  ses  jugements  sur  les  personnes  ont  tant 
de  finesse  et  de  vérité,  les  événements  sont  si  bien 
mis  en  scène,  que  c'est  une  lecture  séduisante.  Dans 
les  années  qui  ont  précédé  la  Révolution,  il  était  fort 
à  la  mode;  il  avait  pour  ceux  qui  se  précipitaient  dans 
un  mouvement  destiné  à  devenir  si  grand,  le  charme 
d'un  mauvais  livre.  C'est  le  libertinage  de  la  poli- 
tique. L'immoralité  cynique  de  cette  génération  à 
laquelle  ont  succédé  la  gravité  et  l'ordre  de  Louis  XIV 
me  frappe  toujours.  L'intérêt  personnel  règne  sans 
masque  ;  il  n'y  a  aucune  opinion,  aucun  lien  de  con- 
\'ictions  communes.  Seulement  tout  se  passe  dans  la 
région  aristocratique,  et  la  bonne  bourgeoisie  n'y  parti- 
cipe point.  Des  lettres  de  Guy  Patin,  assez  ennuyeuses 
du  reste,  montrent  à  quel  point  la  classe  moyenne 
était  étrangère  à  ces  agitations. 

Nous  venons  d'avoir  un  grand  retour  de  vivacité 
dans  notre  monde  politique.  Le  voyage  des  légitimistes, 
l'expression  assez  mal  choisie  dont  on  s'est  servi  dans 
l'adresse,  leur  alliance  concertée  d'avance  avec  la 
gauche,  les  scènes  violentes  de  la  Chambre,  ont  fort 
préoccupé  les  esprits.  M.  Guizot  a  soutenu  avec  un 
merveilleux  courage  et  un  grand  talent  de  tristes 
lattes.  Voilà  qui  est  fini,  mais  les  exaspérations,  mais 
l'ardeur  et  le  retour  d'espérances  de  la  gauche  ne 
vont  pas  se  calmer  tout  de  suite.  Je  crois  pourtant 
que  le  goût  du  repos,  que  la  tiédeur  des  opinions 
d'un  public  indifférent,  éteindra  ce  feu  passager. 
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Londres,  6  février  1844. 

Mon  bon  ami,  il  y  a  longtemps  que  je  voulais  vous 
écrire,  pardon  de  ne  l'avoir  pas  fait  plus  tôt.  La  mort 
de  madame  de  La  Briche  aura  allligé  le  cœur  de  votre 
excellente  femme.  La  mienne  me  charge  do  vous  ex- 
primer la  part  qu'elle  prend,  ainsi  que  moi,  à  tout  ce 
qui  vous  touche.  Il  y  a  longtemps  que  nos  deux  mé- 
nages vivent  en  cordiale  entente;  le  droit  de  visite  n'y 
gâterait  rien.  Parlant  sans  figure,  je  voudrais  bien 
vous  tenir  ici.  Ne  m'en  donneroz-vous  plus  la  joie  ?  Je 
ne  pense  pas  que  vous  soyez  retenu  par  le  charme  de 
nos  salons.  On  m'écrit  que  tous  les  fauteuils  y  sont 
rembourrés  d'épines.  Tout  cela  m'afflige  fort;  je  n'y 
vois  plus  d'issue.  Le  bail  des  haines  politiques  est 
renouvelé  pour  trente  ans.  Je  ne  pense  pas  qu'après 
le  voyage  du  duc  de  Bordeaux  il  fût  possible  d'éviter 
de  terribles  éclats.  La  situation  étant  donnée,  on  ne 
pouvait  plus  manœuvrer  en  évitant  tous  les  écueils. 
Je  ne  crois  pas  que  ceux  auxquels  appartienne  l'ini- 
tiative aient  la  moindre  part  dans  le  dommage  qu'ils 
ont  causé.  Ici  je  m'attendais,  pour  ma  part,  à  quelques 
éclaboussures,  car,  bien  que  le  parti  légitimiste  ne 
rencontre  aucune  sympathie  en  Angleterre,  le  pays 
est  trop  aristocratique  pour  n'être  pas  un  peu  ébloui 
par  Jjcaucoup  de  noms  historiques.  Et,  abstraction 
faite  de  l'intention  du  pèlerinage,  on  aurait  voulu 
fêter  les  pèlerins.  Je  crois,  en  vérité,  mon  cher  ami, 
que  la  reine  elle  gouvernement  anglais  nous  ont  rendu 
un  fort  grand  service  en  entravant  cette  tendance.  Si 
M.  le  duc  de  Bordeaux  eût  été  reçu  à  Windsor,  des 
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ovations  eussent  été  données  à  lui  et  à  ses  leudes 
dans  toutes  les  demeures  hospitalières  de  l'Angleterre. 
Il  retournait  sur  le  continent  tout  autre  personnage 
qu'il  n'en  était  venu.  Les  invitations  de  toutes  les  cours 
d'Allemagne  arrivaient,  les  ministres  de  France  ne 
pouvaient  tenir  à  leurs  postes,  et  l'isolement  nous 
devenait  non  moins  coûteux  qu'en  1840.  Étranges  gens 
que  nous  sommes  !  Nous  ne  voulons  l'amitié  de  per- 
sonne et  quand,  par  suite  de  nos  provocations,  nous 
rencontrons  des  procédés  peu  bienveillants,  nous  en 
exagérons  l'importance  et  nous  armons  à  grands  frais 
contre  des  dangers  imaginaires.  Non,  certes,  personne 
ne  veut,  personne  ne  pense  à  nous  faire  la  guerre  en 
Europe,  mais  on  ne  nous  y  aime  pas  beaucoup,  parce 
que  nous  sommes  hargneux  et  maussades,  et  nous  ne 
savons  pas  supporter  froidement  les  embarras  que 
nous  nous  attirons  à  plaisir. 

A    M.    ERNEST   DE    BARANTE. 

Paris,  26  février  1844. 

Je  vous  remercie  des  détails  que  vous  me  donnez 
sur  votre  train  de  vie  et  sur  la  cour  de  Saxe.  Si  vous 
trouvez  occasion  de  dire  combien  je  suis  reconnais- 
sant des  paroles  aimables  qui  vous  ont  été  adressées 
à  mon  sujet,  n'y  manquez  pas,  je  vous  prie. 

Notre  situation  politique,  ou  plutôt  parlementaire, 
avait  été  assez  gâtée  par  la  discussion  de  l'adresse. 
Tout  le  talent  et  le  courage  de  M.  Guizot  n'avaient  pu 
empêcher  que  la  majorité  ne  fût  fatiguée  d'avoir  été 
engagée  dans  une  bataille  trop  forte  pour  son  énergie. 
En  même  temps  les  oppositions,  qui  ont  essayé  de  se 
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réunir  sous  le  commandement  de  M.  Tliiers,  avaient 
pris  courage  et  espérance  dans  la  fureur  de  leur 
attaque.  L'aventure  de  M.  de  Salvandy(l)  avait  eu  un 
assez  mauvais  effet.  Cependant  le  fonds  de  la  situa- 
tion étaitrestéle  même  :  même  volonté  universelle  de 
la  paix  au  dedans  et  au  dehors  ;  même  éloignement 
de  la  majorité  pour  un  changement  du  ministère.  On 
pouvait  donc  compter  voir  s'effacer  peu  à  peu  la 
vivacité  des  premières  impressions  quand  la  propo- 
sition de  M.  de  Rémusat  {i)  et  les  interpellations  sur 
M.  Salvandy  (3),  sont  venues  très  à  propos  mettre  en 
échec  l'opposition  qui  a  fait  là  une  grosse  sottise. 
Nous  devons  encore  attendre  le  vote  des  fonds 
secrets,  que  personne  ne  regarde  comme  douteux, 
et,  sans  doute  quelque  conversation  animée  sur 
Otaïti.  11  paraît  que  l'amiral  Dupetit-ïhoiiars  a  été 
peu  sensé  :  tout  ce  qu'il  nous  a  déjà  fait  faire  dans- 
les  mers  du  Sud  semble  au  moins  inutile,  ce  qui 
n'empêchera  point  nos  opposants  d'épouser  lui  et 
ses  œuvres. 

Paris,  li  mars  1844. 

L'exaspération  continue  à  être  fort  vive  dans  les 
deux  partis  opposants.  M.  Thiers  et  ses  amis,   plus 

(1)  M.  de  Salvandy,  au  cours  d'une  visite  faite  aux  Tui- 
leries, s'était  vu  vivement  reprocher  par  le  roi  son  vote 
contre  la  «  flétrissure  ».  Dès  le  lendemain  il  avait  remis- 
sa  démission  d'ambassadeur,     c.  b. 

(2)  Proposition  sur  l'incompatibilité  des  fonctions  pu- 
bliques avec  le  mandat  législatif,  reproduction  du  projet 
déposé  en  1843  par  M.  Ganneron.     c.  b. 

(3)  Interpellation  de  M.  Thiers  sur  l'entretien  du  roi  avec 
M.  de  Salvandy,  qu'il  considérait  comme  un  acte  incons- 
titutionnel,    c.  B. 
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encore  que  lui,  trouvent  que  le  ministère  de  M.  Guizot 
se  prolonge  par  trop  longtemps.  Ils  ont  eu  un  mo- 
ment espoir  de  le  renverser  et  sont  encore  tout  ani- 
més pour  y  parvenir.  La  gauche  et  les  opinions 
libérales  de  toutes  nuances  se  sont  disciplinées  sous 
ce  nouveau  chef,  sans  autre  pensée  que  d'aider  à 
une  révolution  ministérielle.  D'autre  part,  les  légiti- 
mistes ont  une  vive  rancune  de  la  discussion  de 
l'adresse  et  du  mot  flêlri.  Ils  semblent  disposés  à  une 
coalition  électorale  avecles  autres  opposants.  M.  Mole 
a  plus  de  calme  et  de  ménagement  que  l'an  dernier, 
mais  il  aime  qu'un  certain  nombre  de  députés,  bien 
réduit,  il  est  vrai,  viennent  lui  parler  de  leur  haine 
pour  M.  Guizot  et  de  leur  espérance  de  le  revoir 
ministre.  Lors  de  l'affaire  d'Olaïti,  quand  les  opposants 
ont  cru  un  instant  au  succès,  on  disait  que  M.  Mole 
serait  appelé  à  former  le  cabinet.  Je  pense  qu'il  se  sou- 
cierait peu  de  reprendre  le  pouvoir  en  une  telle  occa- 
sion, avec  une  querelle  imminente  entre  l'Angleterre 
et  nous.  Car  suivre  une  autre  politique  extérieure  ne 
tombe  dans  l'idée  d'aucun  des  concurrents.  Ils  veulent 
se  servir  de  la  vanité  nationale  contre  M.  Guizot  et 
suivrCj  lorsqu'ils  l'auront  remplacé,  la  même  poUtique 
que  lui. 

Ce  que  vous  me  dites  de  l'intérêt  qui,  en  Allemagne, 
se  porte  pour  le  moment  sur  la  Russie  a  une  véritable 
imporlance.  Je  suppose  que  vous  en  avez  écrit  au 
ministre. 

Avez-vous  lu,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  un 
article  de  M.  de  Viel-Castel  (1)  sur  a  lord  Chatham  »? 

(i;  Essai  dldstoire  parlementaire  de  la  Grande-Bretagne  : 
I.  Lord  Châtain.  (1"  mars  1844).  Le  baron  Louis  de  Viel- 
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11  est  remarquable  et  instructif;  on  y  trouve  quelque 
consolation  aux  réflexions  chagrines  que  nous  pou- 
vons faire  sur  le  caractère  et  les  variations  de  nos 
hommes  politiques  et  sur  le  peu  de  moralité  de  nos 
évolutions  parlementaires.  L'Angleterre  est  aussi  loin 
que  nous  de  l'idéal  du  gouvernement  représentatif; 
seulement  M.  de  Viel-Castel  observe,  avec  beaucoup 
de  raison,  qu'il  y  a  plus  de  scandale  et  de  péril  lorsque 
cet  esprit  d'ambition  sans  scrupule  et  cette  hypo- 
crisie des  opinions  régnent  dans  une  société  démo- 
cratique. 

Louis  Decazes  est  ici;  il  est  à  merveille,  tranquille, 
raisonnable  et  modeste,  U  plaît  à  tous. 

Paris,  0  avril  1S4*. 

Vous  n'êtes  pas  tout  à  fait  dans  le  vrai  sur  Otaïti. 
L'amiral  Dupelit-Thouars  a  fait  justement  le  con- 
traire de  ce  que  font  les  Anglais  en  pareil  cas.  Il  a  pris 
la  souveraineté  nominale  qui  est  un  embarras  et  une 
dépense,  au  lieu  de  s'emparer  sans  tant  de  bruit  de  la 
souveraineté  réelle.  Comme  vous  le  comprenez,  U  n'y 
a  que  cela  à  faire.  La  reine  Pomaré  n'est  pas  et  ne 
pouvait  pas  même  paraître  un  obstacle. 

Castel  était  à  cette  époque  sous-directeur  à  la  direction 
politique  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Son  Histoire 
de  la  Restauration  (1860-1878)  lui  ouvrit  en  1873  les  portes 
de  l'Académie  française,     c.  b. 
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DU     COMTE    DE     S  Al.NTE- AULAIR  E  . 

Londres,  12  avril  1844. 

On  m'écrit  que  vous  avez  été  malade,  mon  cher  ami. 
Cela  m'inquiète  et  je  serai  heureux  d'apprendre  que 
vous  êtes  tout  à  fait  remis.  Moi  et  tous  les  miens 
sommes  au  mieux.  J'ai  hien  des  grâces  à  en  rendre 
au  bon  Dieu,  carentre  les  quatre-vingt-huit  ans  de  ma 
mère  et  les  quinze  mois  de  mon  vingt-quatrième  petit 
enfant  il  y  a,  en  long  et  en  large,  bien  de  la  place  pour 
les  mauvaises  chances.  Le  pauvre  Guizot  vient  encore 
de  l'échapper  belle,  et  je  ne  sais  si  sa  fille  est  complè- 
tement remise.  Que  d'épreuves  diverses  dans  cette  vie  I 
Et,  il  faut  le  reconnaître,  que  de  talent  et  de  courage! 
Sans  doute  ce  ministère  de  quatre  années  n'a  pas 
rendu  à  la  France  la  gloire  de  Louis  XIV  ou  de 
Napoléon.  Maneo  maie  au  moins  pour  cette  dernière. 
D'ailleurs  1813  a  clos  l'ère  des  temps  héroïques.  11 
n'est  plus  donné  à  aucun  gouvernement  de  faire  désor- 
mais de  grandes  choses.  Leur  œuvre  se  borne  à  régu- 
lariser et  à  protéger  le  développement  des  bonnes 
tendances  qui  luttent  partout  contre  les  mauvaises.  Si 
l'on  parvient  à  neutraliser  le  mal,  le  monde  marchera 
vite  et  bien,  ce  n'est  pas  le  mouvement  qui  lui 
manque. 

Autant  que  mon  horizon  peut  s'étendre,  noire  poli- 
tique me  semble  en  bon  ordre,  je  ne  vois  rien  en 
souffrance.  L'  «  entente  cordiale  »  a  bien  joué  à  Cons- 
tantinople  et  à  Athènes,  et  des  efforts  sincères  sont 
faits  d'ici  pour  qu'elle  se  maintienne  à  Madrid.  Je  suis 
très  pressé  pour  ma  part  que  la  reine  Isabelle  épouse 
un  de  ses  cousins  où  qu'elle  le  prenne,  pourvu  que 
VII.  6 
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ce  ne  soit  pas  chez  nous.  Tant  que  le  mariage  ne 
sera  pas  fait,  je  craindrai  des  péripéties. 

Je  ne  vous  dirai  pas  si  l'empereur  de  Russie  et  le 
roi  de  France  \aendront  à  Londres  ;  je  ne  sais  en 
vérité  ni  l'un  ni  l'autre.  Le  ministère  Peel  a  ren- 
contré les  jours  derniers  une  bourrasque  par  une 
belle  mer  (1).  La  question  du  (en  hours  bïll  n'est  pas 
encore  ^•idée,  mais  la  majorité  n'est  plus  douteuse. 
Le  calme  dans  lequel  nous  allons  rentrer  ne  sera  pour- 
tant que  temporaire.  Depuis  1841,  l'équilibre  a  été 
rétabli  dans  les  finances;  le  commerce  et  l'industrie 
ont  repris  vie,  toutes  les  tentatives  de  révoltes  ont  été 
comprimées  et  l'esprit  révolutionnaire  me  semble 
très  découragé.  Mais  Sir  Robert  Peel  n'a  pu  ni  voulu 
changer  l'état  social,  et  c'est  là  que  le  mal  radical  existe 
pour  l'Angleterre.  La  richesse  y  est  mal  distribuée,  la 
production  exubérante,  et  des  crises  successives  se 
renouvelleront  sous  les  ichigs  et  sous  les  tories.  Celle 
que  lord  Palmerston  avait  envenimée  est  aujourd'hui 
finie.  C'est  tout  ce  que  l'on  peut  dire  et  c'est  beaucoup. 

Mon  cher  ami,  nous  avons  fait,  ce  me  semble,  des 
choix  assez  raisonnables  à  l'Académie  (2).  Mais  j'ai 
grand  regret  à  cette  dernière  Nouvelle  de  notre  con- 
frère Mérimée  (3).  Il  y  a  là  un  peu  de  talent  mal  em- 

(1)  Le  ministère  anglais,  à  la  grande  surprise  de  l'oppo- 
sition elle-même,  avait  été  deux  fois  mis  en  minorité  par 
l'adoption  d'un  amendement  au  bill  de  la  limitation  des 
heures  de  travail.  Mais  il  avait  retrouvé  sa  majorité  assez 
rapidement,    c,  b. 

(2)  M.  Saint-Marc  GirarJin  avait  été  élu  membre  de 
l'Académie  française  le  8  février,  MM.  Sainte-Beuve  et 
Mérimée  le  14  mars  1844.     c.  b. 

(3)  Arsène  Giiillot  [Reine  des  Deux  Mondes,  i'6  mars  1844). 
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ployé.  Entre  nous,  je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  lu 
une  production  frivole  plus  radicalement  mauvaise. 
Vous  allez  avoir  à  vous  occuper  de  choses  plus 
sérieuses.  J'attends  avec  grande  impatience  le  rap- 
port de  Broglie  (1).  Je  doute  qu'il  me  satisfasse,  parce 
que  je  crois  les  difficultés  de  la  question  logiquement 
insolubles.  Il  n'est  pas  vrai  que  l'Université  soit 
impie.  Il  n'y  a  ni  charité,  ni  vérité  à  le  prétendre; 
mais  il  est  incontestable  que  dans  l'éducation  qu'elle 
donne,  le  catholicisme  ne  tient  pas  assez  de  place 
pour  que  bon  nombre  de  pères  de  famille  en  soient 
satisfaits.  Sans  doute  ces  pères  de  famille  sont  la 

(1)  Le  nouveau  projet  sur  l'instruction  secondaire  avait 
été  tout  d'abord  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
pairs.  C'était  à  M.  le  duc  de  Broglie  que  la  commission 
chargée  de  l'examiner  en  avait  confié  le  rapport.  Ce  projet 
présenté  était  loin  de  donner  satisfaction  aux  catholi- 
ques. Les  petits  séminaires  conservaient  leurs  privilèges 
et  même  recevaient  quelques  autres  avantages.  Par 
contre,  les  conditions  de  droit  commun  étaient  singu- 
lièrement étroites.  Les  établissements  libres  se  trouvaient 
placés  sous  l'autorité  et  la  juridiction  du  corps  universi- 
taire, leur  concurrent.  On  leur  imposait  des  formalités  et 
des  exigences  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  devaient  équiva- 
loir à  une  interdiction.  Le  certificat  attestant  qu'on  avait 
fait  sa  rhétorique  ou  sa  philosophie  soit  dans  sa  famille, 
soit  dans  les  collèges  de  l'Université  ou  institutions  de  plein 
exercice,  était  toujours  de  rigueur  pour  l'inscription  au 
baccalauréat.  Enfin  un  article,  visant  spécialement  les 
jésuites,  obligeait  tous  ceux  qui  voulaient  enseigner  à 
affirmer,  par  une  déclaration  écrite  et  signée,  qu'ils 
«  n'appartenaient  à  aucune  association  ou  congrégation 
religieuse».  (Voir  V Histoire  de  la  Monarchie  de  Juillet,  par 
Paul  Ïhureau-Dangin,  t.  V,  p.  533).     c.  b. 
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minorité  en  France.  L'Université  est  bien  plus  en 
sympathie  avec  les  masses.  11  y  aurait  tyrannie, 
absurdité  à  soumettre  les  masses  à  l'enseignement 
obligé  du  clergé  —  Mais  quoi  de  plus  raisonnable,  de 
plus  inoffensif  que  la  liberté  laissée  aux  gens  pieux 
de  placer  leurs  enfants  dans  les  petits  séminaires,  alors 
même  qu'ils  ne  les  destinent  pas  h  être  prêtres  ? 

C'est  dans  cette  voie  que  j'auiais  cherché  à  m'avancer 
si  j'avais  eu  à  m'occuper  de  la  question.  Mais  j'aurais 
rencontré  pour  me  barrer  le  passage,  tout  ce  qu'il  y  a 
de  fous  et  de  haineux  dans  les  deux  partis  opposés.  Et 
en  outre  j'aurais  eu  à  lutter  contre  le  système  de  cen- 
tralisation et  d'uniformité  qui  est  devenu  la  religion 
de  nos  administrateurs  les  plus  éclairés  en  France. 

En  définitive,  je  crains  bien  que  chacun  ne  perde  k 
tout  ceci.  Le  clergé  faisait  très  bien  ses  affaires  à  petit 
bruit;  la  lutte  dans  laquelle  il  s'engage  lui  réussira 
moins  bien.  L'Université  obtiendra  sans  doute  tout  ce 
qu'elle  voudra  de  la  majorité  des  Chambres,  mais  un 
enseignement  mis  à  l'i/îûferpar  l'épiscopat  français  sera 
peu  h  peu  déserté  par  les  classes  élevées  et  morales  de 
la  société.  Je  crois,  en  vérité,  qu'un  ajournement  serait 
encore  préférable  aux  solutions  possibles  aujourd'hui. 

Mon  cher  ami,  en  voilà  bien  long,  on  se  laisse 
volontiers  aller  quand  on  cause  avec  vous. 

A    M.     ERNEST    DE    BARANTE. 

Paris,  23  avril  1844. 

Hier,  nous  avons  commencé  la  discussion  de  la  loi 
de  l'instruction  publique;  elle  va  sans  doute  durer 
quinze  jours.  C'est  une  grande  affaire  dont  les  esprits 
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sont  extrêmement  préoccupés  :  les  salons,  les  femmes 
s'en  agitent;  les  conversations  sont  animées  ;  les 
brochures  pleuvant,  les  journaux  se  passionnent. 
Jamais  les  opinions  opposées  n'ont  été  plus  extrêmes. 
Mais  jamais  les  esprits  modérés  et  tranquilles  ne  se 
sont,  dans  aucune  question,  trouvés  aussi  loin  de  la 
double  exagération  des  deux  partis  ennemis.  Le 
rapport  de  M.  de  Broglie  a  obtenu  un  grand  succès;  H 
semblait  avoir  calmé  les  combattants  (1),  du  moins  à 
notre  Chambre;  la  discussion  va  les  exciter  de  nou- 
veau, et  elle  deviendra  Aive,  Je  crois  pourtant  que  le 
projet,  amendé  par  la  commission  (2),  sera  accepté 

(1)  Si  M.  le  duc  de  Broglie  concluait  à  l'adoption  du 
projet,  àpeu  de  modifications  près,  il  ne  dissimulait  point 
que  le  désir  de  ne  pas  infliger  un  échec  au  ministère, 
l'appréhension  de  voir  une  liberté  absolue  d'enseignement 
amener  un  abaissement  des  études,  la  crainte  de  provoquer 
un  soulèvement  de  l'opinion,  plus  nuisible  à  la  religion 
qu'une  loi  temporairement  restrictive,  avaient  surtout  dicté 
à  la  commission  ses  décisions.  Mais  dans  les  considérations 
générales  auxquelles  il  se  livrait,  M.  de  Broglie  ne  s'asso- 
ciait nullement  aux  idées  exprimées  par  l'exposé  des 
motifs  de  M.  Villemain.  Le  rapporteur  de  la  commission 
posait  avec  la  plus  grande  netteté  le  principe  de  la  liberté 
d'enseignement,  qu'il  déclarait  être  la  conséquence  né- 
cessaire de  la  liberté  de  conscience.  Il  donnait  toute  satis- 
faction aux  consciences  calholiques  en  reconnaissant  hau- 
tement la  nécessité  de  l'instruction  religieuse  et  semblait 
indirectement  manifester  une  certaine  méfiance  à  l'égard 
de  l'enseignement  philosophique  universitaire.  {Histoire 
de  la  Monarc/iie  de  Juillet  par  Paul  Thureau-Dangin, 
tome  V,  p.  o3o,  336,  passim.) 

(2)  La  commission  avait  apporté  certaines  améliorations 
au  texte  primitif,  il  ne  lui  avait  pas  semblé  juste  de  donner 
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chez  nous;  on  le  portera  aux  députés  qui  n'auront  pas 
le  temps  de  le  discuter  et  qui,  probablement,  ne 
Taccepteraient  point.  La  querelle  avec  le  clergé 
demeurera  donc  pendante  (1),  mais  peu  à  peu  les 
violences  s'useront  et  l'opinion  moyenne,  qm  seule 
peut  faire  la  loi,  se  formera  et  prendra  autorité.  Nous 
aurons  une  autre  bataille  sur  Otaïti.  M.  Thiers  et  ses 
amis  sont  en  surexcitation  ;  une  ou  deux  fois,  ils  ont 
espéré  renverser  le  ministère  et  se  dépitent  avec  viva- 
cité de  voir  arriver  la  fin  de  la  session  sans  y  avoir 
réussi.  En  somme,  cet  hiver  s'est  passé  au  milieu  d'un 
intérêt  général  pour  la  politique;  elle  était  le  sujet 
des  conversations;  les  femmes  ne  parlaient  que  des 
séances  de  la  Chambre  et  intriguaient  pour  avoir  des 
billets  de  tribune  ;   elles  avaient  la  passion  de   ces 

toute  autorité  à  l'Université  dans  les  questions  de  constitu- 
tion, de  surveillance  et  de  discipline  des  établissements 
libres.  Il  convenait,  à  son  avis,  de  faire  intervenir  en  ces 
points  des  personnages  appartenant  à  la  magistrature, 
aux  corps  électifs,  à  la  haute  administration,  au  clergé, 
aux  représentants  à  titres  divers  de  la  société.  [UUtoire  de 
la  Monarchie  de  Juillet,  par  Paul  Thureau-Dangin,  tome  V, 
p.  536,  passiin.) 

(1)  Ce  fut  en  effet  la  solution  qui  intervint.  Les  tendances 
manifestées  par  la  Chambre  des  pairs  causèrent  tout 
d'abord  une  vive  émotion  parmi  les  membres  de  la 
Chambre  des  députés,  favorable  en  majorité  au  corps  uni- 
versitaire. M.  Thiers  fit  au  nom  de  la  commission  un  rap- 
port, réponse  directe  à  celui  du  duc  de  Broglie.  La  clôture 
de  la  session  en  suivit  de  près  la  lecture.  A  la  fin  de  dé- 
cembre les  préoccupations  du  public  étaient  ailleurs, 
M.  Villemain  malade  avait  quitté  le  ministère  où  M.  de 
Salvandy  le  remplaçait,  le  cabinet  se  désintéressa  de  la 
loi,  et  les  choses  en  restèrent  là.     c.  b. 
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drames.  Au  fond,  je  ne  pense  pas  que  les  opinions 
soient  beaucoup  plus  ardentes  ni  plus  disposées  aux 
sacrillces  et  aux  périls.  C'est  toujours  à  peu  près  la 
même  mollesse  de  conviction.  Les  amours-propres, 
les  intérêts  personnels,  la  haine  pour  les  adversaires, 
sont  la  véritable  inspiration  de  toutes  les  colères.  Ane 
voir  que  le  moment  présent,  et  la  Chambre  des 
députés,  le  cabinet  trouve  la  garantie  de  sa  durée 
dans  l'éloignement  de  la  majorité  pour  l'avènement  de 
ses  adversaires. 

Nous  ne  savons  rien  sur  Pétersbourg;  je  pense 
que  toute  la  politique  de  l'empereur  s'absorbe  pour  le 
moment  dans  la  préoccupation  du  mariage  de  sa 
fille.  Je  suppose  qu'il  réussira  et  que  M.  de  Metter- 
nich  n'est  point  en  mesure  de  résister  à  cette  volonté  for- 
melle. Pourles  caractères  impérieux,  se  compromettre 
est  un  moyen  de  succès.  Nous  allons,  d'ici  à  trois 
mois,  voir  cette  affaire  en  cours  d'accomplissement 
et  l'empereur  va  remplir  l'Allemagne  de  sa  présence 
pendant  la  saison.  Avec  ou  sans  le  mariage,  il  s'agit 
de  resserrer  l'union  entre  les  trois  grandes  puissances 
du  Nord.  C'est  la  contre-partie  nécessaire  de  notre 
«  entente  cordiale  »  avec  l'Angleterre.  De  plus,  la 
Russie  a  maintenant  un  intérêt  plus  spécial  à  se 
rapprocher  intimement  de  l'Autriche  et  à  concerter 
avec  elle  tout  ce  qui  se  rapportera  à  la  Turquie.  Cela 
s'est  déjà  vu  du  temps  de  l'impératrice  Catherine.  La 
situation  actuelle  de  la  politique  européenne  n'est  pas 
très  dissemblable  à  ce  qui  s'est  passé  entre  la  guerre 
de  Sept  Ans  et  la  guerre  d'Amérique.  L'Autriche  avait 
commencé  par  ne  pas  vouloir  le  partage  de  la  Pologne, 
plus  qu'elle  ne  voudrait  le  démembrement  de  la  Tur- 
quie, et  pourtant  la  Pologne  fut  partagée  ;  puis  onpro- 


88      SOUVENIRS  DU  BARON  DE  BARANTE. 

céda  de  concert  contre  la  Turquie.  Il  ne  faut  pas  trop 
exclusivement  attribuer  la  conduite  des  trois  cours 
aux  opinions  ou  aux  souvenirs  de  nos  révolutions  et 
de  nos  conquêtes.  A  moins  qu'il  n'intervienne  quelque 
gros  événement,  l'Europe  restera  ce  qu'elle  est  long- 
temps; d'autant  que  les  gouvernements  ont  peur  de  la 
guerre  et  que  les  peuples  aiment  la  paix.  On  cherchera 
à  maintenir  le  slatu  quo  et,  comme  l'Angleterre  et 
nous  ne  sommes  pas  dans  une  autre  disposition,  il  y 
aura  seulement  rivalité  d'influence  et  soin  de  ne  pas 
compromettre  l'avenir.  11  y  a  des  périodes  de  la  poli- 
tique où  aucune  question  ne  peut  se  résoudre,  où 
toute  difficulté  reste  en  suspens.  Ce  ne  sont  point  des 
temps  malheureux,  encore  qu'ils  impatientent  les 
imaginations. 

Nous  nous  renvoyons  l'un  à  l'autre  des  généralités, 
cependant  ce  n'est  pas  mon  goût;  j'aime  mieux  une 
correspondance  occupée  de  choses  positives,  fût-ce 
des  commérages.  Les  personnes  que  l'on  voit,  les  ju- 
gements qu'on  en  porte,  le  train  des  journées,  le  livre 
qu'on  lit,  les  lettres  qu'on  reçoit,  c'est  là  ce  qui  me 
plaît  dans  les  conversations  écrites  ;  je  fai?  pourtant 
comme  vous  et  je  reste  dans  les  réflexions  et  consi- 
dérations générales. 

Paris,  17  mai  1844. 

Notre  discussion,  que  vous  aviez  crue  terminée  il  y  a 
déjà  huit  jours,  se  prolongera  encore  jusqu'au  23  de  ce 
mois  et  peut-être  au  delà.  Elle  commence  pourtant  à 
nous  lasser  ;  la  question  des  petits  séminaires  va  la 
raviver.  On  est  arrivé  de  part  et  d'autre  à  une  grande 
exaspération  ;les  prétentions  du  clergé,  les  lettres  de§ 
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évêques,  les  exagérations  de  M.  de  Montai embert  et  le 
fatal  mot  «jésuite  »  ont  ranimé  le  vieil  esprit  irréli- 
gieux, et  il  reparait  avec  sa  passion  et  son  intolérance. 
Cependant  tout  cela  est  une  chaleur  de  controverse, 
un  enivrement  de  paroles,  qui  s'apaiseront  beaucoup, 
la  discussion  finie.  Vous  me  paraissez  dans  un  juste 
milieu  très  raisonnable,  et  moi,  qui  m'en  pique,  je  si- 
gnerais ce  que  vous  m'écrivez.  J'ai  voulu  traiter  seu- 
lement une  ou  deux  questions,  et,  n'étant  ni  membre 
delà  commission,  ni  fonctionnaire  de  TUniversité, 
j"ai  trouvé  à  propos  de  ne  point  entrer  dans  les  débats 
où  la  partie  technique  devait  occuper  tant  de  place. 
Car  la  liberté  absolue  d'enseignement  et  le  despo- 
tisme universitaire  étant  absurdes  l'un  et  l'autre,  les 
questions  étaient  au  vrai  des  questions  de  pratique  et 
d'expérience.  Je  parlerai  sur  les  petits  séminaires  et 
sur  ce  que,  maintenant,  le  clergé  doit  être  dans  ses  rap- 
ports avec  la  société  et  avec  l'éducation  publique  (1). 
Peut-être  aussi  dirai-je  quelque  chose  sur  les  collèges 
communaux,  c'est-à-dire  sur  les  premières  années  de 
l'enseignement  secondaire,  époque  où  il  importe  de 
donner  aux  enfants  des  habitudes  de  respect  et  d'af- 
fection pour  la  religion.  Plus  tard  vient  l'âge  des  pas- 
sions et  aussi  l'indépendance  des  opinions,  cela  est 
inévitable.  L'influence  de  la  société  ne  peut  être  écar- 
tée, mais  il  reste  au  fond  du  cœur  des  impressions 
ineffaçables  comme  les  souvenirs  et  les  affections  de 
famille.  Alors,  après  que  la  fièvre  de  jeunesse  est 
passée,  quand  la  vie  se  charge  et  se  complique  de 
devoirs  qu'il  faut  bien  accepter;  on  retrouve  en  soi 

(1)  Voir  dans  le  Moniteur  du   22  mai   1844  le   discours 
prononcé  par  M.  de  Barante  à  la  Chambre  des  pairs,     c.  b. 
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ce  qui  y  fut  déposé  autrefois.  C'est  comme  un  instinct 
qui  vient  aider  et  encourager  la  raison  à  laisser  pour 
ce  qu'ils  valent  les  frivoles  sophismes  de  l'incrédu- 
lité. 


AU     COMTE    DE    UOUDETOT. 

Barante,  7  juin  1844. 

Je  suis  parti  pendant  le  convoi  de  M.  Laffitte  dans 
l'entr'acte  qui  séparait  la  furibonde  attaque  de 
M.  Thiers  (1)  de  la  réplique  de  M.  Guizot.  Vous  voyez 
que  je  ne  suis  pas  en  disposition  de  curiosité.  Je  savais 
sans  doute  qu'il  n'y  aurait  d'autre  désordre  que  de  mé- 
chants discours  au  cimetière.  Et  quant  à  M.  Thiers, 
je  pensais  bien  que  cette  patriotique  colère,  à  propos 

(1)  Le  projet  de  loi  ouvrant  des  crédits  supplémentaires 
pour  1844  fut  l'occasion  d'une  très  vive  discussion  sur 
notre  politique  extérieure.  M.  Berryer  et  M.  Thiers  s'y 
montrèrent  particulièrement  acerbes,  le  premier  sur  les 
affaires  d'Océanie,  le  second  à  propos  de  récents  incidents 
survenues  dans  l'Amérique  du  Sud,  où  un  certain  nombre 
de  Français  établis  à  Montevideo  prenaient  part,  comme 
combattants,  à  la  guerre  qui  se  poursuivait  entre  la  Répu- 
blique Argentine  et  l'Uruguay.  A  en  croire  l'opposition, 
notre  consul  aurait  abandonné  à  leur  sort  ceux  d'entre 
eux  qui  étaient  tombés  entre  les  mains  des  Argentins  et 
qui  se  seraient  vus  livrés  aux  plus  cruels  traitements.  Or, 
quoique  cette  catégorie  de  compatriotes  eussent,  en  pre- 
nant service  dans  l'armée  de  l'Uruguay,  fait  acte  de  natu- 
ralisés montévidéens,  le  consul  de  France,  selon  des  ordres 
reçus  du  gouvernement,  continuait  à  les  couvrir  d'une 
protection  à  laquelle  ils  avaient  cessé  d'avoir  droit.  (Séances 
des  27,  28,  29  et  31  mai.)    c.  b. 


NOVEMBRE     1841-AOUT     1846.  91 

des  conséquences  nécessaires  d'un  traité  négocié  par 
lui  (l),ne  pouvait  pas  aboutir  à  grand  chose.  Ce  mo- 
ment-ci laisse  peu  à  l'imprévu,  et  certes,  je  ne  m'en 
plains  pas. 

Je  suis  curieux  d'apprendre  comment  son  voyage  en 
Angleterre  aura  réussi  àl'empereur  (2).  Aura-t-il  mon- 
tré cette  contenance  simple  et  calme  que  les  Anglais 
aiment  exclusivement  ?  On  ne  leur  plaît  aucunement 
dès  qu'on  prétend  produire  de  l'effet,  dès  qu'on  joue 
un  rôle  ou  qu'on  pose.  Gomme  l'empereur  a  du  dis- 
cernement, il  est  fort  capable  d'avoir  été  ce  qu'il  faut 
être.  Sa  façon  soudaine  d'arriver,  son  pompeux  inco- 
gnito n'étaient  pas  un  bon  début.  Son  voyage  ne  nous 
a  pas  été  imprévu  ;  nous  en  savions  les  dates  pré- 
cises, sans  certitude  il  est  vrai,  mais  j'y  croyais.  En 
somme,  il  n'en  résultera  rien  de  nouveau.  Lui  seul 
s'imagine  encore  un  peu  que  les  influences  person- 
nelles ont  quelque  action  sur  le  train  général  des  af- 
faires. 


DE    LA    PRINCESSE   DE    LIEVEX. 

Paris,  8  juin  1844, 

Je  voudrais  pouvoir  vous  envoyer  les  volumes  que 
je  reçois  de  Londres.  Tout  le  monde  m'écrit,  et  assu- 
rément personne  n'est  mieux  informé  que  moi  de  ce 

(1)  Convention  conclue  à  Buenos-Ayres  le  29  oc- 
tobre 1840  pour  régler  les  différends  survenus  entre  la 
France  et  le  gouvernement  de  la  province  de  Buenos-Ayres. 
(Voir  Recueil  des  Traités  de  la  Finance  par  de  Glercq, 
t.  IV.  Paris,  Arayot,  18t)o.) 

(2)  Nicolas  l.     c.  b. 
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qui  se  passe  en  Angleterre  dans  ce  moment.  Les  jour- 
naux vous  disent  les  faits  et  gestes,  voici  les  com- 
mentaires. Le  public  anglais  ne  comprend  pas  bien 
ce  que  c'est  qu'une  surprise  ;  pourquoi  une  surprise. 
Et  puis  une  royauté  qui  arrive  le  soir,  sans  bruit,  qui 
va  faire  des  visites  à  lady  Ileytesbury  (1),  etc.,  cela 
étonne;  et  l'on  s'est  demandé  si  c'était  un  véritable 
empereur  ?  L'effet,  dans  les  premiers  jours,  a  été 
manqué,  maintenant  cela  commence  à  aller  mieux  et 
l'empereur  a  été  extrêmement  applaudi,  surtout  à  la 
revue  des  troupes  àWindsor,  où  Uaparuen  uniforme. 
Un  bal  des  Polonais,  le  iOjuin,  annoncé  depuis  deux 
mois,  arrive  bien  mal  à  propos.  Les  dames  de  la 
haute  aristocratie  anglaise  sontpatronnesses  de  ce  bal. 
Elles  se  sont  réunies  pour  a^ise^.  La  majorité,  lady 
Clanricarde  à  la  tête,  duchesse  de  Sutherland,  etc., 
a  décidé  que  le  bal  devait  avoir  lieu,  sans  égard  pour 
la  présence  de  l'empereur  à  Londres.  L'empereur,  ar- 
rivé le  1"  avec  l'intentionde  rester  jusqu'au  12,  a  fixé 
son  départ  au  9  (demain),  veille  du  bal.  On  trouve 
assez  généralement  que  cette  affaire  du  bal  est  de  la 
mauvaise  grâce  pour  l'empereur. 

La  reine,  prise  tout  h  fait  à  lïmproviste  (car  depuis 
trois  semaines  elle  avait  absolument  renoncé  à  l'idée 
de  le  voir  arriver),  la  reine  a  été  vivement  contrariée. 
Ce  même  samedi,  l""'  juin,  le  roi  de  Saxe  arrivait  à 
Londres.  Elle  lui  préparait  l'accueil  qui  revient  au 
chef  de  la  famille  de  Saxe,  et  vous  savez  combien  elle 
est  plus  Gobourg  qu'Anglaise.  L'empereur  fait  une 
éclipse  totale;  personne  ne  songe  au  roi  de  Saxe.  En- 

(1)  Lord  Heytesbury  avait  rempli  les  fonctions  d'ambas- 
sadeur de  la  Grande-Bretagne  en  Russie,     c.  b. 
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suite  la  reine  est  dans  les  économies,  grosse  à  pleine 
ceinture,  lourde,  rouge  dans  le  visage,  enfin  très 
laide  en  ce  moment  et  vivant  très  retirée  ;  il  lui  faut 
se  lancer  dans  les  fatigues  et  la  représentation.  Elle 
a  montré  de  l'humeur.  On  lui  dit  que  l'empereur  dé- 
teste le  deuil.  Elle  ne  l'a  pas  quitté  un  seul  instant. 
Cela  a  frappé  désagréablement  l'empereur.  Il  a  dit, 
dans  les  visites  qu'il  a  faites,  qu'il  trouve  la  cour  d'An- 
gleterre un  peu  ridicule  par  ses  étiquettes,  et  pas 
amusante  du  tout.  Cela  aura  été  répété  et  n'aura  pas 
ajouté  à  la  bonne  humeur  de  la  reine.  Son  mari  est 
fort  dans  l'ombre,  quoique  obligé  d'escorter  l'empereur 
partout.  Il  salue  aussi  quand  on  applaudit  et  les  voix 
de  la  foule  lui  crient  :  «  Ce  n'est  pas  pour  vous,  c'est 
pour  le  Russe  ! 

L'empereur  fait  des  largesses  aux  courses,  et  Albert 
est  surtout  impopulaire  parce  qu'il  a  refusé  d'y  sous- 
crire, disant  que  c'est  une  institution  immorale.  Voyez 
un  peu  tous  les  contrastes.  Quant  au  ministère,  il  est 
radieux  ellier.  On  dit  qu'Aberdeen  ne  tient  pas  de  joie. 

Notre  ambassadeur  a  demandé,  au  nom  du  corps 
diplomatique,  l'honneur  d'être  présenté.  L'empereur 
a  refusé,  en  disant  qu'il  le  rencontrerait  chez  la  reine. 
Le  roi  de  Saxe,  auquel  la  même  demande  a  été  faite, 
a  accepté  et  a  dû  tenir  un  lever  hier.  On  dit  que  les 
diplomates  sont  un  peu  vexés,  et  cela  n'est  pas 
poli  pour  la  reine.  Le  public,  la  société  s'entend,  est 
charmé  que  l'empereur  ne  soit  pas  allé  faire  visite  à 
lady  Londonderry.  Jugez   de  son    désespoir  à  elle  ? 

Voilà,  monsieur  l'Ambassadeur,  mes  petites  obser- 
vations jusqu'aujourd'hui.  Je  vous  en  enverrai  encore, 
je  suis  pressée  dans  ce  moment.  Cela  vous  amusera 
en  attendant. 
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Vous  savez  que  l'empereur  déteste  le  roi  de  Saxe. 
C'est  une  vieille  antipathie.  Les  Palmerston  n'avaient 
pas  vu  l'empereur  encore;  ils  ont  dû  le  rencontrer 
chez  la  reine,  hier,  et,  aujourd'hui,  chez  le  duc  de 
Devonshire. 


A    MADAME     ANISSON    DU     PERRON. 

Barante,  14  juin  1844. 

Nos  lettres  se  sont  croisées,  chère  Sophie  ;  nous 
arrivions  le  même  jour  chacun  dans  notre  manoir  de 
campagne,  et  presqu'en  même  temps  nous  nous  don- 
nions l'un  à  l'autre  avis  de  notre  installation.  Notre 
vie  est  toujours  aussi  régulière  que  si  nous  étions 
dans  un  couvent.  Entre  trois  personnes,  il  y  a  peu 
d'occasions  pour  la  variété.  D'autant  que  je  suis  d'un 
naturel  assez  inerte,  sans  aucun  goût  pour  tout  dé- 
rangement. Je  trouve  une  jouissance  dans  la  simili- 
tude du  lendemain  avec  la  veille.  Je  ne  me  suis  pas 
encore  donné  de  tâche  et  mon  loisir  est  sans  emploi. 
J'ai  lu  des  Mémoires  manuscrits  du  ^deux  M.  de 
Saint-Priest,  que  nous  avons  connu  à  Genève.  Sa  fa- 
mille me  les  a  confiés  aA^ec  d'autres  papiers,  en  me 
demandant  une  notice.  Selon  moi,  il  vaudrait  mieux 
publier  les  Mémoires.  Ils  ont,  ce  me  semble,  de  l'intérêt, 
comme  témoignage  d'un  temps  déjà  fort  éloigné.  M,  de 
Saint-Priest  était  né  en  i73o  et,  avant  son  ambas- 
sade à  Constantinople  qui  est  la  portion  curieuse  de 
ses  récits,  il  avait  fait  ses  caravanes  à  Malte,  puis 
avaitservi  pendant  la  guerre  de  Sept  Ans.  Il  a  été  mi- 
nistre de  Louis  XVI  en  1789  et  1790,  et  ensuite  em- 
ployé par  Louis  XTIII  dans  les  piteux  intérêts  de  l'é- 
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migration.  C'est  donc  une  vie  bien  pleine  et  fort  variée  : 
elle  est  racontée  sansaucun  mérite  littéraire,  sans  l'in- 
spiration d'un  esprit  vif,  sans  mobilité  d'impressions, 
mais  avec  un  grand  bon  sens,  un  jugement  assez 
libre,  et  surtout  un  esprit  de  conduite  à  la  fois  hono- 
rable et  habile.  M.  de  Saint-Priest  est  un  exemple  du 
genre  de  mérite  et  de  savoir-faire  avec  lequel,  dans 
ce  temps-là,  on  pouvait  arriver  à  une  grande  et 
bonne  position.  Maintenant  je  me  suis  mis  à  d'autres 
Mémoires  manuscrits,  ceux  de  M.  de  Montlosier  dont 
la  première  partie  seule  a  été  publiée  ;  la  seconde  a 
plus  d'intérêt,  du  moins  historiquement.  J'y  trouve 
des  détails  peu  connus  sur  la  conduite  de  Louis  XVI, 
depuis  la  fin  de  l'Assemblée  constituante  jusqu'au 
10  Août.  A  mon  retour  à  Paris,  je  ferai  imprimer  ce 
manuscrit.  Vous  voyez  comment  se  passent  mes  jour- 
nées :  rôder  dans  le  jardin  ;  donner  des  directions 
aux  ouvriers  qui  remplissent,  et  saHssent  cette  maison, 
c'est-à-dire  un  espace  entre  quatre  murailles  où  l'on 
entend  retentir  la  scie  et  le  marteau  de  quatre  heures 
du  matin  à  six  heures  du  soir  ;  ranger  les  Uvres  dans  la 
nouvelle  bibliothèque  ;  écrire  beaucoup  de  lettres,  et 
lire.  Le  soir  nous  avons  pris  comme  lecture  publique 
une  Histoire  du  prince  Edouard. 

DE    LA    TRIXCESSE    DE    LIEVEN. 

Paris,  18  juin  1844. 

Vous  voulez  des  nouvelles  ?  Le  voyage  ?  Eh  bien, 
cela  a  été  crescendo  depuis  Ascot.  La  revue  mihtaire, 
la  bonne  grâce  de  l'empereur,  ses  largesses,  sa  poU- 
tique,  sa  conversation    avec  les  ministres  :   tout  a 
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frappé  et  tout  a  plu.  Et  le  contraste  avec  la  hauteur 
de  la  reine,  la  bêtise  du  prince,  a  ajouté  aux  succès  de 
mon  maître.  Il  a  fait  la  conquête  de  toutes  les  opi- 
nions, et  certainement  à  son  départ  sa  popularité  était 
très  grande.  On  l'a  trop  peu  vu,  voilà  de  quoi  tout  le 
monde  se  plaint  et  accuse  la  reine.  Elle  Ta  ennuyé  à 
l'excès.  Quatre  jours  de  Windsor  sur  sept  uune  en- 
nuyeuse soirée  à  la  cour,  où  elle  ne  lui  a  montré  que 
les  laides  et  les  vieilles  ;  l'opéra  où  elle  Ta  tenu  en 
arrière  d'elle  ;  le  public  furieux  voulant  voir  l'em- 
pereur. (On  avait  payé  une  loge  jusqu'à  cinquante 
livres  sterling  !)  Il  n'osait  pas  avancer,  et  elle  n'a 
jamais  songé  à  le  lui  inspirer.  Elle  a  été  fort  maussade, 
donnant  tous  les  soirs  à  l'empereur  de  la  musique 
allemande  détestable,  et  le  tenant  assis  à  côté  d'elle. 
On  m'écrivait  «  votre  aigle  enchaînée.  » 

Son  seul  moment  de  hberté  a  été  Keswick  (1).  La  fête 
a  été  superbe.  Là  il  régnait.  Toute  la  haute  société  de 
Londres  lui  a  été  présentée  !  11  y  a  eu  des  gaucheries 
cependant.  Ainsi  lord  John  Russel  ne  l'a  pas  été.  Il 
a  été  charmant  pour  toutes  ses  vieilles  connaissances, 
poli,  galant  pour  toutes  les  nouvelles.  Mais  tout  cela 
a  été  un  cUn  d'œil  :  a  trois  heures  de  la  journée  du 
samedi  8.  Il  a  fait  des  visites  aux  dames  de  sa  con- 
naissance. Il  a  dit  combien  la  cour  était  ennuyeuse, 
il  a  même  dit  «  ridicule  »,  par  son  étiquette.  Ces  propos 
seront  revenus  et  n'auront  pas  plu.  Cependant,  en 
somme,  même  la  cour  se  dit  charmée.  Il  a  été  très 
gracieux  pour  lord  Palmerston.  Aberdeen  et  Peelsont 
dans  l'extase.  Voilà  ;  il  restera  de  tout  cela  dans  tous 

(1)  Dans  le  Cumberland,  dont  l'empereur  allait  visiter  les 
lacs  pittoresques,     c.  b. 
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les  cas  de  la  bienveillance  personnelle.  Il  gagne  toujours 
à  se  montrer...  excepté  en  Allemagne  où  il  s'est  trop 
montré.  L'empereur  est  retourné  à  Pétersbourg  ;  il  doit 
y  être  arrivé  hier.  Que  fera  le  comte  de  Nesselrode?ll  est 
àKissingen,  et  doit,  dit-on,  aller  ensuite  faire  une  tour- 
née en  Angleterre.  La  grande-duchesse  Alexandra  (l) 
est  très  mal.  Cela  fera  jaser.  Mademoiselle  NéUdofr  est 
à  Kissingen,  attendant  l'empereur.  II  avait  fait  prévenir 
les  princes  et  rois  allemands  qu'il  n'y  recevrait  pas  de 
visites.  Si  nous  avons  le  malheur  de  perdre  la  grande- 
duchesse,  ce  sera  un  immense  chagrin  pour  l'empe- 
reur. L'impératrice  est  bien  triste.  Je  lui  ai  envoyé 
toutes  mes  lettres  anglaises,  depuis  la  duchesse  de  Su- 
therland  :  «  l'empereur,  une  grande  œuvre  de  la  créa- 
tion »,  jusqu'à  lady  Palmerston  qui  dit  :  <(  Nous  n'avons 
pas  voulu  insulter  l'Empereur  par  le  bal  polonais  ». 

Ce  bal  a  été  une  drôle  d'aventure  dont  je  ne  trouve 
pas  que  nous  nous  soyons  bien  tirés.  Brunow  a  pro- 
posé, au  nom  de  l'empereur,  de  prendre  autant  de 
billets  qu'on  voudrait.  Dudley  Stuart  a  refusé.  Des 
dames  patronnesses  ont  envoyé  des  billets  à  Brunow. 
Confusion  de  tous  les  côtés  et  enfin  le  bal  non  différé 
et  l'empereur  parti  la  veille. 

La  police  de  Londres  a  fait  admirablement  son  de- 
voir, aussi  l'avons-nous  largement  récompensée.  Des 
cadeaux  merveilleux  à  tout  le  monde. 

Le  prince  de  Joinville  est  parti  pour  prendre  le 
commandement  d'une  forte  escadre  sur  les  côtes  du 
Maroc.  Cela  inquiète  l'Angleterre. 

(1)  Troisième  fille  de  l'empereur  Nicolas,  née  en  1823; 
elle  avait  épousé  en  1843  le  prince  Frédéric  de  Hesse  fils 
du  Landgrave  Guillaume,     c.  b. 

VIL  7 
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A  propos,  j'oubliais  de  vous  dire  ce  que  l'empereur 
a  dit  à  mon  neveu  Constantin  (1)  qui  était  aller  le  saluer 
à  Londres  :  «  On  croit  que  je  suis  venu  ici  troubler  la 
bonne  entente,  cela  n'est  pas  vrai.  Je  ne  suis  pas  venu 
pour  brouiller.  Je  ne  le  veux  pas,  je  ne  le  désire  pas, 
cela  se  fera  tout  seul.  »  Il  est  vrai  qu'il  a  offert  à  la 
reine  «  tousses  soldats  »,  et  qu'il  a  répété  ce  propos  à 
plusieurs  Anglais.  J'aurais  mille  détails  curieux  à 
vous  dire.  Écrire  est  si  difficile  et  si  long! 

Je  ne  sais  rien  de  bien  nouveau  de  Grèce,  sinon  que 
le  ministère,  qui  allait  tomber,  reste. 

D'Espagne,  rien.  Les  reines  se  prosternent  devant 
toutes  les  images.  La  reine  Christine  est  dans  le  plus 
grand  ennui,  la  plus  grande  tristesse,  et  la  plus  sé- 
rieuse dévotion.  Bulwer  f2)etBressonne  s'adorentpas. 
Il  n'y  a  qu'à  Athènes  et  à  Constantinople  où  l'on  fait 
excellent  ménage. 

La  Chambre  des  députés  est  tout  universitaire.  Les 
deux  Chambres  auront  de  la  peine  à  s'entendre  sur 
cette  question. 

Voilà,  monsieur  l'Ambassadeur,  bien  du  barbouil- 
lage sans  ordre  et  sans  suite.  Vous  aimerez  mieux 
cela  que  rien  ;  c'est  ce  qui  fait  que  je  vous  l'envoie.  Je 
ne  suis  pas  coquette.  Madame  Stroganoff  est  malade. 
Le  départ  est  différé  de  quelques  jours.  Tous  les 
Russes  partent.  Brunow  a  eu  le  Saint-Alexandre,  ma- 
dame Brunow  pour  deux  mille  livres  sterling  (cin- 
quante mille  francs  de  diamants).  J'aime  mieux  cela 
que  le  «  Sainte-Catherine  ».  L'empereur  l'a  trouvée 
bien  petite  fille,  mais  Brunow  un  très  grand  homme. 

(1)  Constantin  BenkendorfT.     c.  b. 

(2)  Alors  ministre  d'Angleterre  en  Espagne,    c.  b. 
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On  a  été  désappointé  sur  la  beauté  de  l'empereur. 
On  lui  trouve  l'air  vieux  et  usé,  pas  une  tournure  très 
aristocratique,  plutôt  soldat  de  fortune  ;  mais  de  l'é- 
nergie, de  la  force,  de  la  grandeur,  enfin  très  remar- 
quable. 


DU    COMTE    MOLE, 

Paris,  27  juin  1844. 

Vous  aurez  vu  les  indignités  auxquelles  la  Compa- 
gnie de  Strasbourg  et  son  président  (1)  ont  été  en  butte 
dans  la  Chambre  des  députés.  Je  n'attends  que  l'occa- 
sion du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Chambre  des 
pairs  pour  stigmatiser,  aux  yeux  du  pays,  les  ignobles 
sentiments  et  la  basse  envie  qui  envahissent  de  plus 
en  plus  les  Chambres  électives,  et  je  leur  jetterai  au 
nez  tous  les  chemins  de  fer  passés,  présents  et  futurs. 
Les  ministres,  vous  l'aurez  vu,  n'ont  rien  défendu, 
rien  soutenu,  ils  ont  dépassé  toutes  les  bornes  connues 
de  la  lâcheté  ministérielle  ;  avec  du  courage,  une  vo- 
lonté ferme,  non  de  conserver  leurs  portefeuilles, 
mais  de  gouverner,  ils  auraient  tout  emporté.  Pour 
les  hommes  qui  n'ont  pas  à  faire  leur  chemin  dans  ce 

(I)  M.  Mole,  président  du  conseil  d'administration  de  la 
Société  formée  pour  la  construction  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  s'était  cru  personellement  atteint 
par  l'adoption,  à  la  Chambre  des  députés,  d'un  amendement 
portant  qu'  «  aucun  membre  des  deux  Chambres  ne  pourrait 
être  adjudicataire,  ni  administrateur  des  compagnies 
auxquelles  des  concessions  seraient  accordées  ».  Cet 
amendement  ne  fut  pas  admis  par  la  Chambre  des  pairs. 

c.  B. 
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monde,  il  n'y  a  plus  de  position  acceptable  que  celle 
où  l'on  n'a  besoin  de  personne,  ni  pour  se  défendre,  ni 
pour  réussira  rien  Je  m'y  étais  déjà  assez  bien  réfu- 
gié, mais  je  le  ferai  désormais  encore  plus  complète- 
ment. 


A    MADAME  AN  I  S  SON   DU   PERRON. 

Parante,  28  juin  1844. 

La  Chambre  est  en  vérité  trop  ridicule;  comme  elle 
veut  avoir  quelque  contentement  démocratique  et  que 
bien  à  contre-cœur  elle  s'abstient  de  culbuter  des  mi- 
nistères, elle  a  reporté  ses  sentiments  d'envie  sur  les 
compagnies  industrielles  et  l'aristocratie;  pour  elle  ce 
sont  les  gens  qui  ont  7  p.  100  de  leurs  capitaux.  Nos 
démocrates  poursuivent  les  capitaux,  la  propriété,  le 
bénéfice  commercial  et  industriel,  comme  ils  ont  pour- 
suivi toutes  les  supériorités  sociales.  Plus  je  vais,  plus 
le  mécanisme  du  gouvernement  représentatif  me 
semble  impraticable  sans  l'esprit  hiérarchique  et  une 
société  classée  non  pas  d'une  manière  exclusive,  mais, 
avec  des  distinctions  acceptées  par  l'opinion. 

DE    LA   PRINCESSE   DE   LIEVEN. 

Paris,  29  juin  1844. 

Voici,  monsieur  l'Ambassadeur,  ce  que  m'écrit  lord 
Aberdeen  sur  l'empereur.  Traduction  très  littérale 
(car  j'oublie  si  vous  savez  l'anglais)  : 

«  La  visite  de  l'empereur  a  eu  le  plus  grand  succès. 
»  Tous  les  rangs  de  la  société  ont  été  charmés  de  lui. 
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■»  Il  est,  comme  vous  le  dites,  un  homme  remar- 
»  quable.  Il  n'est  pas  tout  à  fait  ce  que  je  croyais. 
»  Mais  l'impression  lui  est  plus  favorable.  Il  parle 
»  bien,  et  ce  qu'il  dit  porte  la  conviction.  Mais,  en 
»  dépit  de  son  extérieur  imposant,  de  ses  manières, 
»  et  de  sa  puissance,  il  y  a  en  lui  quelque  chose  qui 
»  m'inspirait  toujours  une  sensation  de  mélancohe. 
»  Je  crois  que  cela  tient  à  l'expression  de  ses  yeux  qui 
»  est  très  particulière.  Nos  amis  à  Paris  n'ont  nul  motif 
')  de  regretter  cette  visite,  car  je  crois  que  nous  nous 
»  en  trouverons  mieux  tous.  » 

Tout  cela  me  parait  bien  calculé,  bien  mesuré,  et 
je  ne  comprends  pas  bien  ce  qui  inspire  de  la  mélan 
cohe  en  regardant  l'empereur.  Je  vous  donne  cela 
comme  curiosité. 

On  ne  sait  rien  encore  de  l'arrivée  de  l'empereur 
à  Pétersbourg;  et  rien  non  plus  de  la  santé  de  la 
grande-duchesse.  La  Diète  de  Francfort  est  saisie  delà 
question  des  titulatures  allemandes  (1).  La  Prusse  est 
très  contraire  aux  Cobourg.  L'Autriche  serait  plus  cou- 
lante. Mais  l'affaire  se  complique  de  toutes  les  autres 
ambitions.  Ainsi  le  grand-duc  de  Bade  et  le  grand-duc 
de  Darmstadt  demandent,  dans  ce  cas-là,  à  s'appeler 
Majestés  Grand-Ducales.  C'est  très  divertissant! 

Vous  aurez  la  guerre  au  Maroc  ;  elle  paraît  mainte- 
nant inévitable,  l'Angleterre  sera  inquiète,  et  le  prince 
de  Joinville  bien  content. 


(i)  Le  13  avril  1844  les  ducs  d'Anhalt  avaient  pris,  de 
leur  propre  autorité,  pour  eux  et  les  princes  et  princesses 
de  leurs  familles,  le  titre  d'Altesse.  Le  20  avril,  les  ducs  de 
Saxe  avaient  suivi  leur  exemple,     c,  b. 
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DU  COMTE  BRESSON. 

Madrid,  0  aofit  1844. 

Que  vous  faire  entendre  d'ici?  Des  regrets  et  des 
plaintes,  des  présages  sinistres,  des  descriptions  san- 
glantes. Je  ne  suis  plus  au  centre  de  rien,  sur  le  che- 
min de  personne;  c'est  un  monde,  un  spectacle  à  part; 
il  faut  que  je  fasse  elfort  sur  moi-même  pour  y 
prendre  intérêt.  Détournez-en  les  yeux,  vous  qui  le 
pouvez  :  c'est  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire.  Tous  les 
résultats  sont  incertains  ;  je  n'obtiens  les  plus  insigni- 
fiants qu'à  force  de  vigilance,  de  persévérance  ;  je  ne 
maintiens  les  hommes  et  les  choses  ensemble  qu'à 
condition  de  discours  et  d'efforts  sans  relâche.  Je  ne 
les  accuse  pas;  il  n'y  a  pas  mauvais  vouloir;  il  y  a 
nature  étrange,  incomplète,  organisation  moitié  sau- 
vage où  la  passion  a  toujours  en  définitive  le  dessus 
sur  la  raison.  L'homme  le  plus  remarquable,  le  plus 
heureusement  doué,  le  plus  fortement  trempé,  c'est 
incontestablement  le  général  Xarvaez;  mais  ce  n'est 
pas  du  sang,  c'est  du  feu  qui  coule  dans  ses  veines. 
Vous  n'imaginez  pas,  quoique  intime  avec  lui,  quoique 
consulté  par  lui  sur  toute  chose,  ce  qu'il  me  faut  de 
ménagements  et  d'attention  sur  moi-même  dans  mes 
lapporls  avec  lui. 

J'ose  dire,  mon  cher  collègue,  que  si  j'eusse  été 
à  Berlin,  les  trois  semaines  de  deuil  [i)  n'eussent 
pas  été  ordonnées.  En  septembre  dernier  j'avais 
bien  réussi  à  annuler  le  voyage    du    duc  de    Bor- 

(1)  Pour  la  mort  du  duc  d'AiigouIêrae.     c.  b. 
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deaux  et  à  le  faire  tourner  au  détriment  et  en  mé- 
compte de  son  parti.  Ah  !  pourquoi  ne  suis-je  là 
encore  ? 

Nous  nous  attendons  à  apprendre  à  chaque  instant 
que  le  prince  de  Joinville  a  ouvert  le  feu  contre 
Tanger;  c'est  une  bien  mauvaise  affaire,  dans  laquelle 
tout  le  monde  a  à  perdre.  Mais  quel  héroïque  ca- 
ractère, quelle  figure  antique  que  cet  Abd-el-Kader 
qu'aucun  revers  n'ahat,  et  dont  la  main  ne  lâche 
pas  un  instant  le  drapeau  de  sa  nationalité  et  de  sa 
rehgion  !  J'espère  que  si  jamais  nous  nous  empa- 
rons de  lui,  nous  le  logerons  dans  le  plus  beau  de  nos 
palais. 

AU    COMTE   DE   HOUDETOT. 

Paris,  7  août  1844. 

La  session  s'est  terminée  par  une  séance  assez  dra- 
matique (1).  C'est  un  incident  fâcheux.  Les  deux  gou- 

(1)  M.  Pritchard,  missionnaire  méthodiste  à  Taïli,  après 
avoir  amené  son  pavillon  de  consul  anglais  lors  de  la  prise 
de  possession  de  File  par  les  Français,  s'était,  ainsi  que  ses 
collègues,  livré  aux  menées  les  plus  hostiles  contre  notre 
domination.  En  mars  18441e  capitaine  de  corvette  d'Aubisny 
le  fit  arrêter,  comme  instigateur  d'une  révolte  qui  venait 
de  se  produire,  et  enfermer  dans  un  étroit  et  obscur  réduit 
situé  au-dessous  d'un  bloclvhaus.  Quatre  jours  après,  sur- 
venait l'amiral  Bruat  et,  sur  ses  ordres,  M.  Pritchard  était 
transporté  à  bord  d'une  frégate,  d'où,  après  l'avoir  traité 
avec  grands  égards,  on  le  remit  à  un  capitaine  anglais 
qui  quittait  Taiti.  Les  premiers  détails  fort  incomplets  de 
l'incident  arrivés  à  Londres  y  produisirent  une  violente 
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vernements  et  les  deux  pays  ont  un  si  sincère  désir  de 
conserver  la  paix  qu'encore  cette  fois  le  différend  se 
rajustera  tant  bien  que  mal,  après  avoir  traîné  plus 
ou  moins  longtemps.  Mais  il  est  impossible  de  ne  pas 
craindre  que  si  les  oppositions  de  tribune  et  de  jour- 
naux travaillent  sans  relâche  des  deux  côtés  de  la 
Manche  à  exciter  la  fibre  si  sensible  de  l'orgueil 
national  et  à  réveiller  sans  cesse  les  anciennes  ran- 
cunes, nous  nous  trouvions  quelque  moment  si  com- 
promis et  lancés  si  avant  dans  un  accès  de  colère 
déclamatoire  que  nous  ne  puissions  nous  en  dédire. 
Le  jour  où  M.  Guizol  succombera  aux  attaques  plus 
ou  moins  déraisonnables  des  exploitants  de  l'irri- 
taljiUté  nationale,  son  successeur  aura  une  tâche 
périlleuse.  En  attendant,  nous  restons  avec  le  Maroc 
et  Otaïti  sur  les  bras,  et,  probablement  d'ici  à  la 
session  prochaine,  il  n'y  aura  point  de  solution 
complète  et  positive,  car  ce  temps-ci  ne  comporte 
que  des  ajournements. 

excitation,  et  sir  Robert  Peel  n'hésita  pas  à  taxer  à  la 
Chambre  des  communes  cet  événement  «  d'outrage  gros- 
sier accompagné  d'une  grossière  indignité  commis  contre 
l'Angleterre  »  et  dont  ample  réparation  serait  demandée. 
Ces  menaces  provoquèrent  en  France  des  manifestations 
contraires  non  moins  animées.  Le  ministère  fut  ques- 
tionné avec  véhémence,  le  3  août  à  la  Chambre  des  pairs 
par  M.  de  la  Moskowa  et  M.  de  Montalembert,  le  5  août  à 
la  Chambre  des  députés  par  M.  Billault  et  M.  Berryer. 
M.  Guizot  affirma  l'inopportunité  d'une  réponse  actuelle 
et  maintint  avec  la  plus  ferme  énergie  son  droit  de  garder 
le  silence,     c.  b. 
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A.    M.    ERNEST   DE    BARANTE. 

Barante,  20  août  1844. 

Je  voudrais  pouvoir  vous  dire  ce  qu'on  a  d'espé- 
i^nce  ou  de  crainte  sur  les  deux  mauvaises  affaires  du 
moment,  le    Maroc  et  Otaïti.   Je  vous   trouve  émi- 
nemment Français;  ma  politique  est  plus  calme,  tout 
en  convenant  que  le  sentiment  public  même  exagéré, 
même  plus  apparent  que  réel,  exige  de  notre  gouver- 
nement de   grands  ménagements.  11  y  a  telle  façon 
impérieuse  de  parler  qui  est  ridicule  lorsque  la  guerre 
n'est  pas  au  bout,  comme  en  1840.  Je  délie  que  la  paix 
puisse  être  maintenue  un  an  avec  la  politique    de 
journal  et  de  tribune.  M.  Thiers  ne  veut  certes  pas  la 
guerre,  il  a  trop  de  bon  sens  pour  cela;  il  se  mettrait 
bientôt  dans  l'impossibiUté  de  ne  la  point  faire.  Quoi 
de  plus  naturel  que  de  ne  commencer  les  voies  de  fait 
contre  le   Maroc  qu'après  être  entré  en  explication 
avec  une  puissance  qui  pourrait  en  éprouver  dom- 
mage? Cela  n'empêche  point  de  passer  outre,  s'il  y  a 
Ueu.  Quant  à  Otaïti,  si  je  ne  connaissais  pas  la  force 
du   parti  religieux   en   Angleterre,    je   ne    pourrais 
m'expliquer  le  langage  excessif  de  Sir  Robert  Peel.  Il 
me  semble  que  nous  n'avons  point  de  concession  à 
faire  au  fanatisme  des  missionnaires. 

DE  LA    PRINCESSE    DE   LIEVEN. 

Paris,  26  août  184'k 

A  l'instant  on  me   remet  votre  lettre,  monsieur 
l'Ambassadeur.  Je  vais  essayer  de  répondre  rapidement 
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à  tout.  Voici  ce  que  m'a  écrit  madame  Freedericksz  (1), 
le  surlendemain  de  la  mort  de  notre  pauvre  grande- 
duchesse  (2).  C'est  très  simple  et  très  émouvant.  Ce 

(1)  Le  baron  Freedericksz  était  écuyer  de  l'empereur 
Nicolas.     G.  B. 

(2)  LA    BARONNE    FREEDERICKSZ    A    LA    PRINCESSE    UE    I.IEVEN. 

Tzarskoé-Sflo,  31  juillet-12  août  1844. 

Notre  chère  grande-duchesse  Alexandrine  est  au  ciei. 
L'impératrice  se  porte  bien.  Sa  douleur  est  si  touchante, 
si  douce,  qu'on  ne  peut  la  voir  sans  être  émue.  La  veille 
de  sa  mort,  notre  cher  ange  eut  une  violente  crise,  mais 
elle  passa  une  nuit  tranquille,  sa  faiblesse  étant  grande, 
vers  le  matin  on  la  persuada  de  communier.  Elle  ne  vou- 
lut pas  d'abord  disant  qu'elle  ne  s'était  pas  préparée... 
Pourtant  elle  communia.  Après,  elle  se  sentit  très  bien. 
A  huit  heures  et  demie  elle  accoucha  au  bout  de  quelques 
minutes  et  sans  douleur  aucune  d'un  pauvre  garçon  qui 
jeta  en  naissant  un  cri  qui  ravit  sa  mère  I  L'n  enl'ant  de  six 
mois  et  demi.  On  baptisa  ce  pauvre  petit  être  qui  mourut 
au  bout  d'une  heure. 

La  grande-duchesse  se  sentit  bien,  très  bien  ;  elle  demanda 
à  prendre  du  thé,  elle  passa  plusieurs  heures  à  causer  avec 
ses  parents,  son  mari,  ses  frères  et  sœurs,  —  ses  mains  et 
ses  pieds  devenant  froids  elle  s'en  étonna  ;  l'impératrice 
lui  prit  les  mains  pour  les  réchauffer,  elle  pria  l'empereur 
de  la  soulever  puis  elle  leur  dit  «  je  sens  que  je  radotte  » 
(elle  s'était  trompée  en  parlant).  Adieu...  adieu...  un  sou- 
pir... et  son  àme  s'envola  vers  Dieu  à  quatre  heures  vingt 
minutes  de  l'après-midi  10  août). 

Le  premier  moment  de  douleur,  surtout  celle  de  ses 
parents,  fut  déchirant.  Maintenant  ils  sont  plus  calmes  et 
ne  quittent  presque  pas  le  corps  de  leur  enfant.  Mais  de- 
mai  n  soir  on  la  transporte  à  la  forteresse,  la  famille  im- 
périale se  rend  en  ville.  Vendredi  aura  lieu  l'enterrement; 
nous  nous  rendrons  ensuite  à  Peterhof. 
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sont  mes  plus  fraîches  nouvelles  de  Pétersbourg.  Je 
ne  sais  rien  depuis.  Tout  ce  que  vous  dites  sur  l'em- 
pereur est  vrai  ;  en  môme  temps  on  ne  sait  pas  deviner 
comment  se  traduira  sa  douleur.  Delà  violence  ?  peut- 
être.  Peut-être  aussi  la  résolution  de  se  vaincre;  et 
alors  des  voyages,  des  distractions,  plus  que  jamais 
cette  vie  turbulente  qui  le  tuera,  lui  aussi,  comme  elle 
tue  mon  pauvre  frère  (1).  Enfin  nous  verrons. 

On  a  été  parfait  ici.  Le  deuil  annoncé  tout  de  suite 
et  une  dépêche  envoyée  par  courrier  à  Rayneval  (2j 
qui  est  vraiment  de  nature  à  toucher  vivement  Tem- 
pereur.  Je  suis  sûre  qu'il  y  sera  sensible.  Mais  tout 
cela  n'aboutit  à  rien. 

Je  suis  revenue  ici  le  20.  J'ai  été  bien  étonnée  de 
tout  le  mal  survenu  pendant  ma  courte  absence.  De 
l'aigreur,  des  susceptibilités  partout.  Aberdeen  et  lord 
Cowley  (3)  excellents.  Mais  toute  la  boutique  ministé- 
rielle anglaise  détestable,  Peel  surtout;  voyant  des 
{jcrfidies,  des  arrière-pensées  dans  chaque  acte  de 
votre  cabinet  ou  de  vos  agents  :  croyant  tellement 
que  vous  voulez  le  duper  et  vous  emparer  du  Maroc; 
ruiner  la  situation  de  l'Angleterre  à  Gibraltar,  enfin 
il  est  en  déhre,  je  crois.  x\berdeen   lutte  seul  pour 

(i)  Le  comte  BenkendorlT",  général  de  cavalerie,  chef  de 
la  troisième  section  de  la  chancellerie  particulière  de 
S.  M.  l'empereur,     c.  b. 

(2)  Chef  du  cabinet  du  comte  MoIé  au  déparlement  des 
affaires  étrangères  (1836-1839),  premier  secrétaire  d'am- 
bassade à  Rome  (1839-1844),  chargé  d'affaires  à  Saint- 
Pétersbourg  (1844-1847),  ministre  plénipotentiaire  à  Naples 
(1848),  ministre  puis  ambassadeur  à  Rome  (1849-18o7), 
ambassadeur  en  Russie  (18o7-18b8).     c.  b. 

(3)  L'embassadeur  d'Angleterre  en  France,     c.  b. 
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VOUS.  Cependant  il  est  bien  aussi  un  peu  ému.  Le 
bombardement  de  Tanger  a  fait  un  très  mauvais 
effet.  Ils  croyaient  avoir  lieu  de  compter  que  Tanger 
ne  serait  pas  touché.  Vous  dites  que  les  fortifica- 
tions ce  n'est  pas  la  Aille.  Cela  leur  semble  un  peu 
subtil. 

Plus  que  jamais  ce  jeune  prince  leur  donne  de 
l'ombrage,  et  il  y  a  quelques  gens  graves  qui  trou- 
vent qu'une  expédition  aussi  délicate  eût  été  mieux 
placée  entre  des  mains  un  peu  plus  expérimentées. 
La  victoire  que  vient  de  remporter  le  maréchal 
Bugeaud,  si  elle  sert  à  effrayer  l'empereur  du  Maroc, 
sera  une  bonne  affaire.  Car  certainement  vous  vous 
retirerez  du  xMaroc  les  mains  nettes  et  tous  les 
soupçons  tomberont. 

Mais  voilà  toujours  Taïti  flagrant,  le  gouvernement 
anglais  demandant  une  réparation,  Peel  engagé  à 
l'obtenir.  Il  y  a  conseil  chez  le  roi,  aujourd'hui,  à 
Neuilly,  pour  régler  la  réponse.  Duchâtel  est  revenu 
hier  soir  d'Ems  pour  ce  conseil.  Vous  resterez  fort 
en  deçà  de  l'espérance  ou  même  des  nécessités  du 
cabinet  anglais  telles  que  les  a  établies  l'imprudent 
discours  de  Peel.  Mais  M.  Guizot  est  tout  à  fait  résolu. 
Il  ne  fera  pas  un  pas  de  plus.  Il  ne  sacrifiera  pas  vos 
officiers.  Nous  verrons.  C'est  un  moment  très  critique 
pour  votre  cabinet.  Mais  c'est  aussi  un  moment  très 
critique  pour  la  paix  de  l'Europe.  Les  esprits  sont 
très  échauffés  en  Angleterre,  et  là  il  y  a  bien  des  gens 
qui  ne  seraient  pas  fâchés  d'une  bonne  et  courte 
guerre  avec  la  France.  Pour  courte,  Os  se  trompent  ; 
si  elle  commence  tout  le  monde  y  passera;  l'Europe 
entière  sera  en  feu.  Car  si  vous  êtes  battus  par  les 
Anglais,  vous  iriez  battre  les  autres  ;  et,  par  tous  les 
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moyens  dont  vous  avez  le  monopole,  vous  lâcherez 
la  révolution,  comme  Canning  a  menacé  de  la  lâcher. 
Enfin,  c'est  très  effrayant  de  penser  à  tout  cela. 

KisselefTest  revenu  hier  de  Brighton,  où  il  a  passé 
deux  jours  avec  le  comte  de  Nesselrode.  11  dit  qu'il 
envisage  la  situation  sous  le  même  point  de  vue,  et 
que  le  plaisir  du  découragement  de  «  l'entente  cor- 
diale »  ne  vaut  pas  les  conséquences  qui  en  peuvent 
découler.  C'est  très  singulier  de  voir  comme  en  si  peu 
de  temps  les  nuages  se  sont  accumulés.  11  faut  que  le 
bon  Dieu  s'en  mêle  pour  dissiper  cela,  car  je  commence 
à  douter  du  bon  sens  des  hommes.  Certainement  ici 
on  est  plus  sage  qu'en  Angleterre  et  la  conduite  est 
bonne  ;  mais  encore  faudrait-il  qu'on  fût  sage  h 
Londres  aussi. 

Il  n'y  a  pas  une  âme  à  Paris.  La  diplomatie  est  en 
grand  émoi,  et  en  grande  curiosité  :  il  n'y  a  pas  eu  un 
moment  aussi  important,  aussi  grave,  une  situation 
aussi  menaçante  depuis  l'année  1830.  Et  encore  alors 
c'étaient  vos  affaires  seules.  Aujourd'hui  il  s'agit  de 
toute  l'Europe,  en  guerre  ou  en  paix.  J'espère  et  je  suis 
sûre  que,  quoi  qu'il  arrive,  M.  Guizot  se  fera  honneur. 

DE  LA  DUCHESSE  DE  TALLEYRAND. 

Sagan,  28  août  1844. 

Je  ne  renonce  point  à  la  France,  ce  ne  serait  ni  con- 
venable ni  selon  mon  cœur;  je  voudrais  partager  ma 
vie  entre  mes  deux  patries.  Mes  affaires  et  mon  repos 
se  trouvent  bien  de  l'Allemagne;  mes  souvenirs,  un 
longpassé,  ma  fille,  Rochecolte,  le  caveau  de  Yalencay  : 
voilà  ce  qui  me  reporte  vers  la  France.  Je  jette  aussi 
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mes  regards  vers  Rome,  soyez-y  donc  pour  que  nous 
y  jetions  l'ancre  !  Dites-moi,  s'il  vous  plaît,  s'il  faut 
réellement  redouter  la  guerre  ;  craindre  une  session 
orageuse;  prévoir  la  chute  du  ministère  ;  rentrer  dans 
le  gâchis  Thiers  et  dans  l'intrigue  Mole  ? 

Madame  de  Lieven  m'a  écrit  une  lettre  mélancoUque 
de  Baden  où  elle  a  broyé  du  noir  avec  M.  de  Bacourt, 
dont  les  le-ttres  sont  aussi  toutes  pleines  de  sombres 
prédictions.  Madame  Adélaïde  me  mande  avec 
triomphe  les  succès  sages  et  mesurés  du  prince  de 
JoinAille  et  semble  se  préparer  à  aller  voir  la  reine  à 
Windsor.  Tout  cela  ne  s'accorde  guère.  Dites  de  quel 
côté  il  faut  placer  son  opinion.  Le  roi  (1)  a  passé 
une  demi- journée  ici  de  la  plus  belle  et  gracieuse 
humeur.  La  mort  de  sa  nièce,  qu'il  avait  apprise  la 
veille,  ne  semblait  pas  le  préoccuper.  Il  m'a  beaucoup 
parlé,  et  avec  une  sorte  d'effusion,  des  lettres  écrites 
de  Neuniy  sur  l'attentat  du  26  juillet.  Il  en  était 
évidemment  touché  et  attendri.  Son  voyage  en 
Autriche  lui  avait  plu  beaucoup.  Il  ne  tarissait  pas 
sur  la  fraîcheur  d'esprit  du  prince  de  Metternich,  sur 
le  bon  peuple  autricliien. 

Écrivez  et  aimez-moi.  Tâchez  de  me  faire  parvenir 
trois  exemplaires  de  votre  Sœur-Marguerite  Ci)  :  je  l'ai 
promis  aux  princesses,  et  je  le  voudrais  pour  moi- 
même. 

(1)  Le  roi  de  Prusse,     c.  b. 

(2)  Nouvelle  écrite  par  M.  de  Barante,  pendant  son  séjour 
à  Turin,  au  profil  d'une  œuvre  de  charité.  Cette  Nouvelle 
d'abord  tirée  à  part,  a  paru  dans  ses  Mélanges  historiques, 
et  littéraires.  Paris,  Ladvocat,  1833.    c.  b. 
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A    M.    GUIZOT. 

Barante,  6  septembre  1844. 

Mon  cher  ami,  vous  venez  de  passer,  ce  me  semble, 
un  moment  critique.  J'ai  toujours  espéré  un  rajuste- 
ment, mais  j'étais  loin  d'être  sans  inquiétude.  La 
manière  ferme  et  vive  avec  laquelle  on  a  agi  en 
Afrique  a  eu  un  effet  calmant  sur  les  Anglais,  et 
comme  en  même  temps  votre  loyauté  a  paru  évidente, 
la  question  du  Maroc,  qui  notablement  est  la  seule 
grave,  ne  s'envenimera  point.  Je  ne  puis  ni  savoir 
ni  deviner  le  biais  qui  sera  pris  pour  Otaïti,  mais 
on  doit  être  aussi  empressé  à  l'inventer  d'un  côté 
que  de  l'autre.  Tout  ceci  se  terminera  et  vous  fera 
grand  honneur.  Durant  ces  grandes  préoccupations, 
je  remplissais  provincialement  mon  devoir  du  con- 
seil général;  d'une  année  à  l'autre  je  reconnais 
une  plus  grande  aboUtion  des  opinions.  Sans  doute 
les  bulletins  du  Maroc  ravissaient  tout  le  monde  ; 
l'irritation  contre  l'Angleterre  était  aussi  très  générale, 
mais  il  n'en  résultait  aucune  diminution  dans  le  désir 
de  conserver  la  paix.  On  jouit  de  plus  en  plus  du 
calme,  du  bon  ordre,  de  la  prospérité.  Un  ministère 
guerroyant  serait  bientôt,  il  est  même  par  avance  le 
plus  impopulaire  de  tous.  L'opinion  conservatrice  est 
en  progrés  manifeste  ;  en  choisissant  un  bon  moment 
il  n'y  aurait  point  à  s'inquiéter  des  élections.  Elle? 
ne  se  font  plus  sous  l'influence  des  partis,  mais  selon 
les  chances  delaposition  ou  de  l'intrigue  des  candidats. 
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DE    LA    PRINCESSE    DE     LIEVEN. 

Paris,  10  septembre  1844. 

Vous  aurez  été  content,  monsieur  l'Ambassadeur; 
le  dénouement  de  l'affaire  de  ïaïti  a  très  grand  air,  il 
a  surpris  dans  ce  sens  tout  le  monde.  Jamais  on  ne  fut 
plus  près  de  la  guerre.  Lord  Aberdeen,  dont  j'ai  reçu 
une  lettre  hier,  me  dit  que  «  mercredi  matin  encore 
il  y  croyait  » .  Le  discours  de  la  couronne  avait  été  arrêté 
mardi  en  conseil  chez  la  reine.  11  ne  contenait  pas  un 
mot  sur  la  politique  extérieure,  ce  silence,  me  dit  lord 
Aberdeen,  «  eût  été  éloquent  ».  «  Mercredi  est  venue 
»  une  réponse  de  M.  Guizot  qui  nous  a  permis  de 
»  regarder  le  différend  comme  terminé,  et  de  le  pro- 
»  clamer  dans  le  discours  royal  de  jeudi.  Nous  avons 
»  échappé  à  un  immense  péril.  » 

Voilà  les  propres  termes  dont  se  sert  le  ministre 
anglais.  Cela  vous  donne  la  mesure  de  la  situation  ! 

Dieu  merci,  c'est  fini!  le  voyage  du  roi,  fort  ardem- 
ment désiré  en  Angleterre,  met  traie  sceau  à  ce  nouveau 
bail,  mais  il  faut  convenir  que  l'épreuve  a  été  rude, 
et  qu'elle  sert  de  redoutable  avertissement.  Les  esprits 
sont  fort  montés  en  Angleterre.  Dans  le  cabinet,  Peel, 
le  duc  de  Wellington,  lord  Stanley,  voulaient  la  guerre. 
Voilà  où  Ton  en  est  arrivé.  Aberdeen  a  lutté  avec  une 
admirable  constance,  et  lui  et  M.  Guizot  ont  un 
mérite  immense  dans  cette  occasion.  Personne  là  et 
ici  à  leur  place  ne  fût  arrivé  à  ce  bon  dénouement. 
Tenez  cela  pour  certain.  Rappelez-vous  le  point  de 
départ  !  Les  grosses  et  impérieuses  paroles  de  Peel  au 
Parlement. 
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L'Europe  s'est  singulièrement  conduite  ;  apparence 
ou  réalité  elle  a  traité  cela  de  rien  du  tout,  elle  a  ri, 
elle  haussait  les  épaules  quand  on  lui  disait  que  cela 
pouvait  devenir  grave.  Il  faut  bien  qu'elle  revienne  de 
cette  prétention  aujourd'hui.  La  reine  a  proclamé 
l'imminence  du  danger  en  même  temps  que  l'heureuse 
issue  de  l'affaire.  On  a  donc  tout  appris  à  la  fois. 

Ce  qui  reste  de  cette  aventure,  c'est  que  la  sécurité 
est  détruite.  On  voit  que  la  guerre  dépend  du  plus  léger 
incident.  Et  non  pas  la  guerre  de  deux  grandes  puis- 
sances entre  elles,  mais  Lien  certainement  la  guerre 
générale.  Nous  Aerrons  l'effet  que  cela  fera  à  Vienne. 
M.  de  Nesselrode  a  assisté  à  ce  drame.  Le  fait  de  sa 
présence  laisse  quelque  peu  de  soupçon  ici.  Je  ne  sais 
qu'en  penser.  L'empereur  verrait  peut-être  sans  dé- 
plaisir un  commencement  de  mauvaise  intelHgence 
entre  l'Angleterre  et  la  France,  mais  vraiment  je  le 
crois  trop  sensé  pour  désirer  une  guerre  générale. 

L'effet  de  toute  cette  affaire,  de  la  manière  dont  elle 
a  été  conduite,  devrait  être  favorable  à  votre  cabinet, 
et,  comme  au  fond  personne  en  France  n'avait  envie 
de  la  guerre,  je  crois  qu'on  doit  reconnaître  qu'on 
y  a  échappé  à  bon  marché  !  Il  me  semble  même  que 
les  adversaires  de  M.  Guizot  sont  un  peu  embarrassés. 
Mais  il  n'y  a  pas  beaucoup  d'équité  dans  le  monde. 

L'empereur  a  été  malade.  On  lui  a  posé  des  sangsues 
deux  fois.  On  dit  beaucoup  qu'il  a  fort  besoin  des  eaux 
de  Kissingen.  Mais  la  saison  est  bien  avancée.  On  parle 
encore  d'une  visite  de  l'impératrice  à  BerUn  ;  cepen- 
dant elle  tarde  à  se  confirmer.  Sa  santé  à  elle  est  bonne, 
mais  la  cour  bien  triste.  Je  suis  charmé  que  a^ous  et 
madame  de  Barante  ayez  écrit,  ils  y  seront  sensibles 
et  je  suis  sûr  que  vous  aurez  de  bonnes  réponses. 
VII.  8 
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Le  prince  de  Joinville  est  attendu  poui'  la  fin  du 
mois.  Le  voyage  du  roi  aura  lieu  dans  le  commence- 
ment d'octobre.  La  reine  ne  revient  d'Ecosse  que  le 
iJ  octobre. 

J'attends  lady  Clanricarde  la  semaine  prochaine.  lU 
vont  tous  passer  l'hiver  en  Italie.  Lord  Palmerston  et 
sa  femme  seront  ici  à  la  fin  d'octobre  pour  quinze 
jours.  11  veut  voir  le  prince  de  Metternich  à  Vienne. 

A    M.ERNEST    DE    BARANTE. 

Barante,  13  septembre  18*4. 

11  faudrait  bien  savoir  si  les  deux  gouvernements 
restent  en  observation  et  en  méfiance,  ou  s'ils  se  sen- 
tent effrayés  d'avoir  été  si  près  de  la  guerre,  terrible 
idée  pour  l'Europe  entière.  Les  puissances  allemandes 
peuvent  beaucoup  pour  éloigner  cet  immense  péril. 
Sans  nul  doute,  la  conviction  où  sont  les  Anglais  qu'ils 
peuvent  à  volonté  jeter  sur  nous  la  coalition  euro- 
péenne contribue  plus  qu'aucune  autre  circonstance  à 
les  rendre  altiers  et  exigeants.  En  ce  sens  le  voyage 
de  l'empereur  a  dû  ôtre  pour  beaucoup  dans  le  lan- 
gage hautain  de  sir  Robert  Peel  et  le  déchaînement 
de  l'opinion  anglaise.  Si,  au  contraire,  Vienne,  Berhn 
et  toute  l'unité  allemande  s'attachaient  à  circonscrire 
la  guerre  possible,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  à 
lui  laisser  le  caractère  de  la  guerre  de  1778,  lors  de  la 
révolution  d'Amérique,  alors  le  cabinet  britannique  ne 
prendrait  pas  des  airs  si  choqués.  Nos  journaux,  notre 
opposition,  la  France  des  cafés  et  des  étudiants  sont 
assurément  injurieux  et  provoquants;  mais  aucune 
jactance  ne  peut  être  reprochée  à  notre  gouverne- 
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ment,  et  lorsqu'il  est  ferme  comme  il  vient  de  l'être, 
c'est  à  petil  bruit.  Je  me  préoccupe  beaucoup  clans  ma 
solitude  de  ces  réflexions  surlespossibités  de  l'avenir. 


DU    BAROX    PASQUIER. 

Chastenay,  14  septembre  1844. 

Il  a  été  bien  beureux  que  les  Cbambres  ne  fussent 
pas  assemblées  quand  est  monté  à  son  apogée  le 
débat  sur  Oiaïix.  Cette  sorte  de  petite  île,  dont  la  dé- 
couverte nous  a  tant  amusés  dans  les  récits  de  Cook 
et  Bougainville,  que  n'a-t-elle  été  enveloppée  d'un 
brouillard  éternel  qui  empêchât  de  l'apercevoir  !  Ne 
pouvant  être  bonne  à  personne,  la  voilà  qui  devient 
une  pierre  d'achoppement  où  tout  risque  de  se  briser. 
Puis  ces  malheureux  journaux  que  nos  marins,  à  pré- 
sent, ont  toujours  en  vue,  dont  ils  prennent  les  exci- 
tations pour  la  voix  de  la  France  entière  et  qui,  grâce 
à  cette  grossière  erreur,  croiraient  volontiers  que  le 
premier  coup  de  canon  tiré  par  eux  serait  la  résur- 
rection de  toutes  les  gloires  qui  se  sont  ensevelies 
dans  celles  de  l'Empire.  Le  défunt  amiral  Lalande  a 
donné  un  bien  funeste  exemple,  par  la  correspondance 
que,  pendant  sa  station  dans  les  mers  de  Grèce,  il  a 
entretenue  avec  un  ou  deux  jouinahstes;  il  en  a  été 
payé  par  des  salves  d'éloges  auxquelles  tous  ses  sem- 
blables, en  grade  et  en  position,  aspirent  maintenant, 
comme  moyen  de  monter  plus  haut  encore. 

Nous  attendons  aujourd'hui  à  dîner  Vheureux 
M.  Guizot  avec  sa  princesse,  puis  M.  et  madame  de 
Sainte- Aulaire.  Les  courses  de  M.  de  Sainte-Aulaire  se 
sont,  cette  année,  assez  mal  arrangées,  à  mon  sens  ; 
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et  si  j'étais  lui,  je  n'aimerais  guère  que  l'affaire  d'Otaïli 
se  fût  dénouée  à  Londres  sans  que  j'y  aie  paru  le 
moins  du  monde,  en  laissant  tout  l'honneur  au  jeune 
Chabot  (1).  La  veine,  au  reste,  est  aux  jeunes,  car 
voilà  aussi  le  jeune  Decazes  qui  a  la  bonne  fortune  de 
voir  son  nom  attaché  à  la  paix  du  Maroc. 

Voilà,  cher  ami,  mon  petit  sac  Aidé.  J'ajoute  cepen- 
dant que  le  roi  et  la  famille  royale  sont  dans  l'exalta- 
tion du  bonheur  et  qu'on  se  promet  les  plus  heureux 
résultats  du  séjour  que  le  roi  fera  bientôt  à  Windsor. 

On  regarde  comme  certain  le  mariage  du  duc  d'Au- 
male  avec  la  princesse  de  Salerne  (2). 

Chastcnay,  6  octobre  1844. 

Je  ne  vous  parlerai  guères  de  nouvelles,  car  que 
dire  sur  ce  sujet  que  les  cent  bouches  journaUstes 
n'aient  répété.  Les  esprits  comme  le  vôtre  n'ont 
d'autre  besogne  à  faire  que  de  mettre  leurs  paroles  à 
juste  valeur  et  n'y  sont  pas  embarrassé.  Ce  qu"il  y  a 
de  sûr,"  c'est  qu'à  bien  peu  d'exceptions  près,  ils  sont 
désolés  de  cette  paix  si  désirable,  si  nécessaire,  con- 
servée peut-être  à  miracle,  et  qui  est  si  chère  à 
neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  personnes  en  France 
sur  mille.  N'importe  ils  parlent  toujours  au  nom  de 
cette  France  qu'ils  représentent  si  dignement,  et  ce  ne 
sera  pas  leur    faute  s'ils  ne  par^'iennent  pas   à  la 

(1)  M.  de  Rohan-Chabot,  comte  de  Jarnac,  premier 
secrétaire  de  l'ambassade  de  France,  chargé  d'affaires  pen- 
dant les  derniers  incidents,     c.  b. 

(2)  Marie-CaroHne-Auguste  de  Bourbon,  princesse  des 
Deux-Siciles,  fille  du  prince  Léopold  de  Salerne.     c.  b. 
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brouiller  avec  la  seule  puissance  qui,  dans  le  fond, 
lui  ait  été  favorable  et  secourable  depuis  quatorze  ans. 
Dans  ce  pays  si  vanté  par  ses  lumières,  il  faut  bien, 
au  reste,  en  convenir  :  la  raison  manque  où  elle 
devrait  le  plus  se  rencontrer.  C'est  surtout  parmi 
les  prétendus  hommes  d'État,  que  se  remarque  cet 
aveuglement  qui,  pour  renverser  un  adversaire,  ne 
recule  devant  aucun  moyen,  dans  l'assurance,  appa- 
remment, que  de  se  mettre  à  sa  place  serait  un 
remède  à  tous  maux.  Je  conçois  aussi  bien  que 
personne  les  rancunes  et  même  certaines  indigna- 
tions que  j'ai  partagées  en  plus  d'une  occasion,  mais 
grâces  au  Ciel,  je  n'ai  jamais  cédé  à  la  tentation  de 
leur  sacritier  la  chose  publique  et  les  intérêts  évidents 
de  mon  pays.  Je  ne  sais  trop  pourquoi  je  me  suis 
laissé  aller  h  ce  bavardage  qui  ne  vous  apprend  rien; 
il  s'est  trouvé  au  bout  de  ma  plume,  et  elle  a  couru. 

A    M.    ERNEST    DE    BARANTE. 

r^arante,  6  octobre  1844. 

Je  continue  à  mener  une  vie  assez  oisive  ;  je  m'occupe 
tout  doucement  et  sans  me  presser  de  cette  notice  sur 
le  comte  de  Saint-Priest,  le  grand-père  d'Alexis.  C'est 
une  véritable  étude  sur  notre  métier  diplomatique. 
J'ai  sous  les  yeux  des  correspondances  de  M.  de  Choi- 
seul  et  de  M.  de  Vergennes.  J'ai  à  expliquer  l'état  de 
l'Europe  vers  1770  ;  le  caractère  de  notre  poUtique  de 
ce  temps-là.  Ce  travail,  si  je  puis  l'appeler  ainsi,  m'in- 
téresse, et  si  le  public  n'est  pas  occupé  de  toute  autre 
chose,  peut-être  y  prendra-t-il  aussi  quelque  intérêt. 
Ne  vous  ai-je  pas  dit  que  je  Usais  l'Histoire  de  la  colo- 
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nisalion  de  VAmcnque  anglaise,  par  Bancroft?  J'y 
trouve  beaucoup  plus  d'instruction  que  dans  tout 
ce  qui  a  été  écrit  sur  ce  pays.  Pour  parler  le  langage 
actuel,  on  ne  comprend  bien  les  États-Unis  que  par  ce 
récit  de  leurs  origines.  Jamais  on  n'a  vu  une  démons- 
tration aussi  complète  et  aussi  évidente  du  rapport 
nécessaire  de  la  constitution  d'un  peuple  avec  ses  cir- 
constances historiques.  Tout  est  dérivé  des  faits 
primitifs.  Maintenant  ne  survient-il  pas  une  époque 
où  la  composition  sociale  sera  si  différente  de  ce  qu'elle 
fut  originairement,  qu'elle  exigera  d'autres  lois  parce 
qu'il  y  aura  d'autres  intérêts,  d'autres  mœurs,  d'au- 
tres idées  ?  Voilà  ce  que  l'auteur  ne  reconnaît  pas.  Il 
est  en  hymne  continuelle  sur  la  démocratie  pure  et 
croit  que  c'est  un  progrès  acquis  et  définitif  de  la  civili- 
sation. 

DE    LA    PRINCESSE    DE    LIEVEN. 

Paris,  8  octobre  1844. 

A'otre  roi  est  parti  charmé.  En  Angleterre  toul  le 
monde  est  flatté  et  content  de  sa  visite;  il  sera  reçu 
à  merveille.  Il  arrive  à  dîner  aujourd'hui  à  Windsor. 
Vendredi  il  y  aura  ce  qu'on  appelle  une  in  si  a  liât  ion.  Cela 
se  fera  en  grande  pompe.  Le  roi  sera  nommé  chevalier 
de  la  Jarretière.  Pour  ce  jour-là  la  famille  royale, 
les  chevahers  de  l'ordre,  etc.,  etc.,  sont  conviés.  Les 
autres  jours  se  passeront  plus  tranquillement.  Delà 
conversation.  Le  roi  n'y  failhra  pas.  Il  aura  là  sir 
Robert  Peel,lordAberdeen,le  duc  de  WelUngton,  peut- 
être  d'autres  ministres. 

Le  voyage  du  roi  est  merveilleux,  un  enthousiasnie 
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cordial  de  la  part  de  tous.  Le  peuple  anglais,  la  presse 
anglaise,  la  reine  joyeuse,  et  le  comblant  d'amitié  et  de 
magnificence.  Certainement  jamais  accueil  pareil  n"a 
été  fait  à  aucun  souverain  étranger.  Beaucoup  de  bon- 
nes conversations  avec  les  ministres  anglais.  Le  roi 
et  M.  Guizotfort  contents  d'eux.  Après-demain  on  se 
sépare.  M.  Guizot  se  soutient  assez  bien,  cependant 
n  me  tarde  qu'il  se  repose. 

DE   M.    GUIZOT. 

Paris,  21  octobre  1844. 

Mon  cher  ami,  je  veux  vous  donner  moi-même  de 
mes  nouvelles.  Je  reviens  d'un  beau  et  utile  voyage. 
Je  reviens  fatigué,  mais  bien  mieux  portant  qu'au 
moment  de  mon  départ.  J'avais  été  souffrant.  Pure 
accumulation  de  fatigues.  Je  n'ai  pas  quitté  Paris 
quinze  jours  depuis  quatre  ans.  La  dernière  session  a 
été  très  longue  et  très  rude.  Je  m'étais  promis  trois 
semaines  au  Val-Richer  ;  Taïti  et  le  Maroc  me  les  ont 
ûtées  et  m'ont,  au  lieu  de  cela,  fortement  occupé  et 
préoccupé.  Quand  j'ai  été  hors  de  Taïti  et  du  Maroc, 
je  me  suis  trouvé  excédé.  La  bile  s'est  mise  en  mou- 
vement. II  a  fallu  me  purger  et  me  reposer  tout  à  fait. 
J'étais  déjà  mieux,  par  le  seul  fait  du  complet  repos, 
quand  l'heure  du  voyage  est  venue.  Le  changement 
d'air,  le  mouvement  physique,  la  distraction  m'ont 
réussi  au  delà  de  toute  attente.  Et  puis  aussi  le  plaisir 
du  succès,  qui  est  un  bon  cordial.  A  tout  prendre  je 
suis  beaucoup  mieux.  Je  me  ménagerai  fort  d'ici  à  la 
session  ;  je  verrai  plus  de  monde,  je  ferai  mes  affaires 
tranquillement  dans  mon  cabinet,  et  j'espère  qu'à  la 
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fin  de  décembre,  l'opposition,  qui  sera  au  moins 
aussi  violente  que  si  je  n'avais  pas  réussi,  me  trouvera 
en  état  de  lui  tenir  tête. 

L'effet  du  voyage  est  excellent,  excellent  en  Angle- 
terre, excellent  ici.  Ici,  tout  ce  qui  me  revient  me 
donne  à  croire  que  le  public  est  content.  J'ai  vu  moi- 
même  l'impression  publique  à  Calais,  Boulogne,  Mon- 
treuil,  sur  toute  notre  route.  Elle  était  juste,  naturelle 
et  très  vive.  Vif  plaisir  de  voir  le  roi  en  France  et 
joyeux  orgueil  de  l'accueil  qu'il  venait  de  recevoir 
en  Angleterre  et  du  spectacle  donné  à  l'Europe,  vive 
satisfaction  de  la  consolidation  de  la  paix,  tout  cela 
était  dans  tous  les  discours,  dans  toutes  les  conversa- 
tions, sur  toutes  les  physionomies,  il  me  semble  que, 
plus  ou  moins  vive,  cette  impression  est  partout  la 
même.  Les  journaux,  malgré  leur  inépuisable  puis- 
sance de  mensonge,  ne  viendront  pas  à  bout  de  la 
changer.  Ils  sont  embarrassés  et  ne  savent  rien  de 
mieux  que  de  se  taire  sur  le  voyage  et  de  chercher  à 
l'étouiTer  sous  leur  silence.  Je  suis  fait  à  cette  guerre- 
là.  Je  l'ai  soutenue  en  bien  moins  bonne  position 
qu'aujourd'hui.  J'ai  cru  au  succès  dans  les  plus  mau- 
A-ais  moments.  J'y  crois  toujours  et  je  continuerai. 

En  Angleterre,  nous  n'avons,  quant  à  présent,  rien 
à  désirer.  La  disposition  est  parfaite  et  la  satisfaction 
grande.  La  popularité  du  roi  dans  le  public  anglais  a 
réagi  sur  le  cabinet  qui  était  bienveillant,  mais  inquiet 
et  timide.  Aujourd'hui  il  est  bien  décidé  à  laisser  petites 
toutes  les  petites  questions,  et  à  maintenir  toujours 
au-dessus  des  incidents,  des  conflits  locaux,  des 
embarras  momentanés,  la  grande  pohtique  de  la  paix 
et  de  la  bonne  intelhgence  avec  nous.  Je  suis  con- 
vaincu que  cela  se   peut,  que   cela    est  plus  aisé  à 
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Londres  qu'à  Paris,  que  j'y  réussirai  à  Paris  si  on 
m'aide  à  Londres,  mais  je  reconnais  qu'il  y  faut  la 
volonté  permanente  et  l'action  commune  des  deux 
i^ouvernements,  et  que,  si  l'un  d':'S  deux  faiblit  un 
moment,  la  tâche  devient  impossible  pour  l'autre. 
J'espère  tout  h  fait  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  faiblira. 
L'affaire  du  droit  de  visite, est  biendiflicile,  aussi  diffi- 
cile à  Londres  qu'à  Paris.  Cependant  je  poursuis. 

DE    LA    PRINCESSE   DE  LIEVEN. 

Paris,  4  novembre  18i4. 

J'ai  su,  monsieur  l'Ambassadeur,  qu'à  son  retour 
d'Angleterre  M.  Guizot  vous  avait  écrit  une  longue 
lettre  pour  vous  parler  de  sa  santé  et  de  son  voyage. 
Je  n'ai  pas  a'ouIu  vous  envoyer  une  répétition  et 
j'ai  attendu  un  peu  ;  aujourd'hui,  je  reprends.  Il  me 
semble  que  j'ai  quelque  chose  à  ajouter  en  fait  de 
découvertes.  M.  Guizot  est  revenu  convaincu  que  le 
voyage  du  comte  de  Nesselrode  aA'ait  eu  pour  but  de 
défaire  le  voyage  de  l'empereur.  Celui-ci  avait  mal  parlé 
de  la  France  et  laissé  pour  beaucoup  le  désir  d'un  re- 
froidissemeirt  ou  pis  que  cela  entre  les  deux  gouverne- 
ments. M.  de  Nesselrode  s'est  appliqué  à  faire  un 
grand  éloge  du  roi  et  de  son  gouvernement,  et  quand 
sont  arrivées  les  complications  pour  Taïti  et  le  Maroc 
il  a  beaucoup  dit  aux  ministres  anglais  qu'il  fallait 
s'arranger  avec  la  France.  Que,  des  bons  rapports 
avec  elle  dépendait  la  paix  de  l'Europe,  et  qu'elle  ne 
souffrirait  pas  que  de  si  petites  causes  vinssent  la 
compromettre.  M.  de  Nesselrode  a  laissé  une  fort 
bonne  impression  en  Angleterre.  11  est  de  retour  à 
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Saint-Pétersbourg  depuis  le  4/16  du  mois  dernier. 
J'en  suis  charmé.  Notre  politique,  ou  plutôt  nos  ré- 
dactions politiques  allaient  pitoyablement  sans  lui. 

Tout  le  monde  dit  que  le  roi  est  rajeuni.  Son  voyage 
lui  a  laissé  une  satisfaction  visible.  Aujourd'liiii  il  y 
a  spectacle  à  Saint-Cloud  il  n'y  a  que  l'ambassade 
d'Angleterre  de  priée.  Lord  Brougham  (1)  a  passé  ici, 
toujours  fort  drùle. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  nouvelles  d'Iispagne  que 
vous  voyez  dans  les  journaux.  On  est  convaincu  que 
les  dernières  tentatives  d'assasinats  avortés  donne- 
ront beaucoup  de  force  au  gouvernement,  et  qu'il  fera 
toute  sa  volonté  aux  Cortès.  Bulwer  même  le  dit. 

Ici,  tranquillité  parfaite  et  même  assez  bons  propos. 
On  dit  que  les  amis  de  Thiers  se  sont  révoltés  contre 
lui  à  propos  des  mauvais  articles  dans  le  Constitu- 
tionnel sur  le  voyage  du  roi.  Depuis  il  a  été  obligé  de 
se  taire.  En  général  le  ton  des  journaux  de  l'opposi- 
tion a  un  peu  baissé.  Thiers  est  à  Paris. 

Voilà  une  gazette,  monsieur  l'Ambassadeur.  Dites- 
moi  à  votre  tour  quand  je  vous  re verrai.  J'en  suis 
impatiente;  j'aime  par-dessus  tout  les  causeries  aA'ec 
vous. 

(1)  Littérateur,  pliilosophe,  jurisconsulte,  orateur  émi- 
ncnt  à  la  Chambre  des  communes,  puis  à  la  Ctiambre  des 
lords,  où  il  était  un  des  chefs  du  parti  whig,  lord  Henri 
Brougham  (1779-1868)  a  joué  un  rôle  des  plus  considérables 
dans  les  questions  politiques  et  surtout  économiques  et 
sociales  de  son  pays.    c.  b. 


NOVEMBRE    1841-AOUT    1846.  123 

A    M.    ERNEST    DE   BARANTE. 

Paris,  21  décembre  1844. 

Vous  êtes  sévère  pour  notre  mécanisme  représen- 
tatif, il  est  pourtant  d'une  manœuvre  assez  facile.  Seu- 
lement, les  obstacles  qu'il  rencontre,  les  périls  qu'il 
court  et  les  moyens  employés  pour  réussir  ne  sont 
pas  d'une  nature  très  relevée.  Que  voulez-vous?  après 
cinquante-cinq  ans  de  révolution,  les  opinions  sont 
usées  et  affaissées.  Les  intérêts  privés  régnent  seuls; 
c'est  avec  eux  qu'il  faui  compter.  Les  opposants 
veulent  des  portefeuilles;  les  conservateurs  veulent 
des  places  ;  les  électeurs  choisissent  le  député  qui 
pourra  leur  être  utile;  on  aime  la  paix  et  le  Lon  ordre 
parce  que  c'est  commode  pour  bien  conduire  ses 
affaires.  De  tout  cela  résulte  que  la  France  est  en  par- 
fait repos  et  qu'elle  est  très  contente  ;  la  prospérité  va 
croissant,  les  habitudes  se  prennent;  on  s'accoutume 
à  ce  qui  dure;  la  dynastie  pousse  des  racines.  Toute- 
fois, le  commencement  de  la  session  sera  sans  doute 
très  animé.  Le  mariage  de  Mgr  le  duc  d'Aumale  a 
grand  succès;  la  princesse  est  petite,  d'un  blond 
blanc;  elle  a  les  traits  des  Bourbons  de  Naples  et  un 
peu  de  la  maison  d'Autriche;  mais  sa  physionomie, 
sa  démarche,  ses  manières  sont  élégantes,  distin- 
guées, naturelles.  Nombre  de  personnes  ont  pu  s'en- 
tretenir avec  elle  et  la  trouvent  spirituelle  et  instruite. 

Vous  êtes  donc  au  milieu  des  séductions  polonaises; 
je  pense  qu'elles  sont  aussi  irrésistibles  à  Dresde  que 
je  les  ai  vues  à  Paris  ou  à  Pétersbourg.  Nous  avons 
ici  autant  de  Russes  que  de  coutume.  Je  n'entends 
rien  dire  de  Pétersbourg;  l'empereur  est  triste,  il  a 
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vécu  très  renfermé  et  très  réservé.  Cette  cour  est  bien 
autre  que  nous  ne  l'avons  vue. 

Paris,  14  janvier  184b. 

Nous  avons  commencé  hier  la  discussion  de  l'adresse. 
M.  Mole,  invité  par  les  articles  de  journaux  et  peut- 
être  poussé  par  un  groupe  nouvellement  formé  à  la 
Chambre  des  députés,  de  conservateurs  exigeants  ou 
mécontents  et  d'amis  de  M.  Thiers  qui  pour  arriver 
plus  vite  se  sont  faits  modérés  et  pacifiques,  a  ouvert 
la  séance  par  un  discours  que  vous  lirez.  Il  a  été  en- 
tendu aA'ec  les  égards  qu'on  aura  toujours  pour  lui; 
mais  ce  duel  entre  deux  hommes  d'État  qui  s'annoncent 
comme  ayant  le  même  parti  et  la  même  politique, 
cette  personnalité  patente  a  mal  convenu  à  la  Chambre. 
Elle  est  restée  froide  à  l'attaque  et  à  la  défense.  Le 
débat  sera  plus  vif  et  plus  long  à  la  Chambre  des 
députés. 

Si  vous  ne  trouvez  pas  à  Dresde  ou  à  Leipzig  la 
nouvelle  édition  des  Pensées  de  Pascal  (I),  dites-moi 
comment  je  dois  vous  l'envoyer.  Je  ne  songe  pas  à 
vous  faire  passer  des  livres  parce  que  je  suppose  que, 
grâce  aux  contrefaçons  belges,  vous  les  avez  à  moi- 
tié prix  en  Allemagne,  il  en  est  de  même  des  cartes 
de  géographie.  Jadis,  de  mon  temps,  quand  nous  pas- 
sions à  Leipzig  ou  à  Berlin  nous  achetions  des  cartes 
meilleures  et  h  de  plus  bas  prix  qu'en  France .  A  propos  de 

(1)  Pensées,  fragments  et  lettres  de  Biaise  Pascal,  publiée 
pour  la  première  fois  conformément  aux  manuscrits  orir/inaux 
en  grande  partie  inédits,  par  M.  Prosper  Faugère.  Paris, 
Andrieux,  1844,  2  vol.  in-8. 
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Pascal,  tâchez  de  lire  Jacqueline  Pascal.  Jamais  M.  Cou- 
sin n'a  mieux  écrit  et  n'a  eu  plus  d'esprit.  Du  reste  je  le 
trouve  passionné  et  injuste  pour  Pascal.  II  n'était 
point  sceptique  en  religion,  à  aucune  époque  il  ne  l'a 
été,  mais  toujours  agité  et  intérieurement  orageux.  II 
n'a  pas  non  plus  renié  la  raison  humaine,  car  il  est 
mort  travaillant  à  la  faire  servir  de  démonstration  à 
la  religion.  Mais  son  esprit  était  accoutumé  à  la  forme 
géométrique,  au  raisonnement  enchaîné.  Or,  comme 
vous  le  dites,  la  raison  et  la  logique  ne  donnent  pas 
le  Dieu  de  la  religion.  Elles  démontrent  un  Dieu  abs- 
trait,une  cause  première,  mais  on  n'arrive  point  par  cette 
route  au  Dieu  individuel,  personnel,  qui  est  en  rapport 
avec  tous  et  chacun  des  hommes.  La  raison  donne  aussi 
le  sentiment  moral,  le  juste  et  l'injuste,  mais  comme  fait 
de  conscience  non  comme  loi  objective,  impérieuse 
et  menaçante.  Le  désespoir  de  Pascal  était  de  ne  pou- 
voir encadrer  le  Dieu  de  l'Évangile  et  la  loi  chrétienne 
dans  des  arguments  géométriques  et  logiques.  De  là 
des  impressions  douloureuses,  des  colères  et  des  mé- 
pris pour  l'instrument  qui  lui  manquait  dans  la  main. 
M.  Cousin  fait  de  ces  éjaculations  ardentes  une  opinion 
philosophique,  il  prend  des  phrases,  jetées  comme  un 
cri  de  désespoir,  pour  l'expression  d'un  système.  Yoilà 
où  est  l'injustice. 

Albert  de  Broghe  arrive  de  Madrid,  fort  dégoûté  de 
l'Espagne  (1). 

(1)  Le  prince  de  Broglie  était  second  secrétaire  à  l'am- 
bassade de  France  en  Espagne,     c.  b. 
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Barantc,  28  janvier  1843. 

Je  vous  écris,  mon  cher  ami,  le  lendemain  d'une 
journée  qui  n'a  pas  été  favorable  au  ministùre.  La  ma- 
jorité est  trop  faible  pour  assurer  sa  position.  Cepen- 
dant il  ne  se  retire  pas.  Cette  question  de  1'  «  indem- 
nité Pritchard  »  avait  saisi  vivement  la  badauderie 
nationale;  beaucoup  de  députés  conservateurs  s'épou- 
vantaient d'avoir  à  reparaître  devant  leurs  électeurs. 
Cet  article  était  donc  plus  dangereux  qu'aucun  autre. 
Ajoutez  les  efforts  passionnés  des  opposants  de  toute 
couleur  et  les  haines  désespérées  qui  poursuivent 
M.  Guizot.  On  assure  que  la  chance  est  meilleure  sur 
les  fonds  secrets.  La  proposition  sera  portée  d'ici  à 
deux  jours,  et  cette  épreuve  décidera  la  crise.  Même 
encore  après  un  succès  la  situation  du  ministère  sera 
mihtante  et  menacée.  11  a  pu  durer  quatre  ans  sans  ga- 
gner rien  dans  l'affection  etla  reconnaissance  publique, 
il  n'a  pas  plus  de  considération  qu'au  premier  jour. 
Avoir  tort  ou  raison  est  devenu  une  question  complè- 
tement indifférente.  Toutes  pierres  sont  bonnes  pour 
être  jetées  à  la  tête  d'un  ministère  et  même  d'un  gou- 
vernement. Le  Caput  mortuuvi  d'une  révolution  est 
un  sol  ingrat  où  ne  poussent  guère  les  bons  senti- 
ments. 


Paris,  14  février  1843. 

La  crise  ministérielle  continue,  mon  cher  ami  ;  il 
est  très  probable  que  la  majorité  sera  de  trente  voix  à 
peu  près  dans  le  vote  des  fonds  secrets. 

Je  vous  ferai  cadeau  de   VHistoire  de  France  de 
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M.  Martin.  On  en  dit  du  bien,  au  lieu  que  M.  Michelet 
me  semble  un  trop  facétieux  historien.  Son  livre  Du 
Prêtre  et  de  la  Famille  fait  du  bruit  et  scandalise 
même  l'école  philosophique.  Je  ne  le  lirai  point.  Je 
sais  ce  qui  est  dedans.  Des  lieux  communs  usés,  tra- 
vestis en  un  langage  tourmenté  pour  produire  des 
impressions  neuves.  —  Je  n'ai  pas  été  aussi  content 
que  vous  des  articles  de  M.  Cousin  sur  Pascal  et  Por;- 
Iioyal{i) .  On  pourrait  dii'e  de  toute  opinion  passionnée 
ce  qu'il  dit  du  Jansénisme.  Le  propre  de  la  passion 
est  d'obéir  à  un  seul  principe,  de  ne  le  point  sou- 
mettre au  contrôle  du  bon  sens,  de  le  faire  absolu 
quand  il  doit  subir  les  modifications  et  les  restrictions 
qui  dérivent  de  quelques  autres  faits  internes,  de 
quelques  autres  axiomes  de  conscience,  vrais  aussi. 
Le  fanatisme  et  toutes  les  passions  sont  abstraites  et 
logiques.  Nous  attendons  les  trois  premiers  volumes 
de  M.  Thiers  (2u  Ce  sera  curieux,  mais  écrit  sous  la 
préoccupation  de  ses  idées  et  du  point  de  vue  qu'a  pris 
son  imagination.  Le  matériel  des  faits  sera  exact,  et, 
en  ce  sens,  ce  sera  un  bel  exposé  ;  leur  physionomie, 
leur  vrai  caractère  ce  qu  ils  étaient  pour  les  contem- 
porains :  c'est  ce  qui  ne  se  trouvera  pas  plus  dans 
le  livre  de  M.  Thiers  que  dans  son  esprit. 

Paris,  '6  mars  1845. 

Après  cette  lettre  écrite,  je  vais,  mon  cher  ami, 
aller  au  Luxembourg  assister  à  la  nouvelle  bataille 
des  fonds  secrets.  L'opposition  ne  lâche  point  prise, 

(1)  Du  scepticisme  de  Pascal  par  M.  Victor  Cousin.  [Eevite 
des  Deux  Mondes,  15  décembre  1844  et  15  janvier   1845). 

(2)  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire. 
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M.  Molé  est  engagé  dans  celte  lutte  de  rancune  et  de 
rivalité.  Il  est  entretenu  par  le  groupe  de  quinze  ou 
vingt  députés  réunis  autour  de  lui,  dans  l'espérance 
d'un  succès  prochain  et  dans  la  persuasion  que  son 
avènement  ralliera  tous  les  conservateurs  et  leur  vau- 
dra l'alliance  de  Thiers.  Rien  ne  pourrait  le  détourner 
de  cette  ardente  poursuite  de  portefeuille.  Renverser 
M.  Guizot  est  devenula  passion  de  toutes  les  nuances 
de  mécontents  et  d'opposants.  Notre  politique  inté- 
rieure consiste  pour  le  moment  tout  entière  dans 
cette  question.  Les  Chambres,  les  journaux,  le  public 
des  salons  de  Paris  ne  prennent  intérêt  à  nulle  autre 
chose.  La  session  sera  donc  difficile  à  passer,  tant  les 
attaques  sont  déchaînées.  Mais  le  pays  est  assez 
indifférent  à  tous  ces  tournois  des  prétendants  aux 
portefeuilles.  Le  gouvernement  personnel  du  roi  est 
un  motif  de  sécurité. 

La  Suisse  nous  occupe  beaucoup.  On  en  augure 
très  mal.  Des  commencements  de  guerre  civile  parais- 
sent probables.  M  la  France  ni  l'Autriche  ne  sont  dis- 
posées à  intervenir.  Du  moins  ce  ne  sera  que  par  néces- 
sité absolue  et  sans  doute  en  se  concertant.  La  mission 
de  M.  Rossi  (i)  est,  à  ce  qu'il  dit,  spéciale  et  temporaire. 

(l)  Divers  incidents  venaient  de  rendre  aux  agitations 
religieuses  et  anti-religieuses  une  nouvelle  ardeur.  Les 
jésuites,  y  avaient  été  étrangers  ;  cependant,  ils  devaient 
une  fois  de  plus  payer  les  frais  de  la  lutte.  Leur  présence 
et  leur  organisation  en  France  «  étaient  une  violation  des 
lois  existantes  »;  tel  fut  le  terrain  choisi  d'abord  par  l'op- 
position comme  le  plus  dangereux  pour  le  gouvernement, 
puis  parle  gouvernement,  comme  le  moins  périlleux  pour 
faire  à  l'opinion  quelques  concessions.  Mais  comment 
appliquer  ces  lois  existantes  sans  irriter  encore  les  rapports 
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18  mars  1845. 

Ne  vous  étonnez  pas  si,  en  France,  on  ne  s'occupe 
point  assez  de  la  fermentation  religieuse  qui  agite  les 
esprits  en  Allemagne  (1).  D'abord  vous  n'ignorez  pas 
combien  nous  sommes  sujets  à  nous  absorber  dans 
notre  propre  mouvement  et  à  oublier  toute  autre 
chose  au  monde  ;  puis  lorsque  nous  songeons  à 
l'étranger  c'est  pour  le  juger  d'après  nos  idées  et  nos 
circonstances.  Ici,  nous  ne  concevons  en  fait  d'opinion 
religieuse  que  la  religion  catholique  dans  sa  complète 
orthodoxie  ou  l'indifférence.  Nous  ne  comprenons  pas 

déjà  si  difficiles  avec  l'épiscopat  et  le  parti  catholique? 
Ne  pourrait-on  pas  substituer  en  cette  matière  à  l'inter- 
vention de  l'administration  l'intervention  officieuse  de  la 
papauté  comme  en  1828,  et  amener  ainsi  sans  apparence 
d'arbitraire  et  de  persécution  la  dispersion  des  jésuites. 
M.  Rossi  allait  à  Rome  poursuivre  cette  délicate  négocia- 
tion.     G.  13. 

(1)  Un  jeune  prêtre  allemand,  Jean  Ronge  avait,  peu  de 
temps  auparavant,  abandonné  l'église  romaine  et  tenté  de 
fonder  une  nouvelle  église  catholique.  La  suprématie  du 
pape  n'y  était  pas  reconnue,  la  confession  y  était  suppri- 
mée, la  communion  rétablie  sous  les  deux  espèces,  le 
culte  célébré  en  langue  nationale,  enfin  le  mariage  des 
prêtres  autorisé.  Le  prêtre  Czersky,  du  duché  de  Posen, 
y  adhéra  un  des  premiers  pour  s'en  séparer  plus  tard  et 
créer  une  secte  dissidente.  Les  catholiques  ne  cachèrent 
pas  leur  émotion  des  progrès  assez  considérables  de  cette 
réformation  nouvelle,  fort  suspecte  également  aux  protes- 
tants malgré  certaines  doctrines  communes.  Les  gouverne- 
ments, d'abord  assez  indifférents,  découvrirent  bientôt  que 
ce  mouvement  religieux  masquait  surtout  des  idées  de  révo- 
lution sociale  et  en  conçurent  de  vives  appréhensions,     c.  b. 

VII.  9 


130     SOUVENIRS  DU  BARON  DE  BARANTF. 

un  autre  mode  de  croyance  et  d'adoration  que  la  foi 
de  nos  pères.  On  l'a,  ou  on  ne  l'a  point  ;  on  pratique  ou 
ne  pratique  pas.  Qui  se  sépare  de  l'Église  perd  tout 
pouvoir  de  puissance  religieuse  et  tombe  dans  la 
philosophie  ou  la  pohtique,  l'aljbé  de  Lamennais  tout 
comme  l'abbé  Chatel.  L'Eglise  de  la  constitution  ci\ile 
du  clergé  n'a  pu  subsister;  elle  est  devenue  presque 
tout  de  suite  une  des  dépendances  révolutionnaires. 
.\ussi  le  prêtre  Ronge,  en  se  séparant  de  l'Eglise  et 
en  se  faisant  apôtre  d'une  communion  nouvelle,  nous 
semble  vain  et  ridicule.  Il  nous  faut  un  effort  d'esprit 
pour  imaginer  qu'en  Allemagne  il  en  est  autrement 
et  que  l'on  peut  y  avoir  penchant  à  l'indépendance  et 
même  à  la  révolte  tout  en  conservant  le  besoin  de  foi. 
Mais  comme  vos  dépêches  s'adressent  à  un  homme 
grave,  et  sont  lues  par  gens  qui  ne  sont  pas  du  vul- 
gaire, on  les  trouve  fort  bien,  curieuses  et  dignes 
d'attention.  On  incline  toutefois  un  peu  à  supposer 
que  ce  mouvement  de  réforme  et  de  séparation, 
encore  que  plus  réel  qu'il  ne  pourrait  être  en  France, 
n'aura  ni  de  graves,  ni  de  vastes  conséquences;  à 
moins,  ce  que  vous-même  indiquez,  qu'il  ne  se  com- 
plique et  ne  se  confonde  avec  de  la  fermentation  poli- 
tique. On  remarque  que  vous  observez  bien,  que  vous 
avez  raison  devoir  ce  que  vous  voyez,  mais  que  peut- 
être  prévoyez-vous  de  trop  grands  résultats.  Con- 
tinuez à  donner  ce  genre  d'informations,  qui  rendent 
votre  correspondance  intéressante. 

La  Notice  sur  M.  de  Saint-Priest  va  être  imprimée. 
Je  vous  l'enverrai  dans  six  semaines,  si  vous  saisissez 
l'occasion  de  dire  à  la  reine  de  Saxe  combien  je  suis 
honoré  et  respectueusement  reconnaissant  de  son 
suffrage,  vous  me  ferez  plaisir. 
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6  avril  1845. 

J'étais  certain,  mon  cher  ami,  que  le  livre  de 
M.  Thiers  aurait  pour  vous  beaucoup  d'intérêt.  Il  a 
ici  un  grand  succès.  Chacun  y  reconnaît  un  rare  talent 
d'exposition,  une  composition  bien  ordonnée,  un  lan- 
gage simple,  clair,  facile,  des  opinions  calmes  et  en 
général  très  sensées.  En  voilà  bien  assez  pour  lui  éta- 
blir la  réputation  d'un  ouvrage  distingué.  Mais  la 
critique  remarque  dans  l'historien  les  défauts  qu'on 
a  souvent  reconnus  dans  l'homme  politique,  dans 
l'homme  d'esprit.  La  portion  dramatique,  vivante, 
anecdotique  de  l'histoire  manque  complètement.  Le 
héros  du  livre  semble  même  une  sorte  d'abstraction: 
il  n'est  point  en  scène  ;  on  ne  voit  pas  sa  figure;  on 
n'entend  pas  son  langage  si  vif  et  si  frappé.  Les  juge- 
ments sur  les  hommes  ou  sur  les  actes  sont  ou  nuls 
ou  sans  force  ni  profondeur;  car  M.  Thiers  n'a  point 
en  lui  ce  sentiment  du  bien  et  du  mal,  qui  donne  le 
besoin  déjuger,  il  lui  suffit  d'expliquer  comment  les 
choses  étaient,  comment  les  faits  se  sont  enchaînés 
et  succédé.  De  là  suit  que  les  portraits  sont  sans 
reliefs.  On  lui  sait  gré  de  ne  point  chercher  l'efTet; 
mais  il  faudrait  souvent  le  trouver  soit  par  la  vi- 
vacité du  récit,  soit  par  la  gravité  des  réflexions. 
La  partie  stratégique  est  par  trop  surabondante. 
Telles  ont  été  mes  premières  impressions,  puis  je  me 
suis  mis,  comme  c'est  assez  ma  coutume,  dans  le 
sens  de  l'auteur;  et  j'ai  joui  des  qualités  qui  lui  sont 
propres,  sans  lui  en  demander  d'autres. 

Les  journaux,  français  ou  allemands,  qui  ont  parlé 
de  la  conversation  de  M.  Guizot  avec  M.  Thiers,  ont 
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arrangé  cela  d'une  façon  grosse  et  sans  nuances.  Ils 
se  sont  rencontrés  chez  madame  de  Lieven,  où  l'un 
est  tous  les  jours,  et  l'autre  de  temps  en  temps.  Ce 
n'a  été  un  embarras  pour  aucun  des  deux.  Ils  se  sont 
entretenus  facilement  de  toutes  choses,  même  de  leur 
situation  politique.  La  conversation  a  duré  environ 
une  heure  et  demie,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  une 
conséquence  quelconque.  M.  Thiers  a,  comme  vous 
pouvez  le  savoir,  un  complet  dégagement  d'esprit  dont 
M.  Guizot  est  aussi  fort  capable.  Ni  l'un  ni  l'autre 
ne  porte  dans  l'ambition  la  passion  de  M.  Mole,  ou 
du  moins  elle  est  chez  eux  plus  intérieure  et  peut  se 
concilier  avec  d'autres  impressions. 

Il  commence  à  devenir  assez  probable  que  le 
cabinet  arrivera  au  bout  de  la  session.  Le  parti  con- 
servateur, malgré  sa  mollesse  et  les  mécontentements 
d'intérêts  privés  qui  menacent  sans  cesse  de  lui  ôter 
la  majorité,  a  pourtant  le  désir  de  se  maintenir  et 
comprend  qu'il  serait  dissous,  si  le  ministère  tombait. 
La  session  terminée,  on  aura  à  décider  si  on  aura 
des  élections.  Si  elles  ne  sont  pas  indispensables,  il 
sera  plus  sage  de  les  différer. 

La  Suisse  est  dans  un  déplorable  état  dont  le  remède 
ne  peut  encore  être  pré\Ti.  Si  les  corps  francs  (I) 
avaient  eu  l'avantage,  ce  serait  pire  encore.  Ce  qu'on 
craint  aujourd'hui,  c'est  que  l'autre  parti  n'abuse  de  la 
-victoire. 

(i)  Les  corps  francs  radicaux  qui  avait  envahi  le  canton 
de  Lucerne  (mars  184S).     c.  b. 
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2o  avril  184b. 

Je  n'ai  point  Tespoir  d'aller  à  Rome.  Le  roi  ne  veut 
pas  susciter  de  question  ni  de  difficulté  qui  puisse 
changer  en  rien  ses  relations  avec  l'empereur  de 
Russie.  Le  comte  Pahlen  est  ambassadeur  à  Paris 
dans  le  calendrier  de  la  Cour,  donc  je  dois  être 
ambassadeur  à  Pétersbourg  dans  Vahnanack  royal. 
Un  nouvel  ambassadeur  à  choisir,  lorsque  cet  am- 
bassadeur n'aurait  point  à  se  rendre  à  son  poste, 
semble  présenter  une  sorte  de  puérilité.  D'ailleurs 
il  se  pourrait  qu'à  cette  occassion  l'empereur  fit  cesser 
aussi  l'ambassade  du  comte  Pahlen,  et  ce  serait  une 
aggravation  de  la  situation  actuelle.  De  toutes  ces 
considérations  résulte  pour  moi  une  position  qui  me 
déplaît  beaucoup  et  qui  peut  être  indéfiniment  pro- 
longée. 

La  maladie  de  M.  Guizot  ne  présente  pas  de  danger. 
lia  eu  une  colique  néphrétique,  causée  par  des  cal- 
culs bilieux,  dont  l'expulsion  produit  d'horribles  dou- 
leurs. Il  a  fallu  appliquer  plusieurs  fois  les  sangsues; 
on  le  baigne  beaucoup  ;  il  ne  mange  presque  point;  il 
est  très  faible.  Deux  ou  trois  mois  de  convalescence 
et  de  régime,  peut-être  une  saison  à  Vichy,  voilà  ce 
qui  est  probable.  L'embarras  et  le  péril  du  ministère 
sont  augmentés  par  ce  triste  incident;  toutefois  la 
session  est  déjà  avancée  et  la  constitution  d'un  autre 
cabinet  offre  les  plus  grandes  difficultés.  L'opinion 
du  public,  la  majorité  du  parti  conservateur  sont 
assez  contraires  à  M.  ïhiers,  et  M.  Mole  a  gâté  les 
bonnes  et  belles  chances  qu'il  aurait  eues  en  se  tenant 
à  l'écart  de  toute  coalition   avec  le  centre  gauche. 
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11  n'est  donc  pas  impossible  que,  malgré  l'absence 
momentanée  de  M.  Guizot,  le  ministère  ne  se  main- 
tienne encore. 

Vous  avez  eu  pleine  raison  dans  vus  pronostics 
sur  la  nouvelle  réforme  religieuse  qui  travaille 
l'Allemagne,  et  M.  Guizot  m'a  parlé  en  ce  sens  avant 
sa  maladie.  Ici  c'est  malgré  lui  que  M.  Thiers  s'est 
chargé  de  commencer  la  lutte  (I);  M.  Barrol  était  con- 
traire à  celte  attaque  :  ce  qu'on  appelle  la  jeune 
gauche,  c'est-à-dire  M.  de  Tocqueville  et  ses  amis, 
va  sans  doute  parler  et  voter  en  opposition  aux  inter- 
pellant?. Les  légitimistes  à  qui  M.  Thiers  et  ses  amis 
avaient  promis  de  se  taire  sur  ces  questions,  et  qui, 
en  retour,  engageaient  leurs  votes  à  la  Chambre  et 
aux  élections,  vont  dire  qu'on  leur  manque  de  parole. 
De  tout  cela  concluez  que  la  bataille  pourra  être 
animée,  mais  que  la  guerre  ne  s'engagera  point. 

M.  de  Flahaut  ne  songe  point  à  quitter  Vienne.  11 
s'y  trouve  à  merveille.  Trois  ans  et  demi  d'absence 
l'ont  un  peu  dépassé.  La  France  l'étonné  et  ne  lui 
plaît  point.  La  vie  diplomatique  et  le  séjour  dans  les 
pays  où  régnent  le  calme,  l'ordre,  la  hiérarcMe,  la 
convenance  désaccoutument  beaucoup  de  notre  agi- 

(I)  M.  Thiers  devait  interpeller  le  gouvernement  le  2  mai 
sur  «  Texécution  des  lois  de  l'État  à  l'égard  des  congré- 
gations religieuses  ».  Le  jour  des  débats  M.  de  Lamartine 
au  nom  de  la  jeune  gauche,  MM.  de  Carné  et  Berryer  au 
nom  des  légitimistes  intervinrent  en  faveur  de  la  liberté 
religieuse.  Le  gouvernement  accepta  la  thèse  juridique 
de  M.  Thiers,  mais  demanda  qu'il  fût  laissé  libre  de  choisir 
les  voies  et  moyens  pour  arriver  à  amener  l'observation 
des  lois,  ce  que  lui  accorda  la  très  grande  majorité 
de  la  Chambre,     c.  b. 
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tation  inutile  et  sans  grandeur.  Ce  qui  se  passe  en 
Angleterre  (1)  en  ce  moment  est  admirable,  et  même 
très  admiré  ici.  Voilà  de  nobles  débats  et  un  gouver- 
nement fort  s'employant  hardiment  à  faire  prévaloir 
la  justice  et  la  raison. 

DE  LA   DUCHESSE   DE   SAGAN  (2). 

Sagan,  4  mai  1845. 

Voici  mon  iils  parti.  Je  lui  ai  écrit  immédiatement 
pour  le  faire  souvenir  que  c'est  sous  votre  aile  que  je 

(1)  Le  gouvernement  anglais,  selon  un  vole  chaque 
année  renouvelé,  payait  depuis  cinquante  ans  une  sub- 
vention de  22o  000  francs  au  séminaire  catholique  de 
Maynooth,  établissement  qui  existait  avant  la  réunion 
législative  de  l'Irlande  à  la  Grande-Bretagne,  et  qui  avait 
été  maintenue  par  une  convention  insérée  dans  l'acte 
d'union.  Sir  Robert  Peel  venait  de  proposer  de  porter 
cette  somme,  manifestement  insuffisante,  au  chiffre  de 
6o0  000  francs,  dont  le  versement  ne  serait  plus  subordonné 
aune  décision  périodique.  Ou  juge  de  l'émotion  causée 
par  une  telle  proposition  dans  les  rangs  de  l'église  angli- 
cane. Le  gouvernemeut  reconnaissait  donc  l'existence 
d'une  église  catholique?  Il  s'était  donc  livré  à  des  négocia- 
tions avec  la  papauté?  Cette  dotation  ne  conduirait-elle 
pas  à  une  subvention  donnée  au  culte  catholique?  La 
discussion  dans  les  deux  Chambres  fut  des  plus  vives. 
Entre  autres  orateurs  sir  Robert  Peel,  lord  John  Russel, 
M.  Macaulay,  M.  Gladstone  y  exprimèrent  avec  grande 
éloquence  les  plus  généreux  et  courageux  sentiments  de 
tolérance.  Le  ministère  remporta  la  victoire,    c.  b. 

(2)  Le  6  janvier  1843  la  duchesse  de  Talleyrand  avait 
reçu  l'investiture  royale  du  duché  fieffé  de  Sagan,  dont  elle 
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désire  et  que  son  oncle  eût  désiré  qu'il  place  sa  chaise 
curule(l).  J'espère  bien  aussi  qu'il  vous  aura  demandé, 
à  vous,  et  que  vous  lui  aurez  accordé  de  l'introduire 
officiellement  à  la  Chambre.  Mandez-moi,  je  vous  en 
prie,  comment  il  y  sera  reçu.  Où  en  est  la  santé  phy- 
sique et  ministérielle  de  M.  Guizot?  11  me  semble,  si 
j'en  juge  par  les  journaux,  que  vous  auriez  beaucoup 
de  choses  à  me  conter  si  vous  vouhez.  Vous  m'en 
avez  dit  beaucoup,  du  reste,  dans  votre  bonne  lettre 
du  19  mars,  à  laquelle  je  réponds  si  tard,  mais  qui 
ne  m'en  a  pas  moins  fait  bien  plaisir.  J  "aime  tant  tout 
ce  qui  ^'ient  de  vous. 

Le  mouvement  reUgieux  que  Ronge  a  soulevé  n'est 
positivement  qu'un  mouvement  communiste.  Il  n'y  a 
rien  de  rehgieux  du  tout  dans  leurs  prêches.  Ils  nient 
toute  révélation,  c'est  une  tendance  toute  nationaliste 
dans  laquelle  les  francs-maçons,  qui  se  remuent 
beaucoup,  ont  la  main.  Le  roi  le  sait,  le  sent,  et  ne 
leur  est  pas  favorable.  Malheureusement,  il  y  a  dans 
le  conseil  du  roi  et  dans  sa  famille  des  personnes  qui 
les  protègent. 

L'événement  de  la  Silésie,  c'est  l'arrivée  prochaine 
du  nouvel  évoque  de  Breslau  (2).  On  m'assure  qu'il  a 
l'intention  de  faire  un  détour  à  Sagan  pour  se  reposer 
et  peut-être  même  pour  s'entendre  avec  la  personne 
qui,  dans  la  Basse-Silésie,  est  à  la  tête  de  la  popula- 
tion cathoUque.  On  se  groupe  en  effet  en  ce  sens  fort 

venait  d'hériter.  C'est  ce  titre  et  ce  nom  qu'elle  porta 
depuis  cette  époque  (voir  l'appendice  du  tome  III,  p.  581 
et  suiv.).     c.  B. 

(1)  Le  duc  de  Valençay  avait  été  créé  pair  de  France 
le  19  avril,     c.  b. 

(2)  Mgr  Diepenbrock.     c.  b. 
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autour  de  moi.  Je  prêche  la  modération  et  la  fermeté, 
et,  jusqu'à  présent,  j'ai  le  bonheur  de  voir  d'une  part 
les  protestants  vanter  ma  tolérance,  et  Ronge  etCzerski 
(qui  ont  fait  leur  tournée  de  ville  en  Adlle)  ne  pas 
savoir  où  se  présenter  ici  à  cause  de  moi,  et  de  la 
façon  décidée  dont  je  me  suis  exprimée,  déclarant  que 
quiconque  leur  ferait  accueil  ne  passerait  plus  le  seuil 
de  ma  porte.  C'est  une  bien  vive  préoccupation  que 
toute  cette  dissidence;  j'y  prends  une  part  active  et  je 
me  figure  ne  pas  être  inutile.  Peut-être  est-ce  une 
illusion  comme  tant  d'autres,  mais  elle  aide  à  vivre 
et  à  porter  le  poids  du  temps. 

Adieu,  mon  bien  cher  ami.  J'ai  bien  envie  que  vous 
sacliiez  que  je  vous  aime  beaucoup. 

A.   M.   ERNEST   DE  BARANTE. 

Paris,  20  mai  184o. 

Mon  cher  ami,  je  suis  moins  sensible  que  vous  aux 
discours  de  M.  de  Lamartine.  Ce  sont  des  œuvres 
liltéraires  étrangères  au  réel  des  affaires,  inspirées  par 
des  impressions  et  non  point  par  des  opinions.  Tout 
y  porte  à  vide  ou  à  faux.  Cela  une  fois  dit,  je  A'eux 
bien  l'appLiudir  et  jouir  de  son  talent.  C'est  le  genre 
de  succès  qu'il  obtient  à  la  Chambre,  succès  de  vir- 
tuose, plus  que  d'orateur  poUtique.  11  a  fait  une 
réponse  à  la  députa tion  des  ouvriers  (1)  dont  le  langage 

(1)  Une  députation  d'ouvriers  était  venu  féliciter  le  17  mai 
M.  de  Lamartine  du  discours  qu'il  avait  prononcé  à  la 
Chambre  des  députés  contre  l'armement  des  fortifications 
de  Paris,  «  nouvelles  bastilles  érigées  contre  le  peuple  ». 

C.    B. 


138  SOUVENIRS    DU     BARON    DE    BARANTE. 

me  semble  encore  plus  noble.  La  situation  politique 
reste  à  peu  près  la  même  ;  la  session  touche  à  sa  fin 
sans  que  les  oppositions  puissent  concevoir  l'espé- 
rance de  renverser  le  ministère.  La  maladie  et  l'absence 
de  M.  Guizot  ont  amorti  pour  le  moment  la  vivacité 
d'aversion  qui  le  harcelait.  Il  grandit  par  le  vide  qu'il 
laisse  dans  le  gouvernement  et  à  la  Chambre.  Il  y 
reparaîtra  pour  son  budget  et  pour  demander  le  crédit 
que  la  suppression  du  droit  de  visite  rendra  néces- 
saire, ."^u  vrai  l'opinion  déchaînée  contre  ce  droit 
n'était  point  réelle,  ce  n'était  rien  de  plus  qu'un 
moyen  d'attaque,  et  maintenant  on  ne  s'en  soucie  plus. 
Toutefois,  pour  les  gens  sensés,  c'est  une  preuve  très 
significative  de  nos  bons  rapports  avec  l'Angleterre  et 
de  linlluencc  que  M.  Guizot  exerce  sur  le  ministère 
anglais.  En  somme,  nos  relations  extérieures  sont 
honorables  ;  l'Espagne,  Naples,  la  Grèce  sont  dans 
notre  sphère  d'influence.  Nous  avons  le  premier  rôle 
dans  la  surveillance  à  exercer  sur  la  Suisse.  Quant  à 
Rome,  où  nous  avons,  non  pas,  à  proprement  parler, 
des  affaires,  mais  un  certain  concert  à  établir  pour 
calmer  et  faciUter  les  rapports  de  notre  clergé  avec 
le  gouvernement,  rien  ne  peut  s'y  négocier  d'une 
manière  positive  ni  explicite.  Ce  sont  matières  de 
conversation.  On  ne  se  décide  ni  vite,  ni  complètement 
dans  la  pohtique  pontificale.  M.  Rossi  est  trop  avisé 
pour  être  pressé  ou  exigeant. 

Paris,  13  juin  184o. 

M.  Guizot  a  reparu  à  la  Chambre  avec  plus  de  con- 
sidération et  d'autorité  qu'il  n'en  avait  auparavant. 
Son  absence  a  montré  quelle  grande  place  il  tenait 
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dans  les  affaires.  Le  nouveau  traité  qui  remplace 
le  droit  de  visite  est  évidemment  un  grand  succès 
et  prouve  combien  la  France  peut  obtenir  d'influence 
quand  elle  est  représentée  par  des  hommes  tels  que 
M.  de  Broglie  et  M.  Guizot.  L'opposition  semble 
résolue  à  ne  point  cherclier  Va  un  sujet  de  discus- 
sion. Le  crédit  de  dix  millions  demandé  pour  con- 
struire les  bâtiments  destinés  à  la  croisière  d'Afrique 
passera,  dit-on,  sans  être  contesté.  L'autre  jour 
l'attaque  de  M.  Billault  a  été  pauvre  et  flasque  et  la 
réplique  très  belle.  L'abdication  de  Don  Carlos  et  le 
consentement  de  son  fils  à  épouser  la  reine  comme 
infant  sont  un  incident  de  grande  importance.  Il  y  a 
trois  ans  qu'en  Espagne  le  parti  modéré  et  en  France, 
le  ministère,  le  roi  encore  davantage  souhaitaient  ce 
moyen  de  solution.  Te  parti  absolutiste  et  l'influence 
autrichienne  encouragèrent  Tobstination  de  Don 
Carlos.  Maintenant  un  article  a  été  inséré  dans  la  charte 
espagnole  contre  ce  mariage,  une  négociation  est 
entamée  avec  Naples  :  nous  y  sommes  fort  engagés. 
Ainsi  il  est  trop  tard.  Nous  désirons  le  mariage  du 
comte  de  Trapani  (1);  nous  le  croyons  beaucoup  plus 
sage  et  plus  rassurant  pour  l'avenir.  Cependant  nous 
ne  nous  compromettons  pas  en  montrant  une  pré- 
férence et  une  volonté.  Si  l'issue  est  conforme  à  nos 
vœux,  ce  sera  encore  un  notable  succès.  Il  me  parait 
que  M.  Guizot  s'inquiète  peu  du  Maroc.  On  maintiendra 
le  traité  de  frontières  (2)  qui  a  été  fait  très  raisonna- 

(1)  Né  en  1827,  fils  du  second  mariage  du  feu  roi  des 
Deux  Siciles,  François  I^'',  avec  Marie  Isabelle  fille  de 
Charles  IV  roi  d'Espagne,     c.  b. 

(2)  Traité  de  délimitation  conclu,  le  18  mars  1843,  entre 
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blement.  M.  de  La  Rue  n'était  point  chargé  de  faire 
un  traité  de  commerce;  il  y  a  inséré  des  articles  qui 
ne  nous  conviennent  pas,  et,  en  le  ratitiant,  nous 
avons  fait  nos  réserves.  Il  est  donc  simple  de  le 
modifier  par  voie  d'interprétation.  On  négociera  une 
convention  supplémentaire. 

La  reine  d'Angleterre  a  grande  envie  de  venir  à 
Paris  et  ne  s'en  cache  point,  mais  le  voyage  de  Cobourg 
et  la  rencontre  avec  le  roi  de  Prusse  ont  dû  passer 
avant.  Il  n'y  a  rien  d'imprévu,  ni  aucun  mécompte 
dans  la  résolution  qu'elle  a  prise. 

M.  Rossi  avance  lentement  à  Rome  et  on  n'entre- 
voit pas  encore  quels  résultats  il  atteindra.  Son  affaire 
est  de  persuader  au  Saint-Siège  que  l'ÉgUse,  en  France, 
a  plus  hfsoin  du  gouvernement  que  le  gouvernement 
n'a  besoin  de  rÉgUse,  qu'ainsi  elle  doit  être  sage  et 
conciliante.  La  question  des  jésuites  serait  une 
puérilité  si  elle  n'était  pas  en  réalité  une  lutte  entre 
l'opinion  religieuse  et  l'intolérance  philosophique 
du  xvm'  siècle.  Il  faut  que  peu  à  peu,  à  force  de  dis- 
cussions et  de  controverses,  l'un  et  l'autre  des 
combattants  reconnaissent  qu'il  faut  se  supporter 
mutuellement.  Xi  le  clergé  ni  le  parti  philosophique 
et  révolutionnaire  n'arriveront  à  être  dominants.  Ce 
sera  un  équilibre  sujet  à  des  oscillations. 

la  France  et  le  Maroc,  signé  par  les  commissaires  pléni- 
potentiaires le  général  comte  de  la  Rue  et  Ahmda-Ben-Ali. 
(voir  le  Recueil  des  traités  de  la  France  par  De  Clerq,  Tome  V 
p.  271  et  suiv.  Paris  :  Amyot  1863).     c.  b. 


NOVEMBRE    1841-AOUT    1846.  141 

DU    COMTE     DE    SAINTE  -  AULAIRE . 

Londres,  15  juin  1843. 

Je  vous  remercie  de  tout  mon  cœur,  mon  cher  ami, 
j'ai  lu  avec  grand  intérêt  tout  d'un  trait  votre  Notice 
sur  M.  de  Saint-Priest.  Les  événements,  les  caractères 
sont  mis  en  lumdère  et  appréciés  avec  autant  de  jus- 
tice que  de  vérité.  On  aime  bien  à  reparcourir  avec  vous 
ce  demi-siècle  si  fécond.  Bien  des  Instoires  plus  déve- 
loppées sont  moins  riches  en  instructions.  J"ai  envoyé 
votre  livre  à  lord  Mahon  (1),  et  vous  ai  transmis  ses 
remerciements. 

J'ai  passé  avec  BrogHe  quelques  bonnes  semaines, 
qu'il  a  bien  utilement  employées.  Au  fait,  le  droit  de 
visite  n'était  plus  bon  à  rien  (quant  à  nous).  Persister 
à  nous  l'imposer  eût  été  de  la  prépotence;  et  continuer 
à  le  subir  eût  été  de  notre  part  une  humiliation.  L'oppo- 
sition nous  a  donc  poussés  dans  une  bonne  voie. 
Mais  comme  elle-même  cédait  à  de  bien  mauvaises 
passions  et  à  des  préjugés  bien  ignares,  elle  nous  a 
rendu  fort  difficile  une  besogne  qui,  à  d'autres  condi- 
tions, ne  l'eût  pas  été  du  tout. 

Bon  Dieu  !  quel  malheur  imprévu  que  la  mort  de 
madame  Mole  !  Madame  de  Barante  y  aura  été  bien 
sensible.  Je  vais  écrire  à  M.  Mole. 

(1)  Philippe  Henry  Slanhope  (1806-1875),  Viscount  Mahon 
puis  Earl  Stanhope  ;  s'est  surtout  fait  connaître  par  des 
ouvrages  d'histoire,     c.  b. 
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A    MADAME    ANISSON    DU     PERRON. 

Paris,   17  juin  1843. 

Je  vais  presque  tous  les  soirs  chez  M.  Molé  qui  est 
fort  triste.  Son  impression  a  été  vive  et  profonde; 
quarante-sept  ans  d'union  et  d'habitude  tiennent  une 
grande  place  dans  le  camr.  II  a  commencé  par  s'in- 
quiéter beaucoup  de  son  isolement,  de  l'avenir  de  ses 
vieux  jours.  Jamais  il  n'avait  pensé  qu'il  pût  survivre 
à  madame  Molé,  et  cette  mort  l'a  pris  à  limproviste. 
Kn  y  regardant  mieux,  il  a  vu  que  son  intérieur  res- 
terait à  peu  près  ce  qu'il  était  ;  que  sa  fille  ne  serait 
point  séparée  de  lui  ;  que  les  intérêts  de  sa  petile- 
fiUe,  dont  on  pouvait  s'inquiéter,  seraient  assez  facile- 
ment mis  à  l'abri,  II  est  donc  plus  calme,  mais  en  dis- 
position sombre  et  émue. 

Je  vois  en  même  temps  des  gens  très  heureux. 
Albert  de  Broglie  est  rayonnant  de  bonheur.  Comment 
en  serait-il  autrement?  Que  manque-t-il  à  son  sort? 
Le  plus  distingue  de  sa  génération,  un  avenir  de  succès 
et  d'ambition,  un  beau  nom,  une  grande  fortune,  et 
il  épouse  une  jeune  personne  (1)  belle  qui  a  les  mêmes 
avantages  sociaux,  qui,  comme  lui,  est  élevée  dans 
des  sentiments  et  des  habitudes  de  piété.  M.  de  Broglie 
jouit  du  contentement  de  son  fils.  Cela  vient  après  le 
succès  de  la  négociation  de  Londres.  Rien  n'y  manque 
et  pourtant  la  pensée  de  celle  qui  n'est  plus  là  et  qui 
aurait  joui  si  bien  de  ce  bonheur  lui  revient  sans 
cesse,  il  n'en  dit  rien,  mais  je  n'en  doute  pas. 

(1)  Pauline  Éléonore  de  Galard  de  Béarn.     c.  b. 
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La  session  ne  présente  plus  d'autres  difficultés  que 
de  pouvoir  voter  décemment  quatre  fois  par  jour. 


A    M.      ER  N'EST    DE  BARANTE. 

Barante,  10  juillet  ISio. 

J'ai  laissé  le  ministère  en  pleine  victoire  et  l'oppo- 
sition découragée  et  disloquée.  Le  résultat  de  la  mis- 
sion de  M.  Rossi  est  un  nouveau  triomphe  et  qui  était 
peu  attendu,  hormis  par  M.  Guizot  qui  l'a  toujours 
espéré.  Jamais  je  n'ai  mieux  vu  combien  les  hommes 
qui  raisonnent  et  conjecturent  sur  les  affaires  étran- 
gères, sans  y  être,  sont  sujets  à  se  tromper  lourde- 
ment. Ils  croyaient,  de  très  bonne  foi,  que  le  succès 
n'était  possible  nia  Londres,  ni  à  Rome,  et  ne  savaient 
pas  quelles  circonstances  pouvaient  ouïe  faire  espérer 
ou  le  mettre  en  doute.  J'étais  moins  ignorant,  mais 
je  ne  supposais  pas  que  M.  Rossi  réussît  promptement 
et  d'une  façon  si  explicite.  Tienne  le  mariage  de  la 
reine  d'Espagne,  et  M.  Guizot  aura  atteint  le  sommet 
de  ses  espérances  :  il  voit  juste  ;  il  est  patient, 
sans  jactance,  sans  indiscrétion.  Tout  ceci  va  le 
grandir,  autant  que  c'est  chose  possible  dans  notre 
temps  et  notre  pays. 

Si  vous  pouvez  vous  procurer  VAbélard  de  M.  de 
Rémusat  vous  lirez  sa  vie  avec  un  grand  plaisir.  Cela 
est  spirituel  et  bien  écrit.  Le  succès  de  M.  Thiers  di- 
minue à  la  réflexion;  on  oublie  qu'on  a  commencé  par 
se  faire  à  cette  lecture  et  l'on  songe  à  ce  qui  manque. 
Il  est,  de  son  propre  aveu,  assez  embarrassé.  En  avan- 
çant dans  cette  histoire,  on  arrive  au  moment  où  le 
héros  fait  des  fautes,  commet  des  crimes  et  à  travers 
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(les  succès  prodigieux,  diminue  de  la  grandeur  idéale 
du  Consulat.  M.  Thiers  a  déjà  mal  entamé  toute  la  poli- 
tique extérieure  et  l'a  empruntée  aux  notes  du  Moni- 
ieur. 


DE    LA    PRINCESSE    DE    LIEVEN. 

Beauséjour,  11  juillet  1843. 

Votre  lettre  du  9  me  parvient  à  l'instant,  monsieur 
l'Ambassadeur.  Je  veux  y  répDndre  tout  de  suite.  Je 
n'ai  rien  de  bien  nouveau  à  vous  dire  cependant.  Le 
succès  à  Rome,  vous  le  savez  et  vous  l'appréciez.  Il  a 
fait  beaucoup  d'effet  ici,  et  d'autant  plus  qu'il  a  été 
fort  inattendu,  car  tout  le  monde,  sans  exception, 
avait  blâmé  le  choix  du  négociateur.  11  paraît  cepen- 
dant qu'il  est  habile.  La  diplomatie  cathoUque  est  en 
grande  colère,  Apponyi,  Brignoles  (1;  surtout.  Ils  sont 
prêts  à  renier  le  pape. 

Les  nouvelles  d'Allemagne  sont  tristes.  Le  roi  de 
Prusse  est  à  la  veille  démettre  le  feu  à  son  pays  (2).  Les 
autres  États  allemands  sont  très  effrayés.  Ils  se  liguent 
entre  eux  sous  la  protection  de  l'Autriche,  mais  cela 
n'empêchera  rien.  Je  vois  d'ici  mon  empereur  pro- 
mettant ses  armées.  Le  remède  pourra  paraître  un  peu 
plus  effrayant  que  le  mal.  Quoi  qu'il  en  soit  nous 
allons  voir  sortir  des  rêveries  de  Sans-Souci  une  cons- 
titution telle  quelle. 

(1)  Le  marquis  Antonio  Brignole-Sale,  ambassadeur  de 
Sardaigne.     c.  b. 

(2)  Le  roi  de  Prusse  manifestait  l'intention  de  donner 
une  constitution  à  son  royaume,  c.  b. 
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Le  roi  de  Prusse  est  assez  contrarié  de  devoir  se 
rendre  sur  le  Rbin  pour  y  recevoir  la  reine  d'Angle- 
terre. Les  proAdnces  rhénanes  sont  entrés  mauvaises 
dispositions  pour  lui.  Vos  nouvelles  de  l'impératrice 
m'attristent  fort.  Je  ne  sais  rien  sur  cela  de  mon  côté. 
Mais  on  parle  de  la  santé  de  l'empereur  comme  fort 
compromise.  Le  prince  Pierre  d'Oldenbourg,  actuelle- 
ment à  Ems  elqui  vient  de  Pétersbourg,  dit  qu'il  a  les 
jambes  toujours  enflées,  des  vomissements  fréquents, 
et  qu'il  dit  lui-même  qu'il  n'a  pas  longtemps  à  vivre.  Le 
prince  de  Metternich  verra  la  reine  d'Angleterre  à 
Cobourg. 

La  cour  est  partie  aujourd'hui  pour  Dreux.  Elle 
en  revient  lundi.  Le  duc  de  Rianzarez  est  arrivé.  Le 
roi  le  recevra  comme  mari  de  la  reine  Christine. 

Mon  mercredi  est  bien  déchu.  Vous  me  manquez 
extrêmement.  Avant-hier  le  prince  Paul  de  Wurtem- 
berg (1)  occupait  votre  place.  11  est  dans  uneboufl'ée  de 
colère  épouvantable  ;  son  fils  aine,  Frédéric,  épouse 
la  fille  du  roi  de  AYurtemberg.  Cet  avis  lui  est  arrivé, 
le  lendemain  du  jour  où  il  a  quitté  à  Ischl  ce  même 
fils  et  la  grande-duchesse  Hélène  (2),  dans  une  lettre 
qu'ils  lui  ont  écrite  peu  d'heures  après  son  départ.  Il 
a  trouvé  cela  d'une  insolence  rare.  11  a  écrit  au  roi  de 
Wurtemberg  pour  dire  qu'il  refuse  son  consentement 
au  mariage  :  ce  qui  n'empêchera  pas  qu'U  se  fasse.  11 
enverra  sa  protestation  à  l'empereur  en  lui  demandant 
s'il  peut  sanctionner  la  désobéissance  d'un  fils  envers 
son  père.  Le  voilà  maintenant  brouillé  avec  la  grande- 

(1)  Frère  de  Guillaume  P'',  roi  de  Wurtemberg,     c.  b. 

(2)  Fille  du  prince  Paul  de  Wurtemberg,  mariée  en  1824 
.au  grand-duc  Michel,  frère  de  l'empereur  de  Russie,     c.  b. 

VIL  10 
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duchesse.  Il  me  dit  qu'elle  est  fort  changée,  que  sa  santé 
est  mauvaise  et  qu'elle  passeral'hiver  enitahe.  Il  dit  la 
grande-duchesse  Catherine  (1^  charmante;  point  de 
mari,  et  quant  à  la  grande-duchesse  Olga  (2),  il  n'y  en 
aura  jamais. 

DE    M.    GUIZOT. 

Beauséjour,  18  juillet  1845. 

La  session  fmit  demain,  nous  la  clorons  lundi.  Elle 
finit  bien.  Les  amis  s'en  vont  contents  et  confiants, 
les  adversaires  tristes  et  découragés.  L'issue  de  l'af- 
faire des  jésuites  est  une  des  choses  qui,  dans  le  cours 
de  ma  vie  pohtique,  m'ont  donné  le  plus  de  sérieuse 
et  profonde  satisfaction.  Non  seulement  à  cause  de  son 
importance  parlementaire  et  momentanée,  mais  en- 
core et  surtout  comme  preuve  que  le  bon  pacte  d'in- 
telligence et  d'alliance  entre  l'Église  catholique  et  l'État 
constitutionnel  peut  être  fondé  et  que  la  bonne  poli- 
tique peut  réussir  aie  faire  comprendre  et  accepter. 
L'œuvre  sera  difficile  et  longue  ;  mais  enfin  la  voilà 
commencée.  Le  clergé  français  finira  par  comprendre 
ce  que  Rome  a  compris.  11  est,  en  ce  moment,  étonné 
et  en  suspens,  mais,  d'après  ce  qui  me  revient  des 
points  principaux,  entre  autres  de  Lyon,  il  y  a,  dans 
le  monde  ecclésiastique,  un  fond  de  réel  contentement. 
On  respire,  on  se  sent  déUvré  d'un  joug  qu'on  n'osait 
pas  secouer  et  d'un  péril  auquel  on  n'était  pas  en  état 
de  se  soustraire  soi-même.  Nous  A^errons,  dans  la  ses- 

(1)  Fille  du  grand-duc  Michel  et  de  la  grande-duchesse 
Hélène,     c.  b. 

(2)  Deuxième  fille  de  l'empereur  Nicolas,  née  en  1822. 

c.    B* 
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sion  prochaine,  la  loi  surrinstruction  secondaire.  J'eu 
suis  déjà  bien  préoccupé. 

Je  pars  du  i28  au  30  pour  Val-Richer  ;  j'y  passerai  le 
mois  d'août.  Je  me  porte  bien,  mais  j'ai  besoin  de 
rafraichipsement,  d'une  vacance  d'esprit  encore  plus 
que  de  repos  de  corps. 

DU      DUC     DE     BROGLIE. 

Gurcy  (1),21  juillet  1845. 

Anisson  du  Perron  a  été  porté  sur  une  de  ces  listes 
successives  de  pairs  que  nous  voyons  apparaître  de 
temps  en  temps  dans  le  journal.  11  y  a  bien  longtemps 
que  cela  devrait  être  fait,  et  je  ne  sais  jamais  m'expli- 
quer  pourquoi  cela  a  été  si  long  et  si  difficile.  Enfin 
mieux  vaut  tard  que  jamais  ;  nous  avons  introduit 
Anisson  deux  jours  avant  la  clôture,  et  il  a  pu  assis- 
ter, avec  nous,  au  départ  triomphal  des  ministres. 
Jamais,  en  effet,  session  ne  s'est  terminée  avec  plus 
d'éclat  et  n'a  laissé  le  pays  plus  tranquille,  les  conser- 
vateurs plus  contents  et  l'opposition  plus  en  désarroi. 
Le  succès  de  la  mission  de  Rome  leur  a  donné  le  coup 
de  grâce.  Ce  succès  a  été  aussi  complet  qu'inattendu, 
et,  malgré  tout  ce  qu'on  a  essayé  pour  le  diminuer,  il 
demeure  l'un  des  plus  merveilleux  tour  de  force  qu'am- 
bassadeur à  Rome  ait  jamais  accompli.  Maintenant 
que  fera  le  ministère  ?  profitera-t-ilde  son  succès  pour 
enlever  les  élections  ?  Aucune  personne  sensée  ne  le 
lui  conseille,  et  lui-même  y  paraît  fort  peu  disposé. 
La  Chambre  est  bonne,  la  majorité  contente  et  ralhée  ; 

(1)  Propriété  du  comte  d'Haussonville  en  Seine-et-Marne. 

c.  B. 
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grâce  au  vote  passé,  elle  ne  peut  plus  guère  se  dé- 
mancher sur  les  petites  questions  ;  elle  a  encore 
deux  ans  devant  elle,  pourquoi  courir  des  chances 
inutiles.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  bien  sûr  que  ce  soit 
dans  les  bons  moments  que  se  fassent  les  bonnes 
élections.  Quand  l'horizon  est  serein,  chacun  se  passe 
ses  fantaisies,  les  parvenus  restent  chez  eux,  et  l'on 
n'est  jamais  sûr  de  ce  que  l'on  tient.  Il  paraît  donc 
décidé  que  l'on  restera  comme  on  est.  C'était  du  moins 
le  mot  d'ordre,  au  moment  de  mon  départ  de  Paris. 
Je  vais  rester  ici  jusqu'au  conseil  général,  de  là  j'irai 
en  Suisse  où  je  n'espère  plus  vous  retrouver  (1). 

A     M.    ANISSON     DU     PERRON. 

Villars,  21  juillet  1845. 

Je  suis  content  que  nous  soyons  sur  les  mômes 
bancs  et  que  nous  ayons  en  commun  l'intérêt  qui 
s'attache  toujours  aux  occupations  et  aux  chances 
d'une  assemblée.  La  nôtre  n'a  point  un  rôle  animé  et 
si  elle  est  de  quelque  importance  dans  le  mécanisme 
du  gouvernement,  c'est  d'une  importance  occidte.  Il 
me  parait  que  M.Guizola,  l'autre  jour,  donné,  avec  une 
parfaite  mesure  et  avec  toute  l'autorité  de  la  raison, 
les  explications  sur  la  négociation  de  M.  Rossi.  Ou 
je  me  trompe  beaucoup,  ouïes  questions  relatives  au 
clergé  vont  revenir  souvent  et  tenir  désormais  une 
grande  place  dans  notre  pohtique  intérieure.  Main- 
tenant que  l'opinion  déchaînée  contre  les  jésuites  a 

(I)  M.  de  Barante  était  au  château  de  Villars,  dans  les 
environs  de  Moral,  chez  un  de  ses  neveux  le  baron  de 
Graffenried-Villars.     c.  b. 
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reçu  satisfaction,  comme,  au  vrai,  ce  mouvement  se 
composait  de  badauderie  et  de  prétexte,  le  devoir  du 
gouvernement  et  des  hommes  sages  sera  de  défendre 
le  clergé  et  le  libre  exercice  de  la  religion  contre  les 
attaques  de  l'esprit  révolutionnaire  irréligieux. 


A    M.    GUIZOT. 

Villars,  2  août  18ib. 

Vous  voilà  dans  le  repos  du  Val-Richer  ;  j'espère 
qu'il  effacera  les  derniers  vestiges  de  vos  souffrances 
de  cet  hiver,  et  que  vous  n'y  serez  troublé  par  aucun 
événement  grave.  Les  chefs  des  corps  francs  du  canton 
de  Berne  annoncent  publiquement  que  leur  projet  est 
de  faire  la  révolution  radicale  et  communiste  dans  le 
courant  de  septembre  ;  puis  de  marcher  sur  Lucerne 
pour  y  mettre  tout  à  feu  et  à  sang.  Ce  qui  anime 
surtout  leur  langage  en  ce  moment,  c'est  une  féroce 
passion  de  vengeance  :  ils  ne  parlent  pas,  ou  ne 
veulent  point  parler  du  lendemain  qu'ils  donneraient 
à  leur  terrible  revanche  ;  si  onlescroit,  ils  seront  envi- 
ron quinze  mille  à  prendre  les  armes.  La  premièreopé- 
ration,  qui  consisterait  à  renverser  le  gouvernement 
de  Berne,  semble  ne  pas  présenter  beaucoup  de  diffi- 
culté ;  quelques-uns  des  membres  de  ce  gouverne- 
ment sont  de  connivence  avec  les  corps  francs;  les 
autres  n'ont  aucune  énergie  et  n'oseraient  se  séparer 
de  la  partie  exaltée  des  libéraux.  Cependant  on  trou- 
A-erait  aisément  une  majorité  d'amis  de  l'ordre  et  du 
repos  très  décidés  à  résister  s'ils  avaient  des  chefs  et  de 
l'ensemble  ;  mais  Us  sont  réduits  à  dire  que  cette  ré- 
sistance commencera  après  et   non  pas  avant  le  dé- 
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sordie.  On  prétend  que  dans  le  pays  de  Yaud,  la  dispo- 
sition des  conservateurs  est  plus  active,  et  que,  s'ils 
ne  sont  pas  devancés  par  les  événements  de  Berne,  ils 
pourront  faire,  chez  eux,  un^  contre-révolution. 
Quant  à  l'aristocratie  il  n'en  est  nullement  question; 
de  toutes  les  aristocraties  vaincues,  je  n'en  connais 
point  de  plus  stupide  ;  elle  en  est  encore  à  ses  rancunes 
et  à  ses  dédains  contre  les  libéraux  devenus  modérés  et 
conservateurs  ;  elle  met  son  unique  espoir  dans  l'excès 
du  désordre,  lors  même  qu'il  est  menaçant  pour  le  len- 
demain. Je  n'entends  jamais  prononcer  le  nom  de  la 
Diète,  et  je  ne  saurais  pas  qu'il  y  en  a  une  si 
M.  de  Pontois  (1)  ne  m'écrivait  pas,  avec  un  triste 
découragement,  que  rien  n'en  sortira.  Tout  cela 
dit,  et  assurément  sans  exagération,  j'ajouterai  d'une 
façon  générale  et  un  peu  vague,  que  l'influence  de  la 
paix  universelle,  de  ce  goût  de  toute  l'Europe  à  la 
conserver,  se  fait  pourtant  vivement  sentir. 

A    M.    ERNEST   DE    BARANTE. 

Villars,  12  août  i84o. 

Vous  avez  donc  décidément  fait  de  la  géographie  le 
point  de  départ  de  vos  lectures  et  de  vos  études  ; 
comme  vous  le  dites,  toutes  les  connaissances  se 
rattachent  et  s'embranchent  l'une  à  l'autre;  et  che- 
min faisant,  vous  apprendrez  beaucoup  de  choses.  Je 
crois  pourtant  que  l'histoire  est  un  meilleur  centre 
d'études.  C'est  une  préférence  que  j'ai  eue  de  tout  temps. 
—  Ne  vous  avais-je  point  parlé  deVAbélard  de  M.  de 

(1)  Ambassadeur  de  France  auprès  de  la  Confédération 
Helvétique,     c.  b. 
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Rémusat?  Je  viens  de  le  relire  en  y  trouvant  plus 
d'intérêt  et  de  charme,  mais  je  fais  de  vains  efforts 
pour  suivre  l'analyse  de  la  dialectique  et  de  la  théolo- 
gie. C'est  pour  moi  le  casse-tête  le  plus  stérile.  M,  de 
Rémusat  craint  de  passer  pour  un  philosophe  amateur. 
Il  veut  être  du  métier  et  se  complaît  à  développer 
compendieusement  la  technique  ;  tandis  que  la  philo- 
sophie comporte  les  analyses  générales  elles  résumés. 
.Te  comprends,  mais  il  me  semble  toujours  Ure  la 
même  page. 

Le  quatrième  volume  de  M.  Thiers  ne  m'est  pas 
encoreparvenu;toutefoisj'ai  rencontré  dans unjournal 
le  récit  de  la  mort  du  duc  d'I^nghien.  C'est  bien  le  plus 
froid  rapport  de  pohce  que  j'aie  jamais  lu.  Le  désir  de 
justifier,  ou,  pour  dire  plus  exactement,  de  faire  pa- 
raître simple  et  fatal  un  acte  impohtique  et  criminel, 
est  en  combat  avec  la  crainte  d'encourir  le  hlàme  des 
amis  de  la  justice  et  de  l'humanité.  11  en  résulte  une 
quasi  apologie,  recommencée  sans  cesse  pour  être 
désavouée  dans  la  phrase  suivante;  rien  n'égale  sur- 
tout la  puérihté  de  cette  visite  de  Real  à  Vincennes, 
manquée  par  malentendu.  Napoléon  n'a  jamais  voulu 
être  justifié.  11  a  tué  son  ennemi,  selon  le  droit  corse, 
et  s'il  a  quelquefois  regretté  sa  faute,  il  n'a  jamais 
compris  que  ce  fût  un  crime. 

A    M.    ANISSON    DU    PERRON. 

Villars,  16  août  184.D. 

J'ai  lu  hier  le  discours  de  M.  Guizot  à  ses  électeurs; 
il  est  vraiment  très  beau,  on  ne  saurait  triompher 
d'une  manière  plus  raisonnable  et  plus  tranquille.  Le 
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« 

même  journal  nous  donnait  le  discours  de  M.  de  Sal- 
vandy  (1),  qui  mérite  aussi  d"(Hre  approuvé,  encore  que 
je  le  trouve  un  peu  trop  dithyrambique  sur  les  perfec- 
tions de  notre  xix^  siècle.  Au  total,  il  semble  que  nous 
devons  arriver  h  la  session  dans  une  disposition  plus 
calme  et  plus  satisfaite  qu'à  aucune  autre  époque  de 
notre  vie  passée  dans  les  révolutions  et  les  change- 
ments. 


DE   LA    PRINCESSE    DE    L  lEVEN. 

Roulogne-sur-Mer,  21  aoi"^t  184b. 

J'ai  passé  trois  semaines  à  Londres.  J'y  ai  eu  toutes 
les  satisfactions  de  cœur  possibles.  Tous  mes  amis 
chez  moi  constamment.  Je  n'ai  pas  bougé  de  ma 
chambre.  Je  ramène  mes  yeux  un  peu  moins  ma- 
lades, voilà  tout. 

L'Angleterre  fort  tranquille.  Peel  glorieux.  La  reine 
despote.  Aberdeen  bon  courtisan,  presque  amusé  du 
voyage  (2).  Bien  bon  ami  de  votre  pays,  mais  beaucoup 
aussi  de  la  Russie,  et  trouvant  cette  amitié  là  plus 
solide  que  la  vôtre.  Il  blâme  fort  le  roi  de  Prusse  et 
ne  tient  pas  grand  compte  du  Metternich  d'aujourd'hui. 

(1)  Discours  prononcé,  le  12  août,  ù  la  distribution  des 
prix  du  Concours  général,     c.  li. 

(2)  Du  voyage  en  France  que  la  reine  se  proposait  de 
faire  très  prochainement,     c.  b. 
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A   M.   AXISSON    DU    TERRON. 

liarante,  4  septembre  1843. 

Prosper  (1)  pense  qu'il  vous  enverra  encore  un  maître 
de  forges  (^).  Il  craignait  d'avoir  à  combattre  la  candi- 
dature du  général  Changarnier.  Elle  eût  problablement 
échoué,  mais  c'eût  été  une  lutte  déplaisante.  Comme 
la  vaillance  du  champ  de  bataille  est  tout  autre  chose 
que  le  courage  de  l'opinion  (surtout  quand  on  n'a  pas 
d'opinion),  le  général  a  reculé  devint  la  nécessité  de 
s'avouer  opposant  ou  conservateur.  Le  député  d'Autun 
sera  donc  conservateur  du  tarif  des  fers  et  par  occasion 
il  conservera  la  paix  publique.  Je  n'ai  aucun  goût  pour 
la  passion  prohibitive,  je  la  crois  funeste  au  dévelop- 
pement de  l'industrie  et  de  la  richesse;  mais  j'aime  à 
voir  arriver  à  la  Chambre,  des  propriétaires  et  des 
commerçants  de  préférence  aux  avocats  et  aux  jour- 
nahstes,  voir  même  aux  fonctionnaires. 

A   M.    ERNEST   DE   BARANTE. 

Barante,  9  septembre  1845. 

Va  donc  pour  l'Allemagne  duNord  devenantun  pays 
constitutionnel.  Je  souhaite  de  toute  mon  âme  que  la 
transformation  soit  pure  de  toute  fermentation  popu- 

(1)  M.  Prosper  de  Barante  était  sous-préfet  d'Autun,  de- 
puis 1842.     c.  B. 

(2)  M.  Eugène  Schneider,  directeur  du  Creuset,  député 
de  1845  à  I8i8,  puis  de  1852  à  1870.  Ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  dans  le  cabinet  du  20  janvier  1851, 
M.  Schneider  fut  président  du  Corps  législatif  de  1867  au 
4  septembre  1870.     c.  n. 
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laire  et  qu'il  ne  soit  Ijcsoin  ni  de  prendre  la  Bastille  ni 
de  dépaver  les  rues.  J'ai  souvent  pensé,  comme  vous, 
qu'aucun  peuple,  les  Anglais  compris,  n'était  aussi 
prédestiné  que  les  Allemands  au  mécanisme  déUbé- 
ratif.  Ce  sont  gens  consciencieux,  respectueux  de  la 
loi,  observateurs  des  formes,  heureux  dans  la  jouis- 
sance du  droit.  Ce  sera  pourtant  une  sorte  de  mer- 
veille que  la  royauté  et  surtout  l'aristocratie  abdique 
le  pouvoir  et  le  privilège.  I>a  Suisse  qui  est  en  grande 
partie  allemande  est  loin  de  ces  heureuses  dispositions. 
Il  n'y  a  d'habile  et  de  raisonnable  en  ce  moment  que 
nos  amis  de  Genève,  dont  les  gentilshommes  bernois 
font  fi,  et  qu'ils  traitent  de  bourgeois;  mais  la  seule 
opinion  qui,  sans  avoir  la  force  du  nombre,  a  la  parole 
menaçante,  c'est  le  communisme.  J'ai  beaucoup  en- 
tendu dire  récemment  que  cette  propagande  venait  non 
de  France,  mais  d'Allemagne,  apparemment  du  midi. 
Albert  de  Broglie  ne  néglige  pas  une  occasion  de 
prouver  sa  capacité.  11  y  a  déjà  deux  ans  qu'il  avait 
écrit  un  mémoire  très  bien  fait  sur  le  droit  de  visite, 
et  il  a  été  pour  son  père  un  aide  très  réel  dans  la  négo- 
ciation de  Londres.  Avez-vous  lu  ses  deux  articles  de 
la  Revue  nouvelle  smv  «  l'ÉgUse  et  l'État  »  ?  Ils  sont  très 
remarquables,  le  second  surtout . 

DE  LA    DUCUESSE   DE    SAGAN. 

Sagan,  lo  septembre  ISio. 

Je  veux  venir  pleurer  avec  vous  votre  excellent  et 
illustre  ami  (1).  Je  suis  extrêmement  émue  et  peinée 
de  cette  mort  qui  m'appauvrit  sensiblement.  Figurez- 

(1)  M.  Royer  CoUard.     c.  b. 
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VOUS  que  peu,  bien  peu  de  jours  avant  sa  mort,  il  m'a 
écrit  pour  m'annoncer  lui-même  sa  fin,  pour  me  dire 
adieu,  et  cela  dans  les  termes  les  plus  touchants.  Je 
conserve  comme  une  relique  ces  dernières  Lignes,  pro- 
bablement les  dernières  qu'il  ait  tracées.  Je  ne  sais  du 
reste  aucuns  détails  sur  cette  mort  qui  me  laisse  une 
solitude  de  plus.  J'ai  écrit  à  madame  Royer,  mais  elle 
ne  sera  pas  en  force  pour  me  répondre  de  sitôt.  Tout 
ce  que  vous  apprendrez,  vous  me  le  direz,  n'est-ce 
pas?  Vous  savez  combien  il  m'aimait  !  Il  a  eu  une 
grande  influence  sur  le  cours  de  mes  idées  et  la  dis- 
position de  mon  âme,  h  une  de  ces  époques  critiques 
de  l'existence  qui  donne  une  impulsion  positive  au 
reste  de  la  vie.  Il  m'avait  fait  aussi  une  large  part  dans  sa 
vie  intime  et  intérieure  qu'il  appelait  sa  solilude  impé- 
nétrable. Tout  cela  est  fini  et  laisse  un  vide  de  plus  dans 
ma  vie  qui  en  offre  déjà  de  tant  de  côtés.  Je  suis  très, 
t)ès  peinée.  Vous  savez  à  quel  point  mon  cœur  est 
fidèle,  et  ce  que  je  suis  pour  mes  amis.  Ainsi  vous 
comprendrez  que  ce  que  je  dis  est  vrai,  sans  la 
moindre  exagération.  Je  ne  connaîtrai,  je  n'aimerai 
bientôt  plus  personne  que  vous.  Vivez,  vivez  long- 
temps, bien  plus  que  moi  :  je  ne  veux  pas  avoir  à 
vous  pleurer.  C'est  déjà  bien  assez  de  n'avoir  pas  à 
jouir  plus  souvent  et  de  plus  près  de  votre  charmante 
amitié. 


A  M.    ANISSON   DU    PERRON. 

Barante,  25  septembre  1845. 

Notre  Chambre  vous  sera  un  grand  crève-cœur;  au 
point  de  vue  économique  elle  est  pire  que  l'autre.  Le 
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gouvernement  représentatif* a  pour  inconvénient  de 
donner  aux  intérêts  collectifs  une  très  grande  force  et 
de  les  faire  prévaloir  sur  les  vrais  intérêts  généraux, 
L'Angleterre  a  été  prohibitive  pendant  cent  cinquante 
ans  et  elle  l'est  encore  dans  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
démontré  par  l'expérience.  L'Allemagne  est  sur  la 
même  route.  Aussi  les  premiers  économistes,  hommes 
plus  absolus  et  plus  convaincus  que  ceux  des  écoles 
postérieures,  voulaient  le  despotisme  éclairé.  Nous 
allons  voir,  s'il  y  a  trop  grande  cherté  en  Angleterre, 
ce  que  deviendra  la  loi  des  blés  (1). 

Oui,  mon  cher  ami,  ma  pensée  se  porte  tristement 
sur  M.  Royer.  Nous  étions  en  un  intime  commerce 
d'idées.  Nous  avions  une  conformité  habituelle  de 
jugement  sur  les  circonstances,  les  opinions  et  les 
hommes.  Sa  conversation  était  charmante,  originale, 
grave  et  animée;  l'expression  était  inspirée  par  une 
impression  vive  que  la  réflexion  avait  rendue  plus 
forte  et  plus  pénétrante.  Puis  quelle  indépendance  de 
caractère!  Quel  désintéressement!  11  avait  beaucoup 
d'orgueil,  et  une  continuelle  préoccupation  de  sa 
dignité  personnelle,  mais  sa  conduite  lui  en  donnait  le 
droit;  caria  crainte  de  compromettre  sa  considération 
lui  a  constamment  ùté  toute  autre  ambition.  Il  n'a 
que  très  peu  déploré  la  révolution  de  Juillet;  il  l'a 
constamment  prévue,  et  l'adresse  des -2.^/  avait  été 
pour  lui  une  dernière  tentative  pour  sauver  la  monar- 
chie. Jamais  il  n'a  eu  un  jour  d'illusion  sur  la  branche 
aînée.  Je  suis  à  peu  près  certain  qu'il  ne  laisse  pas  de 
Mémoires  ;   à  peine   quelques   notes,  il  n'aimait  pas 

(1)  Sir  Robert  Peel  préparait  la  loi  de  suppression  des 
droits  d'entrée  sur  les  blés,    c  b. 
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écrire  et  c'est  dommage,  car  il  racontait  avec  beau- 
coup de  charme.  Voilà  encore  un  de  ces  hommes  du 
passé  que  le  temps  actuel  ne  peut  plus  produire. 

Vous  allez  maintenant  avoir  la  visite  d'Etienne.  Je 
voudrais  bien  le  revoir  et  juger  du  bon  effet  que  son 
apprentissage  pohtique  et  ses  rapports  aA'ec  les  hommes 
ont  opéré  sur  lui  (1).  Un  an  de  sous-préfecture  profite 
mieux  pour  la  bonne  conduite  de  la  vie  que  dix  ans  de 
conseil  d'État  ou  même  de  Chambre  des  députés.  Il  y 
a  un  ménagement  des  personnes  qu'enseignent  les 
emplois  ayant  charge  d'âmes,  la  diplomatie  ou 
même  l'usage  du  monde.  Nous  avons  des  hommes 
d'État  à  qui  manque  cette  triple  expérience,  comme 
par  exemple,  M.  Thiers  ;  elle  lui  eût  été  bonne  pour 
écrire  l'histoire  et  l'eût  empêché  de  tomber  dans  ce 
culte  de  grand  lama  si  peu  digne  de  son  bon  sens  et  de 
son  esprit.  C'est  le  «  Moniteur  ».  M.  deBassano  avait 
plus  de  Uberté  d'esprit  sur  le  chapitre  delà  rupture  de 
la  paix  d'Amiens.  En  fait  d'histoire,  je  Us  aA'ec  intérêt 
V Histoire  d' Isabelle  de  Castllle,  par  Prescott,  un  écri- 
vain américain  fort  distingué.  Je  lui  préfère  son  com- 
patriote Bancroft  ;  vous  hrez  avec  grand  plaisir  son 
Histoire  des  Etats-Unis. 

(1)  Après  avoir  été  reçu  à  l'École  polytechnique,  Etienne 
Anisson  avait  conquis  ses  grades  à  l'École  de  droit,  puis 
suivi  les  cours  des  Universités  d'Edimbourg  et  de  Berlin. 
11  était  en  1845  auditeur  au  Conseil  d'État,  et  sous-préfet 
de  Saverne.     c.  b. 
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DE  LA  PRINCESSE    DE   LIEVEN. 

Beauséjour,  27  septembre  184o. 

Mes  yeux  sont  misérables.  Vous  allez  le  voir  par  le 
volume  de  cette  lettre,  mais  je  veux  vous  faire  parvenir 
quelques  petits  reproches  et  quelques  petites  nou- 
velles. Pardonnez-moi  d'avance  mon  style  lapidaire  et 
mon  papier  (l)  et  ma  grotesque  écriture. 

Le  voyage  de  la  reine  a  été  étonnant.  Samaussaderie 
a  éclaté  drsle  premier  moment  de  son  arrivée  à  Cologne, 
où  larchiduc  Frédéric  a  pris  le  pas  sur  son  mari.  Elle 
a  été  impolie,  maussade,  on  dit  même  colère.  Enfin 
cela  a  été  au  point  que  le  roi  de  Prusse  en  a  parlé  avec 
inquiétude  au  médecin  même  de  la  reine  d'Angleterre 
en  lui  demandant  s'il  avait  déjà  observé  des  symptômes 
étranges.  Coment  trouvez-vous  cela  de  la  part  du  roi  de 
Prusse?  Voilà  dune  :  Irt-s  malhonnête  sur  le  Rhin, 
contente  à  Cobourg,  sans  être  pluspohe,  et  charmante 
à  Eu.  Voilà  le  voyage.  Votre  roi  charmé  d'elle.  M.  Guizot 
charmé  d'Aberdeen,  celui-ci  amoureux  de  M.  (îuizot. 

Passons  en  Russie.  Quel  événement  que  celui  de  cette 
longue  séparation  (2)1  Quelle  situation  nouvelle  pour 
l'empereur!  et  elle,  retrouvera-t-elle  la  santé,  ou  bien 
allons-nous  la  perdre?  Dans  ce  dernier  cas,  que  fera-t-il? 
Le  roi  des  Pays-Bas,  qui  le  connaît  bien,  m'a  dit  à 
Londres  qu'il  croirait  alors  à  un  mariage  morganatique. 

(1)  La  princesse  de  Lieven  écrivait  cette  lettre  sur  un  pa- 
pier vert  foncé,  dont  l'état  de  ses  yeux  lui  imposa  pendant 
quelque  temps  l'usage,     c.  b. 

(2)  L'impératrice  de  Russie  de  plus  en  plus  malade  de  la 
poitrine  était  envoyée  dans  le  midi  de  l'Italie,     c.  b. 
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J'ai  peine  à  le  penser.  Si  Dieu  nous  la  conserve,  ce  sera 
Palerme  qui  de\'iendra  la  résidence.  Figurez-vous  alors 
ces  galopades  perpétuelles  à  travers  TEurope  —  Ou 
peut-être  cette  visite  au  sultan.  Enfin  le  Grand-Turc, 
ou  le  pape!  Que  tout  cela  est  singulier. 

Dans  le  peu  de  mots  que  vous  me  dites,  vous  avez 
touché  à  tout  et  je  vois  que  nous  sommes  du  même 
avis  sur  tout.  Le  Caucase  a  été  glorieux  et  désastreux, 
(jue  de  braves  gens  sacrifiés  1  La  retraite  a  été  terrible. 
Je  vous  remercie  d'avoir  pensé  à  mon  brave  Cons- 
tantin (1;  ;  percé  d'une  balle  et  couché  sur  sa  htière,  il 
a  été  sabré  et  poignardé  encore  sans  défense,  son 
escorte  tuée  autour  de  lui.  Eh  bien,  ces  coups  de  poi- 
gnard l'ont  sauvé  en  faisant  diversion  à  l'hémorragie 
interne.  Il  a  dicté  pour  moi  une  lettre  touchante  de 
modestie,  de  simphcité,  et  de  piété.  J'ai  l'espoir,  pres- 
que la  certitude,  de  le  conserver.  Il  est  aux  bains  du 
Caucase.  Il  appelle  tout  cela  ses  petites  aventures.  J'ai 
été  bien  alarmée,  bien  inquiète,  je  commence  à  me 
rassurer.  L'Allemagne  est  bien  malade.  Le  roi  de 
Prusse,  effrayé  parles  événements  de  Leipzig  (2;,  s'est 
entendu  avec  le  prince  de  Metternich.  Il  veut  enrayer. 
Je  ne  sais  s'il  sera  encore  temps.  On  dit  que  la  Diète 
de  Francfort  sera  saisie  de  questions  religieuses  et 
que  d'un  autre  côté  le  roi  promulguera  le  13  octobre 
une  sorte  de  constitution  moyen  âge.  Petits  et  grands, 

(1)  Un  des  fils  de  la  princesse  de  Lieven. 

(2)  Des  troubles  graves  avaient  eu  lieu  à  Leipzig  le 
12  août  aux  cris  de  «  Vive  Ronge,  à  bas  les  jésuites,  à  bas 
le  prince  Jean  ».  Ce  dernier,  frère  du  roi  de  Saxe  et  catlio- 
lique  ardent,  était  venu  ce  jour-là  passer  en  revue  la  garde 
communale.  La  troupe  dut  tirer  sur  la  population,     c.  b. 
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tout  le  monde  est  alarmé  eu  Allemagne.  Il  y  a  eu 
enthousiasme  pour  vos  princes  en  Kspagne,  ils  ont 
trouvé  la  reine  moins  laide,  et  l'infante  encore  plus  jolie 
qu'on  ne  disait.  Le  duc  et  la  duchesse  de  Nemours 
sont  revenus  très  fatigués  (1).  Le  duc  de  Montpensier 
a  charmé  tout  le  monde  à  Constantiiiople.  Le  roi,  la 
reine  des  Belges  et  leurs  enfants  arrivent  le  4.  Le  duc 
Ferdinand  de  Cohourg  et  son  fils  aussi.  Avec  les 
Salerne  il  va  y  avoir  trente  rois,  princes,  etc.,  etc., 
réunis  sous  le  même  toit  à  Saiiit-Cloud,  comptez. 

Je  regrette  le  Journal  des  Débats.  Il  est  bien 
malveillant  (2),   l'humeur  va  en  augmenter. 

Voyez  la  longue  lettre.  Je  la  remets  à  M.  Guizot, 
afin  de  ne  pas  vous  ruiner.  Je  rentre  en  ville  le  2  oc- 
tobre. Jo  vous  attendrai.  Je  voudrais  bavarder  avec  vous. 

Adieu,  monsieur  l'Ambassadeur,  votre  amitié  et  vos 
lettres  à  défaut  de  votre  conversation,  voilà  de  grands 
plaisirs  de  plus  dans  ma  vie. 

DE     M.    GUIZOT. 

Paris,  9  octobre  184o. 

Mon  cher  ami,  je  voudrais  bien  que  vous  ne  tardas- 
siez pas  à  revenir.  La  question  des  droits  de  naviga- 
tion entre  la  Russie  et  nous  devient  une  affaire.  Nous 
avons  à  choisir  entre  le  système  des  représailles  (les 
moyens  ne  nous  manquent  pas)  et  celui  de  la  tran- 
saction. Je  dis  que  nous  avons  à  choisir  parce  que  je 
le  désire,  car  cela  même  est  une  question.  Je  vou- 

(1)  D'un  voyage  officiel  dans  le  sud-ouest  de  la  France, 

G.  B. 

(2)  Contre  la  Russie,     c.  b. 
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drais  que  vous  suivissiez  vous-même  ici  cette  affaire. 
Il  n'y  a  pas  moyen  de  vous  envoyer  en  Auvergne  tous  les 
documents  que  vous  aurez  besoin  de  consulter,  toutes 
les  conversations  qu'il  vous  sera  utile  d'avoir  avec 
Gréterin  (  1  j,  Lambert  (2)  et  Lavollée  (3)  .Revenez  donc,  je 
vous  prie,  le  plus  tôt  que  vous  pourrez,  et  en  attendant 
dites-moi  quand  vous  pouvez  être  ici.  11  n'y  a,  quant  à 
présent,  pour  la  pâture  de  l'opposition  dans  la  session 
prochaine,  point  de  question  première.  Elles  ont  été 
résolues.  Si  aucun  incident  ne  survient  qui  en  élève 
de  nouvelles  de  cet  ordre-là,  les  secondes  et  troisièmes 
deviendront  premières.  Je  veux  être  prêt  sur  celles-là 
comme  sur  les  autres,  et  avoir  fait,  là  aussi,  tout  ce 
qui  se  peut  faire,  et  savoir  tout  qu'il  y  a  à  savoir. 

Les  affaires  d'Afrique  (4)  m'occupent  beaucoup,  ce 
sont  les  plus  grosses  au  moment. 

DE     LA     DUCHESSE    DE     SAGAN. 

Sagan,  19  octobre  184o. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  28  septembre,  mon  bien 
cher  ami,  au  moment oii  je  partais  pour  Berlin.  J'y  suis 

(1)  Conseiller  d'État,  directeur  de  l'administration  des 
douanes,    c.  b. 

(2)  M.  de  I.arabert,  sous-directeur  à  la  direction  commer- 
ciale des  affaires  étrangères,     c.  b. 

(3)  Directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,     c.  b. 

(4)  Une  insurrection  fort  grave  venait  de  débuter  dans  la 
province  d'Oran  par  le  massacre  d'une  colonne  de  4o0  sol- 
dats français  surprise  à  l'improviste  à  Sidi-Brahim,  et  par 
la  capitulation  à  Ain-Temouchent  de  âOO  hommes  qu'a- 
vaient attaqués  des  cavaliers  arabes.  Nous  rentrions  en 
campagne  contre  Abd-el-Kader.     c.  b. 

Vil.  H 
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restée  huit  jours  afin  d'y  passer  l'anniversaire  du  jour 
de  naissance  du  roi.  Maintenant  me  voici  rentrée 
dans  mes  vieilles  murailles:  je  veux  venir  causer  avec 
vous.  Je  pourrais  vous  sembler  bien  bavarde  si  je 
vous  disais  tout  ce  que  mon  dernier  séjour  à  Berlin  a 
fait  naître  chez  moi  de  réllexions,  et  si  je  pouvais 
vous  communiquer  le  changement  notable  que  j'y  ai 
trouvé  après  six  mois  d'absence  !  Plus  on  y  est  bon  et 
généreux  pour  moi,  plus  je  suis  affligée  de  trouver  en 
général  mauvais  visage  aux  choses  et  aux  personnes. 
J'ai  été  surtout  douloureusement  saisie  de  l'état  de  ce 
pauvre  Bulow,  qui,  non  seulement  est  définitivement 
perdu  pour  les  affaires,  mais  qui  le  sera  bientùt  pour 
sa  famille  avec  laquelle  je  suis  particulièrement  hée. 
Les  rendez-vous  du  Rhin  n'ont  laissé  que  des  impres- 
sions aigrelettes.  Depuis  qu'on  a  vu  l'impératrice  à 
Berlin,  on  est  moins  soucieux  de  sa  santé.  Elle 
demandait  à  voir  du  monde,  à  aller  au  spectacle,  ses 
toilettes  étaient  miroljolantes  et  ses  achats  infinis. 
Tout  en  rassurant,  cela  surprenait,  surtout  les  parures 
qui  démontraient  le  squelette.  On  expUque  la  hâte  qui 
déjà  conduit  l'empereur  en  ItaUe  par  la  présence  de 
mademoiselle  Néhdoff,  que  l'impératrice  n'a  pas  con- 
senti à  laisser  en  Russie. 

Quelle  horreur  que  ce  qui  s'est  passé  en  Afrique? 
Pierre  de  Castellane  parait  s'y  être  distingué.  Ce  sera 
une  consolation  pour  l'agonie  de  son  père  (i). 

[i]  Le  général  de  Castellane  gravement  malade  était 
considéré  comme  perdu,     c.  b. 
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DU    DUC    DE    BROGLIE. 

Coppet,  20  octobre  184b. 

Je  vous  remercie,  mon  cher  ami,  de  votre  aimable 
lettre.  Je  voudrais  pouvoir  y  répondre  en  vous  donnant 
quelques  nouvelles  dignes  de  vous  intéresser,  mais  le 
moment  présent  et  le  lieu  où  je  suis  sont  tout  à  fait 
stériles.  La  Suisse  n'a  pas  subi,  cette  année,  les  agi- 
tations dont  elle  paraissait  menacée,  tout  est,  au  con- 
traire, bien  paisible,  il  y  a  halte  dans  le  bien  comme 
dans  le  mal.  Si  Genève  n'était  pas  agrégée  à  la  Con- 
fédération helvétique,  si  elle  était,  comme  autrefois, 
une  petite  république  indépendante,  sous  la  protection 
des  grandes  puissances  qui  l'entourent,  peut-être 
pourrait-on  penser  qu'elle  a  gagné  plutôt  que  perdu  à 
la  révolution  qu'elle  a  subie,  il  y  a  deux  ans  (1).  Le 
pouvoir  est  resté  aux  mains  des  honnêtes  gens  qui  ont 
simplement  élargi  leurs  rangs;  le  gros  de  la  popula- 
tion parait  éclairé  parla  leçon  qu'il  a  reçue,  et  les  per- 
turbateurs sont  visiblement  en  déroute.  Mais  qui  peut 
répondre  de  ce  qui  arriverait,  s'il  survenait  une  at- 
taque du  dehors?  Elle  est  ajournée  pour  le  moment. 

(1)  Le  conseil  municipal  de  Genève  était  acquis  au  début 
de  1843  à  l'esprit  révolutionnaire  et  tendait  à  absorber 
tous  les  pouvoirs  de  la  république.  Le  13  février  de  cette 
même  année  il  avait  organisé,  ou  du  moins  encouragé,  un 
mouvement  révolutionnaire  réprimé  par  la  milice,  puis 
amnistié  par  le  conseil  d'État,  dont  la  faiblesse  en  cette 
circonstance  fit  scandale.  Le  20  mai,  les  élections  muni- 
cipales balayèrent  l'ancien  conseil  et  manifestèrent  un 
retour  aux  idées  d'ordres  et  d'administration  régulière. 

c,  B. 
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Quelque  déplorable  que  soit  la  situation  actuelle  du 
canton  de  Vaud,  où  le  parti  révolutionnaire  domine 
sans  contrôle  et,  quelque  mauvaises  que  fussent,  il 
y  a  quelques  mois,  ses  intentions  avouées,  le  change- 
ment qui  vient  de  s'opérer  dans  la  direction  du  canton 
de  Berne  (1)  a  tout  arrêté.  Les  avis  sont  fort  partagés  sur 
la  cause  de  cette  conversion  subite  ;  la  plus  vraisem- 
blable, c'est  que  les  meneurs  se  sont  trouvés  eux-mêmes 
menacés  et  débordés,  et  qu'ils  se  sont  aperçus,  à  des 
symptômes  indubitables,  qu'ils  travailleraient  pour 
les  communistes  allemands  organisés  en  sociétés 
patentes  dans  toute  la  Suisse.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'efTet 
a  été  grand  autant  qu'imprévu,  mais,  selon  l'usage  im- 
mémorial des  sociétés  démocratiques,  dès  qu'on  croit 
le  danger  immédiat  disparu,  tout  le  monde  se  tient 
pour  sauvé,  et  personne  ne  pense  à  l'avenir.  Rien  ne 
garantit  donc  la  durée  de  la  tranquillité  actuelle,  mais 
qu'est-ce  qui  garantit  quelque  chose  de  nos  jours? 

J'ai  sincèrement  regretté,  comme  vous,  la  mort  de 
M.  Royer-CoUard  ;  c'est  une  grande  intelhgence  de 
moins,  et  quoique  son  influence  fût  désormais  bien 
hmitée,  elle  était  encore  quelque  chose  et  il  y  avait 
plus  d'une  personne  qui  craignait  d'être  désapprouvée 
par  lui.  Ce  sera  un  bel  éloge  à  faire  à  l'Académie  ;  je  ne 

(1)  Le  gouvernement  de  Berne,  qui  représentait  l'opinion 
radicale  modérée,  était  entré  en  lutte  contre  le  parti  révo- 
lutionnaire et  venait  d'obtenir  du  grand  conseil,  par  137  voix 
contre  42,  un  vote  d'approbation  et  de  confiance.  Les  con- 
servateurs lui  avaient  donné  en  cette  circonstance  le  plus 
utile  concours.  Ce  pas  en  arrière  était  un  fait  considérable 
et  de  nature  à  affaiblir  l'influence  révolutionnaire  dans  les 
autres  cantons  qui  généralement  suivaient  l'impulsion 
reçue  du  canton  de  Berne,     c.  b. 
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vois  guère  qvie  Rémusat  qui  soit  au  niveau  d'une  sem- 
blable tâche;  il  faut,  en  pareil  cas,  mettre  un  peu  de 
côté  la  question  de  parti,  et  ne  voir  que  l'intérêt  de 
l'Académie  elle-même;  il  serait  triste  que  ce  corps  ne 
devint  qu'une  succursale  de  la  Chambre  dos  députés 
où  chacun  fait  entrer  ses  amis  politiques  et  ne  se 
nomme  que  par  cabale. 

A    MONSIEUR    ANISSON   DU   PERRON. 

Paris,  l^""  novembre  i84o. 

J'ai  une  besogne  qui  ne  me  donnera  point,  je  pense, 
grand  travail,  mais  qui  me  retient.  Je  cherche  ce  que 
nous  aurions  de  possible  à  faire  pour  ne  point  perdre 
notre  commerce  ayec  la  Russie  grandement  menacé 
par  un  ukase  qui  impose  aux  pavillons  étrangers  un 
traitementréciproque.  Pour  qui  penserait  comme  vous 
ou  même  comme  moi,  les  questions  seraient  assez  sim- 
ples ;  mais  pour  les  Chambres,  pour  les  producteurs  de 
toute  sorte,  pour  les  badauds  d'orgueil  national,  je  ne 
sais  comment  on  les  persuadera  de  ne  point  se  crever 
les  deux  yeux  pour  en  arracher  un  à  la  Russie,  et 
encore  ce  second  résultat  est  fort  douteux.  M.  Guizot 
me  laissera  la  tâche  de  persuader  ces  messieurs  de  la 
douane  et  du  commerce  et  je  n'ai  aucun  espoir  d'y 
réussir. 

Je  n'ai  jamais  vu  les  oppositions  en  telle  colère, 
elles  veulent  préparer  les  élections  et  les  passionner 
parleurs  clameurs.  En  attendant,  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre,  la  coalition  électorale  des  légitimistes  avec 
la  gauche  et  surtout  avec  les  nuances  les  plus  extrêmes 
est  conclue,  annoncée,  bruyante.  J'ai  pu  observer  cela 
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en  Auvergne,  où  le  très  faible  parti  légitimiste  est  rede- 
venu tout  à  coup  animé  et  hautain  dans  ses  espé- 
rances. M.  Thiersrevientde  Londres  avec  toute  l'amitié 
de  lord  Palmerston  ;  il  a  aussi  son  «  entente  cordiale  ». 
Le  maréchal  reste  président.  On  cherche  un  ministre 
delà  guerre,  et  jusqu'ici  personne  n'en  a  pu  découvrir 
un  qui  soit  acceptable.  Les  nouvelles  d'Afrique  sont 
moins  inquiétantes.  Le  rapport  de  M.  de  Lamoricière 
a  un  grand  succès  (1).  Ce  qu'il  a  fait  paraît  habilement 
conduit.  11  raconte  d'une  manière  claire,  simple,  noble. 
L'Algérie  ne  nous  avait  pas  accoutumé  à  ce  bon  lan- 
gage. On  va  arrêter  l'insurrection,  lui  ôter  toute  com- 
munication avec  Abd-el-Kader,  puis  attendre  au  prin- 
temps pour  tenter  davantage. 

DE     LA    DUCUESSE     DE    SAGAN. 

Vienne,  7  janvier  1846. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  la  seconde  semaine  de 
cette  nouvelle  année  sans  vous  dire  combien  et  avec 
quelle  affection  je  suis  occupée  de  ce  qu'elle  a'ous  soit 
douce  et  propice.  Dieu  veuille  vous  la  rendre  telle  en 
guérissant  Ernestine  2),en  bénissant  et  conservant  tous 
les  objets  de  votre  tendresse.  Les  distances  que  j'ai 
entre  la  France  et  moi  en  me  séparant  de  vous,  portent 

(1)  Le  maréchal  Bugeaud  était  en  France  quand  éclata 
l'insurrection  le  23  septembre.  Ce  fut  le  général  de 
Lamoricière,  faisant  par  intérim  fonction  de  gouverneur, 
qui  prit  les  premières  mesures  nécessitées  par  les  évé- 
nements et  dirigea  les  opérations  mititaires  jusqu'au 
retour  précipité  du  maréchal  le  15  octobre,     c.  b. 

(2)  Troisième  fllle  de  M.  de  Barante  dont  l'état  de  santé 
était  des  plus  graves,     c.  b. 
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avec  elles  une  amertume  qui  m'est  très  sensible. 
Jen'ai  pas  pensé,  lorsque  je  suis  partie  de  Paris,  il  y  a 
déjà  dix -huit  mois, que  ce  serait  pour  si  longtemps,  mais 
je  ne  serai  pas,  croyez-le  bien,  assez  ennemie  de  l'agré- 
ment de  ma  vie  pour  ne  pas  revoir  cette  France  bien 
belle  après  tout,  où  tant  de  souvenirs  se  personnifient 
encore  pour  moi,  dans  trois  ou  quatre  amis  excellents 
et  où  se  trouve  un  tombeau  sur  lequel  je  veux  encore 
prier,  avant  de  rejoindre  là-haut  celui  qui  a  été  le  hen 
dominant  de  mon  existence.  Mais  voilà  trop  longtemps 
vous  parler  de  moi.  Que  je  vous  dise  donc  quelques 
mots  de  cet  empereur  grognon,  qui  est  venu  ici  dé- 
plaire à  tout  le  monde.  Il  est  épaissi,  vieilH,  changé. 
On  dit  qu'il  a  laissé  de  bonnes  espérances  à  Rome, 
mais  que  le  parti  ultra-grec,  auquel  il  a  lâché  la  bride, 
ne  lui  permettra  pas,  à  son  retour  dans  ses  foyers,  de 
réahserles  promesses  faites  au  Vatican.  On  dit  encore 
que  ce  ne  sont  plus  des  difficultés  rehgieuses  qui  em- 
pêchent le  mariage  de  la  grande-duchesse  Olga  avec  l'ar- 
chiduc Etienne  (1),  mais  une  certaine  terreur  -de  l'in- 
fluence russe  en  Hongrie.  Il  me  semble  qu'on  ne  croit 
plus  à  ce  mariage  et  que  c'est  à  ce  refus  qu'on  attribue 
généralement  l'excès  non  dissimulé  de  la  mauvaise 
humeur  que  l'empereur  Nicolas  a  témoignée  ici.  Il  y  a 
des  gens  fins  ou  qui  croient  l'être,  qui  prétendent  cepen- 
dant que  les  négociations  ne  sont  pas  entièrement 
rompues  à  ce  sujet  et  qui  expliquent  les  courriers 
partis  subitement  d'ici  quelques  heures  après  le  départ 
de  l'empereur  pour  l'atteindre  en  route,  pour  une 
reprise  de  négociations.   D'autres  personnes  encore 

(1)  Né   en   1817,  fils  de  l'archiduc  Joseph,  palaliii    de 
Hongrie,     c.  b. 


168     SOUVENIRS  DU  BARON  DE  BARANTE. 

prétendent  savoir  que  l'empereur  se  rabat  sur  le  fils 
de  l'archiduc  Reinier,  pour  lequel  il  a,  dit-on,  fait  des 
frais  extrêmes  en  Italie.  Quant  à  moi,  je  ne  sais  rien, 
ce  qui  me  permet  de  vous  répéter  les  bruits  divers. 
Je  ne  sais  qu'une  chose,  c'est  que  M.  de  Metternich  se 
porte  à  merveille,  qu'il  a  été  cliarmé  de  la  rentrée  de 
sir  Robert  Peel  fi)  qu'il  avait  prévue,  et  qu'il  souhaite 
une  belle  et  bonne  session  à  M.  Guizot. 

Avant  de  finir  cette  longue  lettre,  je  veux  vous 
apprendre  une  nouvelle  grande  comme  rien,  mais  qui 
est  cependant  un  petit  événement  dans  ma  vie.  Je  vais 
d'ici,  la  semaine  prochaine,  passer  quinze  jours  à 
"Venise.  Mon  beau-frère  (2)  s'y  rend  ;  il  m'a  fort  engagée 
à  l'y  accompagner  et  à  satisfaire  ainsi,  sous  bonne 
escorte,  une  curiosité  que  j'ai  depuis  longtemps,  et 
dont  je  suis  ici  déjà  assez  rapprochée  :  les  chemins  de 
fer  étant  déjà  à  moitié  achevés  dans  cette  direction, 
le  voyage  est  court.  Je  pense  que  cette  petite  pointe 
méridionale  m'amusera  et  me  rafraîchira  la  pensée  en 
étendant  mon  horizon  qui  s'est  un  peu  trop  rétréci 
depuis  quelque  temps. 

Adieu,  mon  bien  cher  ami,  il  n'y  a  rien  de  plus  ten- 
dre que  mon  amour  pour  vous. 

(1)  Le  10  décembre  184.T,  dans  un  conseil  privé  tenu  à 
Osborne,  lord  Wellinglon  s'était  séparé  très  nettement  de 
sir  Robert  Peel  sur  la  question  des  modifications  à  apporter 
aux  droits  d'entrée  des  céréales,  et  devant  ce  désaccord  le 
cabinet  avait  dû  donner  sa  démission.  La  constitution  d'un 
ministère  whig  fut  tenté  sans  succès,  et  sir  Robert  Peel  re- 
composa le  2  janvier  1846  un  nouveau  ministère  tory.    c.  b, 

(2)  Le  duc  de  Moucliy,  prince  de  Poix  (1797-1846)  avait 
épousé  en  1803  Mélanie  de  Talleyrand-Périgord  sœur  du 
duc  Edmond  de  Tallevrand  Périgord.     c.  b. 
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Rome,  20  février  1846. 

Être  à  Rome  sans  vous!  Cela  n'est-il  pas  étrange? 
Je  vous  assure  que  c'est  fort  déplaisant.  J'ai  été  à  un 
bal  à  l'ambassade  de  France  avec  le  flot  anglais  et  la 
foule  russe  comme  j'aurais  pu  aller  chez  madame  de 
Boutenieff  ou  madame  de  Lutzow.  J'ai  vu  M.  Rossi  ; 
une  fois  chez  moi,  il  a  l'esprit  fin  et  patient.  Cela  lui 
a  donné  ici  du  succès  dans  les  négociations.  U  n'est 
pas  arrivé  à  l'adoption  sociale.  Peut-être  cela  n'est-il 
pas  nécessaire.  11  a  auprès  de  lui  un  M.  de  la  Roziôre 
que  les  étrangers  réunis  ici  trouvent  aimable.  L'entrain 
est  venu  dès  que  j'ai  touché  le  sol  de  l'itahe;  je  n'ai 
pas  résisté  à  Rome,  maintenant  je  vais  à  Naples,  tout 
cela  à  tire-d'aile,  n'ayant  loisir  pour  rien,  mais  curio- 
sité de  tout.  Je  me  fatigue  un  peu,  et  je  sens  une  con- 
fusion d'idées  et  de  souvenirs  que  j'aurai  quelque  peine 
à  débrouiller.  Cependant  je  suis  bien  aise  de  mon  en- 
treprise, elle  me  permettra  un  retour  plus  préparé;  je 
saurai  mieux  ce  que  je  ferai;  ce  ne  sera  plus  un  essai, 
ce  sera  un  choix.  Plus  je  vois  Rome,  plus  je  vous  y 
voudrais,  vous  en  seriez  si  heureux  !  vous  le  compren- 
driez bien  vite.  Je  vois  que  c'est  une  intelUgence 
assez  rare.  Car  dans  le  nombre  d'étrangers  qui  y  ac- 
courent, il  n'y  en  a  que  bien  peu  qui  ne  disent  pas  de 
bêtises  et  ne  fassent  de  manières.  La  plus  grande  de 
toutes  c'est  de  vouloir  s'amuser  à  Rome,  et  d'avoir 
de  l'humeur  de  n'y  pas  réussir.  On  a  bien  mieux  à 
faire;  et  cette  vie  sérieuse  qui  est  folle  huit  jours  de 
l'année,  mais  qui  n'est  jamais  frivole,  est  la  façon 
d'être  qui  vous  irait  le  mieux  et  qui  me  plaît  le  plus; 
puis  cette  haute  société  romaine,  toujours  grave,  ja- 
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mais  triste,  va  si  bien  à  la  mélancolie  de  ces  lieux 
pleins  de  lumière  et  de  traditions!  J'ai  tâché  dans  ces 
trois  petites  semaines  de  jeter  mes  regards  partout, 
sur  les  lieux,  les  choses  et  les  personnes  qui  me 
semblent  si  essentielles  au  tableau.  J'ai  trouvé  beau- 
coup d'empressement,  beaucoup  de  simple  politesse, 
et  dans  le  clergé  des  allures  sans  doute  bien  difiérentes 
de  Notre-Dame,  mais  à  travers  une  certaine  monda- 
nité on  sent  une  sainteté  réelle,  une  science  polie  a^-ec 
une  facilité  aimable.  Le  Saint-Père  a  été  pour  moi 
d'une  bonté  dont  je  ne  vous  dirai  pas  les  détails  parce 
que  je  craindrais  en  les  racontant  de  trop  caresser 
mon  amour-propre.  Plusieurs  cardinaux  ont  suivi  cet 
exemple.  Les  princesses  BorghéseDoria,  Lamolatto, 
m'ont  prise  sous  leurs  ailes.  Lnfîn  je  vais  quitter  tant 
de  bonté,  tant  de  véritable  hospitalité,  et  j'emporte 
un  souvenir  tendre  et  respectueux.  Madame  de  Nessel- 
rode  est  venue  ici;  je  crois  que  par  plusieurs  raisons 
elle  aime  moins  Rome  que  moi.  A  propos,  il  faut  que 
je  vous  raconte  un  mot  romain  que  je  trouve  char- 
mant et  admirable.  Au  moment  où  l'empereur  Nico- 
las est  entré  dans  le  cabinet  du  Saint-Père,  celui-ci  a 
été  au-devant  de  l'autocrate  jusqu'à  la  porte  de  cette 
chambre  et  là  on  s'est  embrassé.  Deux  cardinaux  et 
deux  princes  romains  se  trouvaient  dans  la  porte  res- 
tée un  moment  ouverte.  Au  moment  de  l'accolade 
des  deux  souverains,  le  plus  âgé  des  seigneurs  ro- 
mains dit  à  l'autre  :  Ecce  Jesu-Chrislo  al  jardxno  dei 
Olivi! 

J'ai  trouvé  Venise  fort  curieux,  mais  je  n'aimerais 
pas  à  y  vivre  ;  ce  n'est  pas  que  la  nonchalante  gondole 
n'ait  son  charme,  mais  il  est  du  genre  de  celui  que 
Madame  la  duchesse  de  Berry  apprécie  particulière- 
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ment  auprès  du  comte  de  Luchesi.  Je  les  ai  vus  voguer 
paresseusement  l'un  à  côté  de  l'autre.  Je  ne  sais  ce 
que  me  dira  Naples,  je  lui  en  voudrais  d'afîaiblir  mes 
impressions  romaines. 

A    M.    ERNEST  DE    BARANTE. 

Barante,  18  mars  1846. 

Les  Chambres  et  l'opinion  sont  en  vacances.  Les 
opposants  sont  déroutés  et  tristes;  pour  retrouver 
quelque  vivacité  il  leur  faut  se  jeter  dans  les  décla- 
mations excessives  de  l'anarchie  ou  dans  les  souvenirs 
de  nos  plus  mauvais  jours.  Vous  voyez  où  en  est 
M.  de  Lamartine.  Je  doute  qu'il  ait  touché  autant  qu'il 
l'a  espéré  les  fibres  populaires.  Comme  d'autres,  il 
s'est  trompé  sur  la  disposition  réelle  et  générale  des 
esprits.  Un  succès  de  mélodrame  ou  de  paradoxe  : 
voilà  tout  ce  que  peuvent  obtenir  ces  tribuns,  so- 
phistes ou  poètes. Toutefois  l'état  incertain  de  l'Europe, 
qui  évidemment  va  entrer  dans  des  voies  nouvelles, 
et  la  crise  des  subsistances  ne  permettent  pas  une 
complète  sécurité.  Notre  gouvernement  est  plus  fort 
au  dedans,  plus  considérable  au  dehors  qu'il  ne  l'a  été 
jusqu'ici.  Mais  l'avenir  ne  se  présente  pas  aA'ec  certi- 
tude. Il  semble  que  nous  avancions  vers  un  horizon 
inconnu;  tandis  qu'à  regarder  seulement  le  jour  et 
son  lendemain  notre  position  soit  bonne  et  belle.  Les 
50  milhons  de  l'empereur  Nicolas  sont  arrivés  singu- 
Uèrement  imprévus.  C'est  une  idée  aussi  spontanée  et 
aussi  personnelle  que  possible  et  il  a  voulu  qu'elle  parut 
ainsi.  Si  quelqu'un  lui  eût  dit  il  y  a  quelques  années 
qu'il  croirait  tellement  au  maintien  de  la  paix  et  au 
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calme  intérieur  de  la  France  qu'il  placerait  oO  millions 
dans  nos  fonds  publics,  il  aurait  tenu  à  injure  une 
telle  prédiction.  Évidemment  il  n'}'  a  point  là  un  cal- 
cul de  finance.  C'est  une  manifestation  politique.  Ce- 
pendant je  n'ai  pas  un  motif  de  supposer  que  les  rap- 
ports de  souverain  à  souverain  soient  sur  le  point  de 
changer.  Ma  situation  ne  variera  pas.  Elle  me  déplaît 
de  plus  en  plus;  je  suis  enchaîné  dans  le  A'ide  de 
mon  ambassade  nominale. 


DE    LA   DUCHESSE   DE   SAGA.N. 

Dresde,  31  mars  1846. 

Je  vous  ai  mandé  mon  impression  de  Home;  tout 
l'éclat  de  Naples,  en  m'a  musant  quelques  jours,  n'a 
pu,  et  je  m'en  sais  gré,  ni  ellacer  ni  même  diminuer 
les  profondes  émotions  que  Rome  seule,  de  tout  ce 
que  j'ai  vu  au  monde,  a  pu  produire  en  moi.  Ce  n'est 
pas  le  charme  du  climat,  la  splendeur  des  arts,  la 
magnificence  des  églises  et  des  palais,  l'antiquité  des 
traditions  qui,  isolés  ou  même  réunis,  subjuguent 
ainsi;  non,  c'est  ce  parfum  exquis  de  calhoUcité  qui 
enlève,  qui  retrempe  et  qui  ne  se  trouve  nulle  part 
comme  à  Rome.  J'ai  eu  le  bonheur  de  ne  pas  me 
laisser  troubler  par  quelques  contrastes  apparents  sous 
lesquels,  avec  un  peu  de  discernement  et  de  bonne 
foi,  on  découvre  vite  tout  ce  qu'il  y  a  là  de  sincère 
piété,  de  convictions  puissantes;  on  y  comprend 
mieux  cette  action  lente,  habile  et  sûre  de  TÉglise. 
Vous  voyez  que  je  suis  restée  bien  vive  dans  mes  pré- 
férences romaines.  Il  faudra  bien  que  vous  veniez  sur 
les  lieux  les  partager  avec  moi, —  à  titre  de  voyageur 
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si  ce  n'est  à  d'autres.  Je  vous  appellerai  si  haut  qu'il 
vous  faudra  m'entendre.  Pour  l'instant,  je  retourne 
en  personne  raisonnable  à  mes  affaires.  Je  serai  de- 
main à  Berlin.  Les  scènes  polonaises  (1)  ont  été  déplo- 
rables, mais  ce  qui  ne  l'est  pas  moins  dans  un  autre 
sens,  c'est  l'immense  quantité  de  paroles  empreintes 
d'ignorance,  de  crédulité,  d'àcreté  et  d'outrecuidance 
qui,  à  cette  occasion,  se  sont  dépensées  à  la  Chambre 
des  députés.  Je  suppose  que  le  comte  Apponyi  aura 
communiqué  à  M.  Guizot  tous  les  rapporls  officiels 
de  cette  ^'aste  et  folle  conspiration;  vous  les  connaî- 
trez ainsi  et  y  aurez  vu  tout  ce  qu'il  y  avait  d'atrocité 
et  de  bêtise  réunies  dans  ce  meurtrier  projet  !  Encore 
si  ces  impuissants  mais  cruels  efforts  s'étaient  tour- 
nés contre  le  joug  féroce  de  la  Russie,  il  y  aurait  eu, 
même  en  Prusse,  même  en  Autriche,  sympathie 
pour  le  cri  de  la  vengeance;  mais  se  tourner  traîtreu- 
sement et  sanguinaire  ment  contre  les  gouvernements 
les  plus  doux,  les  plus  paternels,  et  qui  même  agis- 
saient à  l'égard  des  Polonais  avec  une  coquetterie 
marquée,  est  le  comble  de  la  folie  et  de  l'ingratitude, 
et  excite  dans  toute  l'Allemagne,  croyez-le  bien,  une 
indignation  universelle.  On  sait  d'ailleurs  mauvais 
gré  aux  Polonais  de  justilier  jusqu'à  un  certain  point 
les  duretés  moscovites,  et  onleur  en  veut  du  triomphe 
malicieux  que  célèbre  en  ce  moment  l'empereur  Ni- 
colas ainsi  que  de  la  nouvelle  dose  d'arrogance  qui  en 

(I)  Une  insurrection  à  tendances  révolutionnaires  et 
communistes  plutôt  que  nationalistes  venait  d'éclater  dans 
les  provinces  polonaises  soumises  à  la  domination  autri- 
ohienne  et  prussienne  ainsi  que  dans  la  république  indé- 
pendante de  Cracovie;  d'épouvantables  massacres  de  gcn- 
tilhommes  avaient  eu  lieu  en  Gallicie.     c.  b. 
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sera  le  résultat  et  de  l'influence  russe  qui  va  renaître 
(le  cendres  qui  s'éteignaient  de  plus  en  plus.  On  sait 
aussi  que  toutes  ces  cruelles  folies  pulonaises  ont  été 
préparées,  chauffées,  provoquées  et  facilitées  de  Paris, 
non  pas  assurément  par  le  gouvernement;  mais  par 
un  certain  monde  qui  inquiète  l'Europe  et  qu'il  est 
fâcheux  de  ne  pouvoir  mieux  contenir  et  paralyser. 

Berlin,  19  avril  184G. 

Mon  bien  excellent  ami,  je  veux  bien  vite  m'ac- 
quitter  d'un  ordre  de  Madame  la  princesse  de  Prusse. 
Klle  vous  adresse  par  moi  une  prière  à  laquelle  je  vous 
demande  aussi  de  lui  répondre  par  moi.  Voici  le  fait. 

Le  fils  de  la  princesse,  destiné  un  jour  au  trône,  a 
quatorze  ans  (1).  Sa  mère  veille  tout  particulièrement 
à  son  éducation.  11  s'occupe  beaucoup  :  les  études 
classiques  et  militaires  remplissent  une  grande  partie 
de  ses  journées;  mais  il  y  a  une  heure  que  la  princesse 
s'est  réservée  pour  faire  elle-même  des  lectures  avec 
le  jeune  prince.  Ces  lectures  sont  destinées  à  lui 
donner  le  goût  de  la  littérature  française  et  doivent 
plutôt  être  un  délassement  qu'une  fatigue  d'esprit  ou 
d'attention.  La  princesse  désirerait  vivement  que  vous 
eussiez  la  bonté  de  lui  indiquer  un  certain  nombre  de 
lectures  convenables  à  cette  intention,  et  qui  puissent 
s'étendre  sur  une  durée  de  deux  ans  à  peu  près.  Il 
faudrait,  je  crois,  que  les  genres  fussent  un  peu  variés. 
Voudriez-vous  vous  occuper  quelques  instants  de  ce 

(1)  Frédéric-Guillaume,  né  en  1831,  empereur  d'Alle- 
magne sous  le  nom  de  Frédéric  III  du  9  mars  au 
ILi  juin  1888.     c.  b. 
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travail.  Vous  feriez  un  extrême  plaisir  à  une  princesse 
fort  distinguée  et  qui  ayant  une  bonté  particulière 
pour  moi,  a  nécessairement  une  haute  opinion  de  votre 
extrême  bon  goût  et  de  la  finesse  de  votre  discerne- 
ment. N'est-ce  pas,  mon  aimable  ami,  que  vous  allez 
m'envoyer  ce  que  je  suis  chargée  de  solliciter?  On  nous 
a  dit  ici  une  nouvelle  que  je  me  refuse  à  croire  :  on 
aurait  encore  tiré  sur  le  roi  des  Français.  Mais  cela  ne 
me  parait  plus  dans  le  vent  du  moment,  et  j'espère 
que  ce  n'est  qu'une  abominable  invention. 

Les  feuilles  qui  poussent  me  font  tourner  mes 
regards  vers  mes  champs  et  mes  bois  que  je  ne  tar- 
derai pas  à  regagner. 

A    M.    ERNEST    DE    BARANTE. 

Paris,  27  mai  1846. 

Il  n'est  pas  impossible  que  je  sois  retenu  par  la 
négociation  commerciale  de  la  Russie.  Je  doute,  en 
effet,  que  M.  Kisseleff  soit  autorisé  à  céder  sur  des 
points  où  nous  contesterons.  La  satisfaction  expansive 
que  l'empereur  a  témoignée  en  apprenant  les  détails 
du  bon  accueil  que  le  grand-duc  Constantin  a  reçu  soit 
à  Toulon,  soit  à  Alger  ont  pu  faire  croire  un  moment 
à  un  rapprochement  complet  et  formel.  Il  me  semble 
qu'on  n'y  compte  plus  ;  le  roi  ni  M.  Guizot  n'avaient 
pas  cru  du  tout  à  ce  changement.  Les  témoignages  de 
sentiment,  quelque  vif  qu'il  puisse  être,  seront  reçus 
très  froidement.  En  cette  circonstance  ce  n'est  pas  le 
fond,  c'est  la  forme  qui  importe. 

Vous  avez  vu  que  la  dernière  bataille  livrée  à 
M.  Guizot  n'a  été  ni  vive,  ni  grande.  Aujourd'hui  ou 
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demain  l' opposition  reprendra  le  thème  de  la  corrup- 
tion et  fera  feu  de  toutes  ses  batteries,  dans  l'espoir 
d'influer  sur  les  élections.  Le  ministère  continue  à 
ne  pas  s'en  alarmer  beaucoup,  tout  en  convenant 
qu'il  y  a  toujours  hasard  et  risque.  La  cherté  des 
subsistances,  la  prospérité  interrompue,  le  crédit 
méfiant  et  timide,  les  finances  obérées  jettent  dans 
les  esprits  du  chagrin  et  du  mécontentement.  On 
n'appelle  aucun  autre  médecin,  on  ne  propose  aucun 
remède  ;  mais  on  a  de  la  mauvaise  humeur  contre  le 
régime  des  docteurs  du  ministère.  M.  Duchàtel  est 
toujours  malade,  ce  qui  est  un  inconvénient. 

DE    LA    DUCUESSE    DE    SAGAN. 

Sagan,  31  mai  1846. 

Votre  lettre  du  o  mai,  mon  bien  cher  ami,  m'a  fait 
d'autant  plus  de  plaisir  qu'elle  m'a  donné  le  moyen  de 
satisfaire  Madame  la  princesse;  je  lui  ai  tout  com- 
muniqué et  elle  m'a  chargé,  dans  une  lettre  que  j"ai 
reçue  d'elle  avant-hier,  de  vous  transmettre  ses 
remerciements  et  ses  regrets  de  ne  pouvoir  vous  les 
exprimer  elle-même.  Il  y  a  toute  une  page  de  choses 
gracieuses  et  aimables  que  je  vous  prie  de  denner 
dans  le  peu  de  mots  que  je  vous  en  extrais  ici.  Le  fait 
est  que  c'est  une  princesse  bien  distinguée  à  tous 
égards  et  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  aimer  et 
honorer  avec  fidéhté  et  dévouement,  quand  on  la  con- 
naît plus  particulièrement.  Elle  vous  plairait  beaucoup, 
j'en  suis  sûre,  et  aurait,  elle,  un  plaisir  infini  à  causer 
avec  vous.  Toute  votre  lettre  est  si  pleine,  si  diverse 
et  si  intéressante  que  j'ai  donné  à  ma  princesse  la 
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satisfaction  de  la  lire  en  entier.  Vous  savez  que  c'est  la 
personne  du  monde  qui  jouirait  le  plus  d'un  rapproche- 
ment entre  les  Tuileries  et  Pétersbourg,  parce  qu'il 
entraine  nécessairement  celui  de  Saint-Cloud  et  de 
Sans-Souci.  Les  convenances  existent  déjà,  mais  la  cor- 
dialité manque  jusqu'à  présent.  Tout  ce  que  vous  me 
mandez  de  l'existence  des  jeunes  princes  en  Afrique 
fait  naître  à  cet  égard  des  espérances  qui  pourraient 
bien  vous  ramener  vers  le  Nord.  Si  cela  avait  Ueu, 
n'allez  pas  oublier  que  vous  me  devez  une  visite  en 
passant.  Ah  !  que  cela  me  ferait  plaisir  de  vous  tenir 
ici  et  d'y  causer  avec  tout  cet  abandon  de  cœur  et 
d'esprit  que  je  n'ai  jamais  eu  tout  entier  qu'avec  vous 
depuis  la  mort  de  mon  oncle. 

Nous  avons  eu  aussi  en  Allemagne  un  printemps 
singulièrement  hâtif,  mais  aussi  nous  payons  un  peu 
cher  ces  jouissances  anticipées.  Il  fait  si  froid  et  si 
aigre  et  il  y  a  tant  de  gens  malades  qu'on  finit  par  voir 
dans  cette  singuUère  saison  un  précurseur  du  choléra. 
Yous  savez  qu'il  avance  en  Russie.  Ma  sœur  (li,  mes 
nièces  et  neveux,  mon  beau-frère,  des  voisins,  et 
les  hasards  des  grandes  routes  qui  se  croisent  ici 
m'apportent  assez  de  mouvement  et  de  diversité  pour 
que  ma  vie  retirée  ne  soit  pas  solitaire.  J'ai  d'ailleurs 
des  affaires,  des  Uvres,  des  fleurs  et  des  souvenirs, 
cela  suffit  quand  on  ne  demande  plus  guère  à  la  vie 
qu'un  peu  de  repos,  quand  en  un  mot  le  négatif  suffit. 

(1)  Jeanne,  princesse  de  Courlande,  Sémigalle  et  Sagan, 
née  le  24  juin  1794,  veuve  de  François  Pignatelli  de  Bel- 
monte,  duc  d'Acerenza.     c,  b. 
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A  M.   ERNEST   DE  BARANTE. 

Paris,  1"  juin  1846. 

Cette  fin  de  session  a  amené  un  beau  combat  corps 
à  corps  entre  M.  Guizot  et  M.  Thiers  (1).  C'est  le  sujet  de 
toutes  les  conversations  depuis  trois  jours.  Le  premier 
discours  de  M.  Thiers  avait  été  médiocre  ;  la  réponse 
de  M.  Guizot,  moins  grave  et  moins  calme  qu'à  l'ordi- 
naire. Jamais  M.  Thiers  n'a  eu  autant  d'esprit  et  de 
talent  que  dans  la  réplique.  On  s'inquiétait  pour 
M.  Guizot,  mais  il  a  gardé  sa  supériorité.  Il  a  eu  le 
dernier  mot;  le  drame  s'est  dénoué  par  une  belle 
majorité.  Maintenant  on  ne  va  plus  penser  qu'aux 
élections.  Peut-être  le  massacre  de  nos  prisonniers  en 
Afrique  (2)  amènera-t-il  encore  une  attaque  passionnée 
contre  le  ministère.  Il  faudra  assurément  lui  imputer 
cet  affreux  malheur.  Les  élections  auront  Lieu  dans 
les  premiers  jours  d'août. 

Paris,  18  juin  1840. 

Votre  lettre  sur  l'Allemagne  et  sur  l'Autriche  est 
bien  pensée  et  sagement  écrite.  Gardez-vous,  je  vous 
le  répète,  de  votre  penchant  pour  les  généralités. 
Rapportez  votre  observation  plus  spécialement  au 
lieu,  au  moment,  à  la  circonstance,  aux  personnes 

(1)  Débats  sur  le  pouvoir  personnel  (28  maij.     c.  b. 

(2)  Le  massacre  des  prisonniers  français  faits  à  Sidi- 
Brahim  et  à  Aïn-Temouchent  dont  la  garde  devenait  un 
gros  embarras  pour  Abd-el-Kader  vaincu  et  rejeté  dans  le 
sud  (24  avril),     c.  b. 
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surtout.  Le  jugement  des  hommes,  la  peinture  de 
leur  caractère  sont  l'espèce  d'information  qui  prouve 
le  plus  de  discernement,  qui  donne  le  plus  de  succès 
à  la  conversation  et  à  la  correspondance.  Si  les  agents 
se  conformaient  aux  règlements,  ils  enverraient 
chaque  année  une  série  de  portraits.  C'est  une  bonne 
étude,  même  pour  le  style  pourvu  qu'il  soit  naturel 
et  presque  familier.  Nous  allons  terminer  la  session. 
Les  députés  s'en  vont  après  demain  et  nous  dix  ou 
douze  jours  après.  Je  serai  peut-être  chargé  d'un 
rapport  sur  l'Algérie,  que  personne  ne  lira,  tant  on 
est  pressé  de  finir.  Autrement  ce  serait  une  tâche  d'un 
grand  intérêt.  Le  public  commence  à  s'inquiéter  de 
la  façon  dont  on  mène  les  affaires  d'Afrique.  Tant 
d'hommes  et  tant  d'argent;  si  peu  de  résultats;  de 
fâcheux  désordres  d'administration;  la  guerre  faite 
sans  assez  d'humanité  :  tels  sont  les  propos  qu'on 
tient  de  tous  côtés.  Je  suppose  que,  peut-être  dès  l'an 
prochain,  le  gouvernement  de  l'Algérie  deviendra  la 
grande  affaire  du  ministère. 

On  augure  toujours  assez  bien  des  élections,  qui 
seront  très  disputées  moins  par  les  opinions  que  par 
les  concurrences  locales. 

La  mort  du  pape,  le  conclave  et  le  choix  qu'il  fera 
sont  un  sujet  de  conversation  et  de  curiosité  plutôt 
que  d'inquiétude. 

Paris,  28  juin  1846. 

Voilà  sir  Robert  Peel  renversé  par  des  rancunes 
aveugles  et  des  ambitions  personnelles.  Sa  chute  lui 
fera  plus  d'honneur  et  lui  apportera  plus  de  force 
qu'une  persistance   mesquine  à   garder  le   pouvoir. 
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Chacun  croit  à  son  prochain  retour.  F^n  attendant 
voici  leswhigs,  voici  lord  Palmerston  remplaçant  un 
ministère  dont  les  rapports  avec  nous  étaient  bons, 
faciles  et  confiants.  Nous  aurons  probablement  pour 
ambassadeur  lord  Normanby.  Nous  sommes  contents 
de  l'élection  du  pape  :  c'est  un  dos  quatre  cardinaux 
dont  M.  Rossi  avait  écrit  que  le  choix  était  souhaitable. 
L'opinion  romaine  a  eu,  dit-on,  beaucoup  d'influence. 
Aucune  intrigue  étrangère,  aucune  cabale  parmi  les 
cardinaux  n'ont  apparu  dans  le  conclave.  On  espère 
quelques  réformes  administratives.  C'est  le  point 
essentiel. 

Paris,  7  juillet  1846. 

La  session  a  fini  par  un  terrible  discours  de  M.  de 
Montalembertfl).  Nos  tribunes  sont  parfois  redoutables 
pour  l'Europe,  même  lorsque  notre  gouvernement 
reste  dans  une  prudente  réserve. 

Antonio  Ferez  (2)  m"a  intéressé  comme  vous.  Je 
trouve  que  M.  Mignet  a  trop  de  ménagement  pour  Phi- 
lippe II.  C'est,  selon  moi,  un  des  tyrans  les  plus  mal- 
habiles dont  l'histoire  ait  illustré  le  nom. 


(1)  Sur  les  événements  de  Pologne  (séance  du  2  juil- 
let),    c.  B. 

(2)  Antonio  Ferez  et  Philippe  II,  2"^  édition  revue  et  aug- 
mentée, Paris  :  Paulin,  1846,  i  vol.  in-S". 


II 

AoL-T  1S46-FÉVRIEK  1848  (1). 
A   MADAME    ANISSON  DU   PERRON. 

Paris,  8  août  1846. 

Je  n'ai  pas  encore  vu  de  ministres  ;  mais  ils  sont 
assurément  contents  des  élections.  La  majorité  est  à 

(1)  Événements  d'août  1846  a  février  1848.  —  Élections 
générales  [i"''  août).  —  L'opposition  perd  de  25  à  30  sièges  ; 
le  gouvernement  peut  compter  sur  une  majorité  d'au  moins 
100  voix.  —  Procès  de  Henri  devant  la  Cliambre  des  pairs. 

—  Dispositions  hostiles  de  lord  Palmerston  contre  nous, 
particulièrement  en  Espagne.  —  M.  Guizot  donne  comme 
instructions  à  M.  Bresson  de  marier  le  duc  de  Cadix  à  la  reine 
et  le  duc  de  Montpensier  à  l'infante.  —  M.  Bresson,  pour 
vaincre  les  répugnances  de  la  reine  Christine  contre  le  pre- 
mier de  ces  choix,  croit  pouvoir  lui  promettre  la  simulta- 
néité des  deux  mariages.  —  Mécontentement  du  roi  Louis- 
Philippe  qui  y  voit  une  imprudence  et  veut  désavouer  son 
ambassadeur.  —  Lord  Palmerston  nous  communique  ses 
intructions  du  19  juillet,  où  il  nomme  le  prince  de  Coboui'g 
en  première  ligne  parmi  les  candidats  à  la  main  de  la  reine. 

—  Nous  y  voyons  l'abandon  de  la  politique  d'entente.  — 
Avertissements  de  M.  Guizot  au  gouvernement  anglais.  — 
Il  devient  de  plus  en  plus  évident  que  lord  Palmerston  a 
rompu  l'entente  et  que  la  France  est  libérée  de  ses  engage- 
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eux;  pas  trop  grande,  ce  qui  est  excellent,  autrement 
elle  se  serait  divisée  ou  bien  ils  se  seraient  trouvés 


mcnls.  —  La  reine  Christine,  inquiète  de  l'appui  donné  par 
l'Angleterre  aux  progressistes,  nous  revient,  mais  exige  la 
simultanéité.  —  Le  roi  y  consent.  —  L'accord  est  conclu. 

—  Irritation  de  lord  Palraerslon  et  du  ministère  anglais, 
de  la  reine  et  de  l'opinion  anglaise.  —  Attitude  hostile 
de  l'opposition  ;  M.  Thiers  la  décide  à  atta^juer  les  ma- 
riages. —  Lord  Palmerston  veut  empêcher  le  mariage  du 
duc  de  Montpensier.  —  Son  ministre  Bulwer  cherche  à  sou- 
lever une  opposition  en  Espagne  et  â  intimider  le  cabinet 
de  Madrid.  —  Le  gouvernement  français  ne  se  laisse 
troubler  par  aucune  menace.  — Lord  Palmerston  demande 
aux  autres  puissances  de  protester.  —  M.  Guizot  s'occupe 
de  contrecarrer  ces  démarches  qui  échouent.  —  Célébra- 
tion des  deux  mariages  (10  octobre).  —  Lord  Palmerston 
cherche  à  faire  exclure  du  trône  la  descendance  de  l'in- 
fante; ses  menées  en  Espagne  comme  à  l'étranger  ne 
réussissent  pas.  —  Les  trois  cours  de  l'Est  profitent  des 
querelles  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pour  incorporer 
Cracovie  à  l'Autriche.  — Protestations  séparées  des  cabinets 
de  Londres  et  de  Paris,  lord  Palmerston  s'étant  refusé  à 
l'action  commune.  —  M.  Thiers  se  concerte  avec  le  cabinet 
anglais  et  le  pousse  à  la  lutte  à  outrance  contre  le  minis- 
tère français.  —  Ouverture  de  la  session  i  11  janvier  1847). 

—  Discours  de  M.  Thiers  pendant  la  discussion  de  l'adresse. 

—  Réponse  de  M.  Guizot  qui  obtient  une  très  forte  majo- 
rité :  248  voix  contre  84  (5  février).  —  Attitude  imperti- 
nente de  lord  Normanby,  ambassadeur  d'Angleterre,  vis-à- 
vis  de  M.  Guizot.  —  Devant  le  blâme  général,  il  sollicite 
une  réconciliation  par  l'entremise  du  comte  Apponyi.  — 
Nouveaux  efioris,  également  infructueux,  de  lord  Pal- 
merston pour  obtenir  quelque  démarche  des  trois  puis- 
sances contre  l'éventualité  de  l'arrivée  au  trône  d'Espagne 
de  descendants  de  la  duchesse  de  Montpensier.  —  >'oml- 
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trop  au  large  et  se  seraient  conduits  sans  assez  de 
prudence.  11  leur  en  faudra  beaucoup,  car  en  notre 

nation  inattendue  à  la  vice-présidence  de  la  Chambre  des 
députés  de  M.  Léon  de  Malleville  candidat  de  l'opposition 
(22  mars).  —  Ébranlement  de  la  majorité  dont  une  portion 
se  constitue  en  parti  conservateur  progressiste.  —  Pro- 
position de  réforme  électorale  de  M.  Duvergier  de 
Hauranne  repoussée  à  une  grande  majorité  (26  mars).  — 
La  réforme  parlementaire  est  écartée  à  une  majorité 
moins  forte  (19  avril).  —  Échecs  intligés  par  la  Chambre 
à  plusieurs  ministres.  —  On  reconnaît  la  nécessité  de 
remplacer  trois  d'entre  eux.  —  M.  Lacave-Laplagne,  le 
général  Moline  Saint- Yon  et  l'amiral  de  Mackau  par 
M.  Jayr,  le  général  Trézel  et  M.  de  Montebello.  —  AfTaiblis- 
sement  causé  par  cette  crise  partielle.  —  Mauvaise  récolte, 
désordres  amenés  par  la  crainte  d'une  disette.  —  Embarras 
monétaire,  malaise  économique,  contre-coup  sur  les 
finances  de  l'Etat.  —  Avortement  du  projet  de  M.  de  Sal- 
vandy  sur  l'enseignement  secondaire.  —  Nouvelles  accu- 
sations de  corruption  lancées  contre  le  gouvernement.  — 
Dénonciations  de  M.  de  Girardin.  —  Mise  en  accusation 
devant  la  Chambre  des  pairs  de  MM.  Teste,  de  Cubières, 
Pellapra  et  Parmentier.  —  Condamnation  (17  juillet).  — 
Fin  de  la  session  (9  août).  —  L'opposition  veut  provoquer 
dans  le  pays  une  agitation  sur  la  réforme.  —  Alliance 
des  dynastiques  et  des  radicaux.  —  Pétitions,  banquets 
réformistes.  —  Assassinat  de  la  duchesse  de  Praslin.  — 
Déclamations  à  ce  sujet.  —  Les  banquets  se  multiplient. 
—  Les  radicaux  prennent  la  tète  du  mouvement.  —  Les 
dynastiques  débordés  perdent  toute  influence  sur  leurs 
alliés.  —  Ouverture  de  la  session  (28  décembre).  — 
Discours  du  trône  qui  flétrit  les  passions  ennemies  ou 
aveugles.  —  Irritation  de  l'opposition.  —  La  majorité 
parait  compacte.  —  L'adresse  provoque  à  la  Chambre 
des  pairs  des   débats  plus  développés  que  de  coutume. 
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pays,  le  succès  inspire  peu  de  bienveillance,  à  moins 
qu'il  ne  donne  de  la  puissance  et  de  l'éclat.  Or  tel 
n'est  point  le  cas. 

—  A  la  Chambre,  le  ministère  est  attaqué  sur  toutes  les 
questions,  questions  financières,  extérieures,  de  moralité. 

—  Succès  du  ministère.  —  Discussion  du  paragraphe 
relalif  aux  banquets  réformistes.  —  Amendements  pré- 
sentés par  des  conservateurs  dissidents.  —  A  chaque 
vote,  majorité  décroissante  pour  le  gouvernement  qui 
l'emporte  mais  sort  affaibli  de  la  discussion  (12  fé- 
vrier 1848).  —  L'opposition  parlementaire  décide  qu'elle 
assistera  au 'banquet  de  xii'=  arrondissement  interdit  par 
le  gouvernement.  —  Agitation  et  inquiétude  causées  par 
cette  décision  dans  les  deux  camps.  —  Projet  de  tran- 
saction rompu  par  la  publication  du  programme  de  la 
manifestation  rédigé  par  M.  Marrast.  —  Le  gouvernement 
prend  des  mesures  pour  faii'e  respecter  l'interdiction  du 
banquet.  —  L'opposition  y  renonce.  —  Réunion  dans  les 
bureaux  du  Siècle  et  de  la  Reforme,  qui  décide  qu'on  don- 
nera le  mot  d'ordre  de  l'abstention.  —  Le  gouvernement 
rassuré  contrcmande  les  mesures   militaires  ordonnées. 

—  22  février,  attroupements.  —  Envaldssement  du  Pa- 
lais Bourbon.  —  Proposition  de  mise  en  accusation  du 
ministère  par  M.  Barrot.  —   Les   désordres  s'aggravent. 

—  Faiblesses  du  commandement  militaire.  —  Le  23  au 
matin  la  garde  nationale  prend  l'émeute  sous  sa  protec- 
tion. —  M.  Mole  est  chargé  de  former  un  cabinet.  — 
Fusillade  sur  le  boulevard  des  Capucines.  —  Promenade 
des  cadavres.  —  M.  Mole  renonce  à  sa  mission.  —  Le  24 
M.Thiers  est  chargé  avecM.Odilon  Barrot  déformer  un  mi- 
nistère. —  Les  colonnes  dirigées  par  le  maréchal  Bugeaud 
se  mettent  en  mouvement.  —  Le  maréchal  donne  Tordre 
de  suspendre  les  hostilités.  —  Le  général  de  Lamoricière, 
sur  la  proposition  de  M.  Thiers,  est  nommé  commandant 
delà  garde  nationale.  —  Échec  de  tentatives  de  paciticutioii. 
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A   M.    ERNEST    DE    BARANTE. 

Paris,  la  août  1846. 

Je  suis  arrivé  pour  la  séance  préliminaire  de  notre 
triste  procès.  Ces  attentats  sont  une  honte  pour  la 

—  Elles  ont  paralysé  l'action  militaire.  —  Les  insurgés  se 
rapprochent  des  Tuileries.  —  Le  roi  rédige  l'acte  d'abdica- 
tion. —  Son  départ  pour  Saint-Cloud.  —  La  duchesse 
d'Orléans  régente  se  rend,  sur  les  conseils  de  M.  Dupin,  à 
la  Chambre  malgré  le  duc  de  Nemours  qui  veut  l'emmener 
au  Mont-Valérien.  —  Découragement  de  M.  Thiers,  absten- 
tion absolue  de  M.  Odilon  Barrot.  — Invasion  de  la  salle  des 
séances.  —  M.  de  Lamartine  conclut  à  la  formation  d'un 
gouvernement  provisoire.  —  Le  président  lève  la  séance. 

—  La  duchesse  d'Orléans  et  le  duc  de  Nemours  quittent 
la  Chambre.  —  Listes  des  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire réclamées  par  les  émeutiers. —  Départ  pour  l'Hôtel 
de  Ville  (24  février).  —  En  Angleterre  :  Le  ministère  whig 
se  trouve  vis-à-vis  des  mêmes  difficultés  économiques, 
financières,  sociales  et  intérieures  que  le  cabinet  précé- 
dent. —  Il  reprend  le  programme  de  réfoi'me  de  1839.  — 
Réforme  du  système  d'enseignement  public,  des  lois  rela- 
tives aux  catholiques  et  aux  juifs,  du  système  péniten- 
tiaire, de  l'organisation  militaire.  —  Nouvelle  loi  des 
pauvres  pour  l'Irlande  où  le  gouvernement  cherche  à 
combattre  les  progrès  toujours  croissants  du  paupérisme.  — 
Mort  de  O'Connel  (16  mai  1847).  —  Élections  générales.  — 
Les  libéraux  ont  la  majoi'ité  (juillet).  —  Différends  avec 
le  Saint-Siège  au  sujet  de  l'index  qu'il  a  mis  sur  les 
collèges  fondés  en  Irlande  par  le  gouvernement.  —  Même 
politique  en  Asie.  —  Attitude  haineuse  de  lordPalmerston 
vis-à-vis  de  la  France  dans  toutes  les  questions  extérieures. 

—  La  paix  semble  à  plusieurs  reprises  sérieusement 
menacée.  —  En  Allemagne  :  La   fermentation  des  idées 
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France.  Le  nouvel  assassin  est  un  de  ces  hommes  des 
classes  inférieures,  enivré  d'orgueil,  dérangé  dans  sa 

libérales  s'accontue.  — La  Prusse  parait  vouloir  prendre 
la  tète  du  mouvement.  —  Frédéric-iliiillaume  IV  réunit 
dans  une  Diète  générale,  convoquée  à  titre  purement  con- 
sultatif, les  divers  États  assemblés  jusqu'alors  sous  la 
forme  seulement  de  Diètes  provinciales  (3  lévrier  1847). 
—  Vœux,  propositions,  déclarations  de  la  Diète.  —  Sa  clô- 
ture (24  juin). —  Mesures  prises  et  réformes  opérées  en  con- 
formité de  certains  des  désirs  de  la  Diète.  —  En  Autriche  : 
La  monarchie  reste  fidèle  à  ses  répugnances  contre  les 
idées  nouvelles.  —  Elle  en  regrette  les  progrès  en  Alle- 
magne, elle  les  redoute  en  Italie.  —  Suite  des  difficultés 
intérieures"  causées  par  le  conflit  de  ses  nationalités 
diverses.  —  Mouvement  libéral  en  Hongrie.  —  En  Russie  : 
Puissante  situation  financière  par  suite  d'une  forte  accu- 
mulation de  numéraire.  —  Continuation  de  la  guerre  du 
Caucase.  —  En  Suisse  :  Les  radicaux  finissent  par  acquérir 
la  majorité  dans  12  cantons  sur  22  mai  1847j.  —  Ils  devien- 
nent maîtres  du  pouvoir  central  qui  continue  avec  une 
apparence  de  légalité  la  guerre  révolutionnaire  com- 
mencée par  les  corps  francs  contre  l'indépendance  des 
cantons  catholiques  et  décide  d'agir  par  la  force  contre  le 
Sondcrbiind.  —  La  France  éoarte  la  proposition  d'inter- 
vention de  l'Autriche,  mais  renouvelle  avec  insistance  ses 
représentations  au  gouvernement  fédéral.  —  Mauvaise 
volonté  de  lord  Palmerston  à  qui  la  France  a  proposé 
d'agir  en  commun.  —  Ses  attermoiements.  —  Son  double 
jeu  qui  laisse  le  temps  à  l'armée  fédérale  de  triompher 
du  Sonderbujid.  —  Les  puissances  continentales,  désireuses 
de  prendre  leur  revanche,  attendent  Tinitiative  de  la 
France.  —  M.  Guizot  accepte  le  rôle  qui  lui  est  offert.  — 
Il  renonce  à  une  conférence  et  la  remplace  par  une  note 
concertée  avec  les  cours  continentales.  —  Isolement  de 
l'Angleterre.  —  La  note  est  remise  à  la  Dièle  et  l'on  se 
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conduite,  croyant  que  la  société  lui  doit  une  position, 
et  qu'elle  est  injuste  de  ne  pas  réparer  ses  désordres, 

réserve  de  décider  ultérieurement  les  autres  mesures  à 
prendre  (18  janvier  1848).  —  En  Italie  :  Réveil  dans  toute 
la  péninsule  des  aspirations  libérales.  —  L'amnistie,  les 
réformes  de  Pie  IX,  son  inexpérience,  ses  imprudences 
donnent  une  force  considérable  à  ce  mouvement.  —  Le 
grand-duc  de  Toscane  s'engage  lui  aussi  dans  la  voie  des 
réformes.  —  Le  gouvernement  français  désire  le  succès 
du  mouvement  italien,  mais  ne  veut  pas  qu'il  dégénère 
sous  la  pression  révolutionnaire  et  cherche  à  constituer 
un  parti  modéré.  —  Occupation  de  Ferrare  par  l'Autriche 
sous  un  prétexte  fulile.  —  Protestation  de  Pie  IX.  — 
Déchaînement  de  l'opinion  italienne  contre  l'Autriche. — 
—  La  France  cherche  à  s'entremettre,  au  grand  méconten- 
tement des  libéraux  italiens.  —  Arrangement  de  l'affaire 
de  Ferrare.  —  Les  troupes  impériales  remettent  aux 
pontificaux  les  postes  dont  ils  s'étaient  emparés  (23  dé- 
cembre 1847).  —  Lord  Palmerston  excite  les  Italiens 
contre  nous,  sans  cependant  se  montrer  hostile  à  l'Au- 
triche. —  Animation  croissante  des  esprits.  —  Le  Saint- 
Père  est  débordé.  —  Scènes  de  désordres  à  Rome.  — 
Situation  inquiétante  en  Toscane.  —  En  Piémont  Charles- 
Albert  concède  des  réformes.  —  L'agitation  s'en  accroît. — 
Même  situation  dans  le  royaume  de  Naples.  — Ferdinand  II 
accorde  une  constitution  (Il  février  1847).  —  Insurrection 
victorieuse  à  Palerme.  —  Concessions  royales.  — Extension 
de  la  révolte.  —  Le  roi  de  Sardaigne  et  le  grand-duc  de 
Toscane  sont  obligés  aussi  d'octroyer  des  constitutions 
(8-17  février).  —  Craintes  de  l'Autriche  qui  se  plaint  de 
l'attitude  de  lord  Palmerston  et  se  loue  de  M.  Guizot.  — 
En  Turquie  :  Politique  de  réformes.  —  Eu  Grèce  :  DifTérend 
avec  la  Turquie  au  sujet  d'un  incident  entre  le  roi  et 
l'ambassadeur  Mussurus.  —  Rupture  diplomatique.  —  A 
la  Chambre  des  députés,  vifs  débats  sur  diverses  questions 
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On  a  imprimé  un  gros  volume  de  ses  écritures.  C'est 
de  la  déraison,  ce  sont  des  déclamations  mal  digérées; 

financières.  —  Majorité  insuffisante  en  faveur  du  cabinet. 

—  Dissolution  de  la  Chambre.  —  Moditlcations  ministé- 
rielles. —  Mort  de  M.  Colettis  (6  septembre  1847).  — 
Réveil  des  factions.  —  Insurrections  partielles.  —  Con- 
clusion du  différend  avec  la  Porte.  —  Insurrections  nou- 
velles dans  les  provinces.  —  En  Espagne  :  Suite  de  menées 
de  M.  Bulwer  contre  la  France.  —  Le  ministère  Istiuitz, 
qui  nous  a  été  favorable  dans  l'affaire  des  mariages,  cède 
la  place  au  ministère  Sotomayor  en  coquetterie  avec  les 
progressistes.  —  Mésintelligence  entre  la  jeune  reine  et 
son  mari.  —  Influence  scandaleuse  du  général  Serrano 
auprès  d'Isabelle.  —  Campagne  de  lord  Palmerston  pour 
faire  aboutir  cette  situation  à  un  divorce.  —  M.  Guizot, 
qui  a  gardé  depuis  les  mariages  la  réserve  la  plus  absolue, 
se  déclare  prêt  à  intervenir  dans  cette  éventualité.  — 
L'ingérence  perpétuelle  de  l'Angleterre  blesse  l'opinion 
publique  en  Espagne.  —  La  reine  retrouve  toutes  ses 
méfiances  contre  les  progressistes.  —  Elle  congédie  subi- 
tement ses  ministres  (4  octobre  1847)  et  les  remplace  par 
Narvaez,  le  chef  du  parti  conservateur,  l'ennemi  des  pro- 
gressistes. —  Échec  absolu  de  la  campagne  britannique. 

—  En  Portugal  ;  Réaction  conservatrice.  —  Ministère  Sal- 
danha  (6  octobre  J846).  —  Insurrection  septembriste  sous 
la  direction  de  Das  Antas.  —  Après  quelques  échecs, 
le  maréchal  Saldanha  est  victorieux.  —  Progrès  de 
l'insurrection.  —  Inaction  de  Saldanha.  —  Le  gouver- 
nement évoque  le  traité  de  la  Quadruple  Alliance  pour 
obtenir  l'intervention  des  puissances  contractantes.  — 
L'Angleterre,  par  hostilité  contre  la  France,  déclare  que 
ce  traité  ne  peut  s'appliquer  aux  circonstances  et  cherche 
sans  succès  à  en  faire  conclure  un  autre  d'oîi  la  France 
sera  exclue.  —  Arrangements  entre  les  quatre  cours  en 
vue  d'une  médiation  armée  à  exercer  entre  les  belligérants- 
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mais  ce  n'est  pas  de  la  folie.  Se  livrer  à  de  mauvaises 
passions,  perdre  le  sentiment  du  bien  et  du  mal,  ou- 
blier le  devoir,  cela  trouble  beaucoup  la  raison,  mais 
ce  n'est  pas  une  excuse.  Le  fait  de  notre  juridiction 
a  son  importance.  Le  premier  attentat  commis 
contre  le  roi  fut,  malgré  la  charte,  renvoyé  devant  la 
cour  d'assises.  L'assassin  fut  acquitté,  les  jurés  avaient 
été  menacés  et  intimidés.  Les  plaidoiries  seraient  plus 
déclamatoires  et  plus  éclatantes  devant  les  juges 
ordinaires,  le  danger  de  contagion  plus  grand.  Ce 
devoir  judiciaire  me  dégoûte  et  me  déplaît,  mais  je  ne 
le  critique  pas. 

Vous  lisez  beaucoup,  ce  qui  est  fort  bien.  Vol- 
taire vous  amuse.  Tout  en  lui  est  naturel,  facile, 
clair  ;  il  va  à  l'adresse  de  tout  le  monde  ;  mais  il  est 
dénué  de  grandeur.  Sa  pensée  n'est  jamais  le  produit 
de  la  réflexion.  Il  dit  sa  première  impression  et  elle  a 
beaucoup  de  charme  en  tant  qu'impression  et  souvent 
comme  sens  commun.  Son  érudition  n'est  pas  pro- 
fonde. Ses  attaques  contre  la  religion  sont  frivoles;  il 
n'est  nullement  philosophique.  Je  vous  trouve  un 
peu  rationaliste.  Sans  doute,  la  raison  humaine  con- 
tient les  vérités  premières  et  par  voie  de  logique  on 
peut  aller  assez  loin  non  point  vers  la  rehgion,  mais 
A^ers  la  pensée  rehgieuse  et  morale.  Toutefois  on  ne 
peut  passer  du  subjectif  à  l'objectif,  sans  croire  à  une 
révélation  et  par  suite  à  son  dogme.  Le  devoir  ne 

(mai  1847).  —  L'Angleterre  est  chargée  de  procéder  aux 
mesures  coercitives  qui  ne  peuvent  que  lui  acquérir  de 
l'impopularité  en  Portugal.  —  Prise  par  l'escadre  britan- 
nique de  l'escadre  du  comte  Das  Antas.  —  Protestations 
des  insurgés  (31  mai).  —  Soumission  générale,     c.  b. 
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peut  être  une  science,  il  doit  être  une  loi.  Avez-vous 
lu  le  Traité  de  Leibnilz  que  vient  de  publier  Albert  de 
Broglie  (1)  ?  Vous  verrez  ce  qu'an  grand  et  vrai  philo- 
sophe admettait  comme  démontré. 

Les  élections  ont  eu  partout  un  caractère  de  grande 
vivacité.  Les  opinions  assoupies  avaient  fini  par  se 
raviver.  Les  légitimistes  ont  été  violents  et  haineux; 
les  républicains  très  révolutionnaires.  La  question  a 
été  posée  nettement;  ainsi  c'est  une  vraie  victoire. 
Je  suis  content  de  l'élection  de  M.  Perier.  S'il  lèvent 
il  sera  un  député  distingué. 

M.  Guizot  est  revenu  heureux  comme  vous  pouvez 
croii'e  et  environné  de  députés  qui  se  congratulent 
joyeusement  d'être  réélus  ou  élus.  Paris  n'a  jamais 
été  aussi  Aide  de  personnes  de  connaissance.  Jamais 
je  ne  l'ai  vu  si  chaud,  si  puant  et  si  ennuyeux. 
Je  vais  souvent  à  Beauséjour  où  je  trouve  madame 
Récamier,  madame  d'Aguesseau  et  madame  de  Cour- 
bonne.  D'autres  fois,  je  passe  ma  journée  tout  seul 
et  je  vais  au  spectacle,  entre  autres  pour  voir  une 
choquante  pièce  de  Clarisse  (2),  où  mademoiselle  Chéri 
joue  remarquablement  bien. 

Paris,  29  août  1846. 

Avant-hier  nous  avons  terminé  le  procès.  Notre 
arrêt  (3)  est  fort  approuvé  par  l'opinion  générale.  On 

(1)  La  traduction  du  Système  religieux,     c.  b. 

(2)  Clansse  Harlowe,  drame  en  trois  actes,  tiré  du  roman 
de  Samuel  Richardson,  par  MM.  Dumanoir,  Clairville  et 
Guillard,  et  joué  au  ttiéàtre  du  Gymnase,     c.  b. 

(3)  Joseph  Henri  avait  été  condamné  aux  travaux  for- 
cés,    c.  B. 
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pouvait  duuter  que  la  vie  du  roi  eût  été  mise  en  réel 
danger;  on  pouvait  douter  qu'il  y  eût  des  balles  dans  les 
pistolets  ;  on  pouvait  douter  que  l'accusé  eût  une  autre 
intention  que  de  se  soustraire  par  une  condamnation 
politique  au  mauvais  état  de  ses  affaires.  Je  n'avais 
pas  ces  doutes  au  même  point  que  le  public  et  la 
majorité  de  notre  Chambre,  mais  je  les  concevais.  On  a 
donc  prononcé  qu'il  y  avait  attentat  non  à  la  vie  mais 
à  la  personne.  Quant  à  la  peine  il  y  a  eu  presque  una- 
nimité. Chacun  jugeait  convenable  qu'elle  fût  sévère 
et  flétrissante.  On  voulait  que  le  régicide  se  trouvât, 
du  moins  cette  fois,  classé  dans  les  crimes  vils. 

Vous  voyez  combien  se  prolongent  les  débats  sur  la 
vérification  des  pouvoirs,  et  combien  ils  sont  vifs. 
Jamais  l'opposition  n'a  été  plus  passionnément  hai- 
neuse. Le  centre  gauche  de  M.  Thiers  se  Ue,  chaque 
jour,  plus  intimement  avec  les  républicains  et  les  lé- 
gitimistes, à  ce  point  que  l'opposition  prend  un  ca- 
ractère révolutionnaire.  Je  pense  qu'elle  se  calmera, 
elle  est  encore  tout  échauffée  des  ardeurs  électorales. 

Je  ne  sais  aucune  nouvelle  extérieure  à  vous  don- 
ner. Rien  n'est  gâté  dans  nos  relations  avec  l'Angle- 
terre, mais  il  n'y  a  plus  sécurité  et  le  caractère  de  lord 
Palmerston  est  plus  inquiétant  que  jamais.  Le  mariage 
de  la  reine  d'Espagne  est  la  préoccupation  du  moment. 

Paris,  12  septembre  1846, 

Les  mariages  d'Espagne  sont  un  grand  événement 
qui  occupe  tous  les  esprits  et  dont  l'importance  est 
comprise.  Depuis  la  fondation  du  royaume  de  Bel- 
gique, c'est  le  fait  le  pins  heureux  pour  la  France, 
C'est  une  affaire  menée  prudemment,  avec  patience. 
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On  s'est  ménagé  avec  habileté  et  on  a  suivi  les  phases 
successives  de  la  question  jusqu'à  l'instant  où  elle  a 
été  soluble.  La  cliose  ne  se  serait  point  passée  ainsi 
sous  le  dernier  ministère  anglais.  Le  premier  mariage 
se  serait  fait  de  bon  accord  et  le  second  eût  été  ajourné. 
Lord  Palmerston  a  voulu  conduire  l'affaire  de  son 
côté.  Alors  nous  avons  agi  du  nôtre  et  le  dénouement 
n'a  point  tardé.  On  ne  sait  pas  encore  jusqu'à  quel 
point  il  est  irrité  de  cette  partie  perdue.  Le  fond  de 
l'opinion  anglaise  n'est  pas  ému.  En  Espagne  le  parti 
révolutionnaire  mesurera  sa  vivacité  sur  l'appui  qu'il 
espérera  de  l'Angleterre.  C'est  encore  un  beau  succès 
pour  M.  Guizot. 

DU   COMTE   MOLÉ. 

Champlàtreux,  26  septembre  1846. 

Les  visites  se  succèdent  ici  et  se  renouvellent;  j'ai 
eu  le  maréchal  Bugeaud  qui  m'a  encore  parlé  de  votre 
rapport  (1)  qu'il  a  toujours  sur  le  cœur.  Nicolas  Pahlen, 
le  général  Fayet,  M.  et  madame  de  Girardin  sont  ve- 
nus passer  une  journée.  Demain  j'attends  toute  l'An- 
gleterre, ou  plutôt  toute  sa  diplomatie.  Lord  et  lady 
Normanby,  lord  et  lady  W,  Hervey,  madame  de  Con- 
tades,  etc.  —  Il  fait  une  pluie  battante  qui  me  fera 
leur  présenter  Champlàtreux  sous  la  forme  d'un  tas 

(1)  Rapport  fait  à  la  Chambre  des  pairs  au  nom  de  la 
commission  spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'ouverture  de  divers  crédits  extraordinaires  pour 
les  dépenses  de  l'Algérie  —  séance  du  2'6  juin  1846  — 
(Voir  Chambre  des  pairs  de  France.  —  Impressions  diitrses. 
—  Session  de  1846,  t.  IV,  n"  137). 
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de  boue.  La  chose  dont  nous  parlerons  le  moins  sera 
probablement  celle  qui  les  occupe  le  plus;  je  suis  sur 
les  mariages  d'Espagne  au  point  où  vous  m'avez 
laissé.  Savez-vous  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  dans  les  co- 
lères anglaises,  c'est  que  Palmerston  débute  dans  une 
position  ministérielle  déjà  si  précaire,  par  un  grand 
échec  pour  son  amour-propre  ;  Clarendon  voit  avor- 
ter sans  retour  ses  vues  sur  l'Espagne  que  j'ai  tant 
combattues.  Le  mariage  se  fera  et  ils  diront  qu'ils 
n'ont  jamais  eu  l'intention  ni  la  prétention  de  l'empê- 
cher.  Mais  mat^et  alla  mento.  Gare  aux  revanches  !  par- 
tout, sur  tous  les  points  où  ils  pourront  en  prendre. 
Le  ministère  whig  se  croira  le  besoin  de  se  relever 
par  un  succès  et  une  compensation  contre  la  France. 
Il  s'ouvre  une  nouvelle  carrière  pour  l'habileté  diplo- 
matique de  M.  Guizot. 


A   M.    ERNEST    DE    BARANTE. 

Barante,  29  septembre  1846. 

J"ai  quitté  Paris  le  16  pour  arriver  en  toute  hâte  au 
Conseiï  général  qui  avait  bien  voulu  m'ehre  président 
malgré  mon  absence. 

M.  Guizot  m'a  semblé  avoir  dessein  de  s'entourer 
de  quelques-uns  de  ses  amis  pour  préparer  les  projets 
de  loi  destinés  à  la  prochaine  session.  En  ce  moment 
les  affaires  d'Espagne  le  préoccupent  entièrement. 
Quel  que  soit  le  tapage  des  journaux  anglais  et  fran- 
çais, quelle  que  soit  la  colère  insensée  des  oppositions, 
il  n'y  a  jusqu'ici  ni  péril  ni  embarras  réel.  Ce  qui 
pourrait  étonner,  c'est  que  lord  Palmerston  s'aban- 
donne tellement  à  sa  mauvaise  humeur,  lorsque  l'opi- 
vn.  ,3 
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iiion  anglaise  reste  tiède,  lorsque  l'Europe  se  montre 
indilï'é rente,  lorsque  lui-même  convient  qu'il  n'a  au- 
cune résolution  grave  à  prendre,  ni  aucune  action 
officielle  à  exercer.  On  croit  à  Paris  que  les  mariages 
se  feront  le  10,  et  que  le  duc  et  la  duchesse  de 
Montpensier  se  mettront  en  route  le  17  pour  Paris. 

Notre  session  du  Conseil  général  a  été  plus  encore 
que  de  coutume  calme  et  sans  nul  symptôme  d'opi- 
nions politiques.  Les  ardeurs  électorales  étaient  ou- 
bliées. Dans  les  entretiens  particuliers  on  parlait  des 
mariages  espagnols,  on  y  applaudissait  beaucoup,  on 
en  comprenait  tous  les  avantages.  Mais  au  premier 
grave  embarras  qu'ils  feraient  naître,  le  cabinet  trou- 
verait peu  d'indulgence  et  sa  situation  deviendrait 
plus  que  diflicile. 

A    M.    ANISSO.N    DU    PERRON. 

Barante,  21  octobre  1846. 

N'êtes- vous  pas  indigné  et  consterné  de  la  révolu- 
tion de  Genève  (I)?  J'y  songe  sans  cesse  comme  à  un 

^^l)  Le  G  octobre,  une  révolution  des  plus  imprévues  avait 
éclaté  à  Genève.  Après  une  lutte  sanglante  entre  les  troupes 
du  gouvernement  et  les  insurgés,  le  Conseil  d'État  crut 
devoir  céder  la  place  à  un  gouvernement  provisoire,  dont  le 
premier  acte  fut  de  dissoudre  le  grand  Conseil.  James  Fazy, 
journaliste  radical,  nommé  président  du  gouvernement  de 
Genève,  ne  craignit  pas  de  mettre  de  suite  à  la  charge  du 
Conseil  d'État  démissionnaire  et  du  commandant  de  la  force 
armée  de  l'ancien  gouvernement  les  dégâts  de  la  journée 
du  7  octobre.  Un  semblable  acte  de  spoliation  détermina 
tout  un  exode  des  citoyens  les  plus  éclairés  et  les  plus 
riches,  des  commerçants  les  plus  importants,    c.  b. 
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malheur  de  patrie.  Il  sera  raisonnable  de  ne  pas  inter- 
venir et  de  laisser  s'épuiser  l'anarchie  et  les  furieuses 
sottises  delà  démocratie.  Elles  convenaient  à  Genève 
moins  qu'à  toute  autre  ville  ;  leurs  tristes  résultats  ne 
tarderont  pas  à  s'y  manifester. 

Vous  êtes  en  grand  train  du  Ubre-échange  et  vous 
voulez  emporter  en  sa  faveur  une  victoire  universelle 
et  absolue.  J'aime  mieux  les  révolutions  graduelles  que 
les  14  Juillet,  et  je  persiste  à  croire  qu'il  y  aurait  un 
succès  plus  probable  et  plus  désirable  à  attaquer  une 
question  en  particulier,  les  houilles,  par  exemple  ;  vous 
arriveriez  plus  facilement  à  une  démonstration  sai- 
sissable  par  le  public.  En  combattant  le  système  pro- 
tecteur dans  sa  généralité,  vous  ameutez  contre  vous 
tous  les  protégés,  au  lieu  qu'en  attaquant  chaque 
chapitre  séparément,  vous  n'avez  affaire  qu'à  une 
fraction  de  vos  adversaires. 

A   M.    ERNEST   DE    BARANTE. 

Barante,  30  octobre  1846. 

Je  vais  trouver  le  roi  et  son  ministre  engagés  dans 
une  situation  politique  nouvelle  et  difficile.  Elle  exige 
beaucoup  de  calme  et  de  prudence.  Lord  Palmerston 
cherche  vainement  une  revanche. 

La  mauvaise  humeur  de  la  reine  est  une  circons- 
tance grave,  c'est  sans  doute  ce  qui  a  contraint  sir 
Robert  Peel  et  lord  Aberdeen  à  se  montrer  conformes 
à  leur  successeur.  Au  total  les  mariages  d'Espagne, 
l'entente  cordiale  perdue,  les  révolutions  de  la  Suisse 
qui  vont  raviver  chez  nous  les  passions  émeutières  et 
conspirantes,  la  cherté  du  blé,  les  immenses  calamités 
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(le  l'inondation  nous  jjromeltent  une  session  animée 
et  un  hiver  rude  à  passer. 

Paris,  lij  novembre  184G. 

L'affaire  d'Espagne  étant  maintenant  consommée, 
on  peut  reconnaître  la  situation  et  mieux  savoir  le 
détail  des  ressorts  apparents  et  cachés  de  tout  ce  qui 
s'est  passé.  La  reine  d'Angleterre  et  le  roi  Léopold 
n'ont  jamais  renoncé  entièrement  ni  au  fond  de  l'âme 
au  mariage  de  la  reine  d'Espagne  avec  le  prince  de 
Cobourg.  Lord  Aberdeen  en  toute  loyauté  ne  s'est 
point  prêté  à  travailler  pour  arriver  à  ce  but,  lord 
Palmerston  a  été  plus  complaisant.  Peut-être  n'avait-il 
pas  un  projet  ni  même  un  désir  bien  arrêté,  si  ce  n'est 
ceux  de  contrarier  la  France  et  d'empêcher  un  mariage 
favorisé  par  elle.  C'est  dans  cette  voie  qu'il  a  marché 
avec  présomption  et  étourderie.  Diverses  intrigues 
de  la  reine  Christine,  qui  à  un  certain  moment  jouait 
les  deux  jeux,  ont  contribué  aux  illusions  de  lord 
Palmerston.  11  a  mis  en  avant  l'infant  don  Enrique, 
pour  nous  entraver,  pour  gagner  du  temps.  Ce  n'était 
pas  non  plus  son  projet  sincère.  Puis  la  conclusion 
est  arrivée  comme  il  ne  s'en  doutait  pas.  Alors  il  a 
voulu  et  U  a  cru  nous  faire  peur.  Maintenant  vous  con- 
cevez quel  dépit  et  quelle  irritation.  Sans  doute, 
nous  voilà  dans  une  situation,  qui  a  ses  difficultés 
et  ses  périls  ;  notre  bonne  intelHgence  avec  l'Angle- 
terre n'existe  plus  et  en  même  temps  il  n'y  a  pas  un 
motif  pour  que  l'Europe  ait  changé  de  sentiment  à 
notre  égard.  Mais  nous  avons  eu  é^'idemment  raison, 
mais  nous  nous  sommes  conduits  loyalement  et  avec 
une  sage  fermeté;  mais  le  résultat  de  notre  succès  n'a 
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rien  d'inquiétant  pour  personne  ;  mais  il  n'y  a  de  blessé 
que  l'amour-propre  de  lord  Palnierston  et  les  intérêts 
de  famille  des  Gobourg.  Ainsi  aucune  puissance  ne 
songe  à  prendre  parti  contre  nous.  Elles  ont  assisté  à 
la  partie  en  juges  des  coups.  En  même  temps,  cette 
domination  irrésistible  de  la  France  unie  à  l'Angle- 
terre leur  déplaisait  beaucoup  et  la  situation  nouvelle 
leur  donne  contentement.  La  conduite  à  suivre  est 
donc  bien  tracée.  Point  de  jactance,  ni  de  prétention, 
un  grand  calme  et  le  soin  attentif  de  ne  pas  avoir  tort 
dans  les  difîérends  qui  s'élèveront  infailliblement  avec 
lord  Palmerston,  de  façon  qu'il  n'entraîne  pas  l'Europe 
dans  son  hostilité.  Et  qui  sait  si,  dans  un  an  ou 
deux,  un  changement  de  ministère  en  Angleterre  ne 
nous  replacera  point  dans  des  relations  bienveillantes. 
Le  fond  de  l'opinion  anglaise  n"a  rien  qui  repousse 
cette  supposition,  car  l'irritation  n'a  rien  de  national 
en  Angleterre  ;  elle  se  concentre  dans  un  groupe  plus 
ou  moins  nombreux  d'hommes  poUtiques.  La  reine 
elle-même  pourrait  bien  ressentir  autant  de  regret  que 
de  rancune. 

M.  Guizot  est  laborieusement  occupé  de  veiller 
aux  conséquences  de  son  succès.  Ce  qu'il  écrit  de 
lettres,  de  notes,  d'instructions  n'est  pas  croyable. 
Tout  cela  avec  calme  et  à  tête  reposée.  Puis  viendront 
les  luttes  de  la  session.  Elles  ne  sont  pas  encore  pré- 
vues. C'est-à-dire  que  le  plan  d'attaque  contre  le  mi- 
nistère ne  semble  pas  encore  déterminé  car  le  thème 
des  journaux  opposants  est  trop  grossièrement 
stupide  et  choquant  au  point  de  vue  du  sentiment 
national  pour  devenir  celui  de  M.  Thiers. 
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Paris,  23  novembre  1846. 

Cracovie  (1)  a  remplacé  dans  les  conversations  les 
mariages  espagnols.  Nous  allons  protester.  A  Londres, 
c'est  déjà  chose  faite.  Les  protestations  ne  sont  pas 
concertées,  mais  on  se  les  communiquera,  rancune 
tenante  sur  l'affaire  d'Espagne,  et  cette  rancune  con- 
tinue à  être  très  vive. 

DE    LA    DUCRESSE    DE    SAGAN. 

Sagan,  20  décembre  1846. 

Votre  lettre  du  8  décembre  est  arrivée  à  travers 
les  préparatifs  d'une  grande  chasse  que  le  roi  et  la 
princesse  de  Prusse  ont  voulu  faire  ici.  Vous  m'y 
traciez  un  tableau  rapide  et  complet  du  visage  poli- 
tique de  Paris.  Je  me  suis  permis  d'en  lire  ici  la  partie 
avantageuse  à  M.  Giiizot,  incisive  sur  lord  Palmerston, 
au  roi  qui  est  très  bon  pour  le  premier  et  très  indis- 

(1)  A  la  suite  des  derniers  événements  insurrectionnels, 
dans  lesquels  la  république  de  Cracovie  s"était  trouvée 
compromise,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  avaient 
réoccupé  militairement  ce  petit  État.  Elles  donnèrent  sur 
le  moment  a  l'Europe  l'assurance  que  cette  mesure  n'était 
que  provisoire.  Mais  bientôt  elles  crurent  devoir  profiter 
des  dissidences  de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans  l'affaire 
des  mariages  espagnols  pour  annuler  les  dispositions  des 
traites  de  1813,  relatives  à  la  république  de  Cracovie  sous 
prétexte  qu'en  «  état  de  conspiration  permanente  »  son 
existence  présentait  un  danger  à  supprimer.  Cracovie  fut 
incorporée  à  l'Autriche  moyennant  quelques  minimes  con- 
cessions de  territoire  faites  par  cette  puissance  à  la  Prusse 
et  à  la  Russie,    c.  b. 
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posé  contre  le  second,  qir'il  juge  perfide  et  violent. 
Pardonnez-moi  cette  petite  indiscrétion  qui  n'a,  je 
crois,  rien  de  nuisible  pour  personne,  —  j'oserais 
même  dire  le  contraire.  Envoyez-moi  donc  bien  vite 
un  bill  d'indemnité. 


A    M.    ERNEST    DE    BARANTE. 

Paris,  7  février  1847. 

J'étais  l'autre  jour  à  la  Chambre  (1)  quand  M.  Guizot 
a  parlé.  Il  a  rarement  produit  autant  d'effet;  jamais  il 
n'a  été  si  clair  et  si  précis.  Le  succès  a  été  complet. 
M.  Thiers,  qui  depuis  six  semaines  promène  sa  colère 
de  conversation  en  conversation,  a  été  parfaitement 
convenable  et  modéré.  L'opposition  a  été  peu  con- 
tente de  lui.  Elle  n'aime  pas  qu'on  se  ménage  pour 
être  un  ministre  possible.  La  majorité  est  hors  de 
doute.  Elle  a  un  aspect  de  conviction  animée  qui  vaut 
mieux  que  la  complaisance  souvent  timide  et  incer- 
taine des  conservateurs  de  la  précédente  Chambre.  La 
position  du  cabinet  est  donc  bonne  dans  la  politique 
intérieure.  On  ne  sait  pas  encore  comment  sera  pris 
en  Angleterre  le  discours  de  M.  Guizot  (2).  S'il  avait  pu 
se   taire  comme   il   le  souhaitait,    les    relations   se 

(1)  Pendant  la  discussion  de  l'adresse,     c.  b. 

(2)  Dans  la  réponse  de  M.  Guizot  au  discours  de  M.  Thiers, 
contre  la  politique  extérieure  du  gouvernement,  les  maria- 
ges espagnols  avaient  nécessairement  tenu  la  première 
place.  Il  s'était  très  hautement  glorifié  de  la  fermeté  de  son 
attitude  vis-à-vis  de  lord  Palmerston  et  avait  riposté  aux 
reproches  de  duplicité  de  ce  dernier  en  qualifiant  avec 
sévérité  certains  procédés  de  la  diplomatie  anglaise,     c.  b. 
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seraient  promptemeiit  remises  sur  un  l3on  pied. 
C'était  la  volonté  de  la  majorité  des  collègues  de  lord 
Palmerston  ;  ils  lui  avaient  imposé  la  modération  et 
le  silence.  Maintenant  ne  trouvera-l-il  pas  qu'il  lui  est 
indispensable  de  répondre;  tant  quil  sera  minisire, 
aucune  sécurité  ne  sera  possible.  Au  fond  il  veut  la 
guerre  et  il  regrette  d'être  le  seul  en  Europe  qui  soit 
de  cet  avis. 


Paris,  21  février  1847. 

Les  classes  inférieures  sont  devenues  peu  pa- 
tientes. Un  ferment  de  communisme  se  mêle  à  leurs 
appréhensions  ou  à  leurs  mécontentements.  Ce  n'est 
pas  de  l'opinion  politique-,  il  n'y  a  là  aucune  menace 
de  révolution,  tout  au  plus  d'émeute,  mais  une  sorte 
de  maladie  sociale  qui  rend  le  gouvernement  difficile 
et  va  peu  à  peu  endurcir  le  cœur  de  tous  ceux  qui 
vivent  dans  la  sphère  du  pouvoir  ou  dans  les  hautes 
régions  de  la  société.  On  devient  à  la  fois  plus  chari- 
table et  pius  répressif. 

Nos  relations  avec  l'Angleterre  semblent  pour  le 
moment  ne  présenter  d'autre  difficulté  que  l'étrange 
attitude  que  s'est  donnée  lord  Normanby.  Sa  conduite 
et  ses  procédés  sont  hors  du  sens  commun  et  du 
savoir-^'i^Te.  Depuis  une  semaine,  il  n'y  a  point  ici 
un  autre  sujet  de  conversation.  Le  discours  de 
M.  Guizot  Ta  violemment  exaspéré.  Il  a  envoyé  sur- 
le-champ  un  courrier  à  Londres  pour  réclamer  quel- 
que éclatante  satisfaction,  et  il  ne  doutait  pas  qu'elle 
ne  fût  réclamée  et  puis  accordée.  Peut-être  croyait-il 
que  M.  Guizot  donnerait  officiellement  des  explications 
ou  bien  serait  sacrifié.  Dans  cet  espoir  il  n'a  vu  nul 
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inconvénient  à  lui  adresser  une  inA'ilation  pour  son 
concert.  A  Londres,  le  grief  de  lord  Normanby  n'a  pas 
été  fort  remarqué.  Cependant  lord  Palmerston  a  com- 
muniqué sa  lettre  au  Parlement  en  y  joignant  une  ré- 
ponse que  nous  avons  trouvée  passablement  grossière. 
Mais  ce  n'était  pas  le  compte  de  l'ambassadeur  ;  il  vou- 
lait des  excuses  pour  ce  qui  lui  avait  paru  une  offense 
personnelle.  11  a  imaginé  de  retirer  son  invitation  et 
de  faire  dire  à  M.  Guizot  qu'elle  avait  été  envoyée  par 
méprise;  personne,  Français  ou  Anglais,  n'a  consenti  à 
se  charger  d'une  telle  commission;  alors  U  l'a  fait 
mettre  dans  le  Galignanis.  En  même  temps,  il 
cherchait  à  rétablir  sa  situation  en  reniant  tous 
ses  rapports  avec  l'opposition,  son  intimité  avec 
M.  ïhiers,  ses  communications  aux  journaux  et  même 
l'insertion  dans  le  Galigyiams.  Il  a  voulu  parler  de 
tout  cela  au  roi  qui  a  refusé  toute  conversation  sur 
ce-  sujet.  Le  jour  du  concert  est  arrivé.  C'était  une 
curiosité  universelle,  une  attente  hors  de  proportion 
avec  l'incident.  Qui  sera  à  l'ambassade?  Qui  n'y 
viendra  point?  Le  triomphe  de  M.  Guizot  a  été 
complet.  Ses  salons  (l)  étaient  combles.  Le  corps 
diplomatique,  la  cour,  les  fonctionnaires,  la  majorité 
des  deux  Chambres  se  pressaient  chez  lui.  Vous  avez 
vu  dans  les  journaux  les  noms  du  très  petit  nombre 
de  pairs  et  de  députés  qui  se  sont  rendus  à  l'ambas- 
sade et  qui  ont  éprouvé  quelque  embarras  d'y  être. 
Tout  cela  s'est  bien  passé,  tranquillement,  sans 
jactance,  ni  injure.  Maintenant  qu'on  pensera-t-on 
à  Londres  ?  Vraisemblablement  on  n'y  verra  rien  que 
de   personnel  à  lord  Normanby.  Qu'on  lui  dise  de 

(1)  M.  Guizot  recevait  ce  môme  soir.     c.  b. 
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rester  ou  qu'on  lui  permette  de  s'en  aller,  ce  ne  sera 
point  un  acte  politique,  (évidemment  on  veut  vivre  en 
bonne  intelligence  avec  nous,  et  le  cabinet  actuel  est 
si  chancelant  qu'il  ne  risquera  rien  de  grave.  Lord  Pal- 
merston  lui-même  est  devenu  prudent  et  ses  collègues 
après  l'avoir  beaucoup  trop  livré  h  lui-même  le  sur- 
veillent et  le  contiennent  davantage.  Jamais  M.  de 
Sainte-Aulaire  n"a  été  si  bien  traité  par  tout  le  monde. 

Paris,  4  avril  1847. 

Voilà  lord  Palmerston  qui  a  commencé  à  mettre  la 
main  sur  l'Espagne,  il  est  tout  prêt  k  la  bouleverser 
pour  arriver  à  ses  fins,  pour  la  soumettre  à  son 
iniluence,  pour  faire  d'une  manière  ou  d'une  autre  pro- 
noncer l'exclusion  de  la  duchesse  de  Montpensier  (1). 
D'autre  part,  il  n'y  a  rien  qu'il  ne  veuille  tenter  pour 
renverser  le  ministère  Colettis,  il  exploite  l'affaire  Mus- 
surus  (2;,  pousse  la  Turquie,  exige  les  payements  de  la 

(1)  De  la  succession  éventuelle  au  trône  d'Espagne,     c.  b. 

(2)  Vers  la  fin  de  janvier  1847,  â  l'occasion  d'un  passe- 
port refusé  à  un  de  ses  aides  de  camp,  le  roi  de  Grèce 
avait  adressé,  dans  un  bal,  quelques  paroles  assez  vives 
au  ministre  de  Turquie,  M.  Mussurus.  Celui-ci  poussé  par 
sir  Edmund  Lyons,  grossit  aussitôt  l'incident,  en  rendit 
responsable  Coleltis,  et  réclama  des  excuses.  Vainement 
le  roi  Othon  et  son  ministre  envoyèrent-ils  des  explications 
jugées  très  acceptables  par  toutes  les  puissances  moins 
l'Angleterre.  La  Porte,  docile  aux  conseils  de  cette  der- 
nière, se  montra  intraitable,  toutes  relations  diplomatiques 
furent  rompues  entre  Constantinople  et  Athènes,  et  une 
guerre  sembla  même  un  instant  vraisemblable.  Histoire  de 
la  Monarchie  de  Juillet  par  Paul  Thureau-Dangin  (Tome  VII, 
p.  i'iij  passim.) 
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dette,  lance  Kalergi  à  l'insurrection  et  va  envoyer  des 
vaisseaux  au  Pirée.  Si  la  Russie,  comme  on  l'espère, 
se  joint  à  nous,  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche  pour  pro- 
téger la  Grèce  à  Constantinople,  le  roi  OQion  pourra 
se  montrer  ferme,  et  vraisemblablement  lord  Palmer- 
ston  ainsi  isolé  ne  se  portera  point  aux  dernières  extré- 
mités. Ce  n'est  pas  dans  de  telles  circonstances  qu'on 
peut  penser  à  un  changement  quelconque  dans  nos 
ambassades  à  Londres  et  à  Pétersbourg.  M.  de  Sainte- 
Aulaire  arrive  demainici,  mais  on  obtiendra  sans  doute 
de  lui  un  délai  de  quatre  ou  cinq  mois  avant  qu'il 
donne  sa  démission.  Peut-être  même  retournera-t-il 
à  Londres  jusqu'à  l'automne.  Pendant  ce  temps 
nous  saurons  mieux  à  quel  point  nous  en  sommes 
avec  la  Russie  et  si  le  désir  évident  d'être  en  bonne 
intelligence  avec  le  gouvernement  français  amènera 
de  meilleurs  rapports  de  souverain  à  souverain. 

Paris,  1"  mai  1847. 

Mon  cher  ami,  je  ne  sais  si  vous  avez  suivi  dans  les 
journaux  les  phases  successives  de  la  conduite  de 
lord  Normanby.  On  n'a  point  parlé  d'autre  chose  à 
Paris  pendant  quinze  jours.  Ce  mélange  de  commé- 
rages, d'événements  de  salon  et  de  pohtique  prêtait 
merveilleusement  aux  conversations  frivoles  ou  sé- 
rieuses. L'ambassade  anglaise  et  nos  oppositions  se 
sont  fait  encore  là-dessus  de  grandes  illusions  et  ont 
supposé  que  M.  Guizot  pourrait  être  sacrifié  àla  colère 
de  lord  Normanby  et  à  la  crainte  de  le  voir  partir.  Les 
gens  sensés  et  bien  informés  n'avaient  pas  cette  in- 
quiétude. On  savait  que  l'opinion  anglaise  et  même  le 
ministère  ne  voulaient  pas  risquer  une  rupture  pour 
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satisfaire  lord  Xormanby  dont  ils  blâmaient  la  con- 
duite irréflécliie,  le  langage  indiscret  et  les  mauvais 
procédés.  Il  a  en  effet  reçu  l'ordre  de  se  remettre  en 
bonnes  relations  avec  M.  Guizot.  Après  avoir  cherché 
quel  pourrait  être  le  médiateur,  il  a  de  lui-même,  ou 
par  bon  conseil,  choisi  le  seul  convenable.  Le  comte 
Apponyi,  doyen  du  corps  diplomatique,  est  venu  trou- 
ver -M.  Guizot  et  lui  a  fait  pari  du  désir  de  l'ambassa- 
deur d'Angleterre  de  voir  les  relations  reprises  sur 
le  même  pied  qu'auparavant  et  de  l'initiative  qu'il 
prenait  à  ce  sujet.  L'incident  de  l'invitation,  ajouta-t-il 
au  nom  de  lord  Normanhy,  n'avait  eu  d'autre  cause 
que  la  crainte  qu'après  ce  qui  s'était  passé  entre  eux 
cette  invitation  ne  parût  une  bravade  ou  une  indiffé- 
rence peu  conforme  à  la  poUtesse.  11  était  du  reste 
parfaitement  étranger  à  tout  ce  qui  avait  été  raconté 
ou  imprimé  sur  cette  invitation.  M.  Guizot  a  répondu 
qu'il  ne  demandait  pas  mieux  que  de  reprendre  les 
relations  accoutumées  ;  qu'il  avait  depuis  trois 
semaines  déclaré  à  qui  voulait  l'entendre  n'avoir 
jamais  songé  à  jeter  le  moindre  doute  sur  la  bonne 
foi  ou  la  véracité  de  lord  Normanby.  Son  discours 
même  en  portait  la  preuve  puisqu'il  s'en  expliquait 
expressément  dans  le  paragraphe  qui  précédait  celui 
dont  lord  Normanby  croyait  avoir  à  se  plaindre. 
M.  Apponyi  s'est  alors  assuré  qu'il  plaisait  à 
M.  Guizot  de  rencontrer  chez  lui  l'ambassadeur 
d'Angleterre.  Cela  a  été  convenu  ;  le  lendemain, 
avant-hier  27,  M.  Guizot  serrait  la  main  de  lord  Nor- 
manby  et  lui  disait  que  ce  qui  pouvait  convenir  le 
mieux  à  tous  les  deux  était  de  ne  parler  de  rien  de 
ce  qui  s'était  passé.  Actuellement,  c'est  affaire  finie, 
et  comme  vous  vovez  au  grand  avantage  de  M.  Guizot. 
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11  est  content  de  cette  victoire,  mais  il  ne  veut  pas 
en  triompher.  Cela  n'aurait  ni  prudence,  ni  dignité. 
En  tout  ceci,  comme  dans  toute  sa  conduite  depuis 
six  mois,  il  a  été  ferme  et  calme.  Maintenant  la  posi- 
tion de  lord  Normanby  est-elle  tenable?  Aura-t-il  ici 
la  considération  nécessaire?  Cette  leçon  de  l'expérience 
le  rendra-t-elle  plus  réfléclii  et  plus  sage?  Cela  est  au 
moins  douteux.  Peut-être  dans  quelques  mois  l'appe- 
lera-t-on  à  une  autre  ambassade  :  ce  qui  importerait 
davantage,  c'est  d'avoir  alîaire  à  un  autre  ministre  que 
lord  Palmerston.  Ses  collègues  savent  quels  sont 
ses  inconvénients;  mais  ils  ne  peuvent  se  délivrer 
de  lui.  Il  était  permis  de  croire  que  le  cabinet  whig 
durerait  peu.  Depuis  quelques  jours  il  a  meilleure 
espérance  et  veut  faire  les  élections  dans  six  semaines, 
et  compte  y  trouver  une  majorité  qui  l'affermira. 
Nous  en  serons  donc  avec  l'Angleterre  au  même 
point  qu'avec  les  puissances  du  continent.  La  seule 
garantie  contre  la  guerre  sera  le  besoin  universel 
de  la  paix.  Les  gouvernants  nous  seront  malveillants 
et  les  peuples  sans  leurs  intérêts  commerciaux  et 
industriels  se  livreraient  à  leurs  rancunes  ou  à  leurs 
préjugés.  Cela  ne  signifie  point  qu'il  y  ait  péril  de 
conflagration,  mais  il  faut  avoir  une  conduite  pru- 
dente et  ménagée  puisque  les  passions  personnelles 
peuvent  si  facilement  allumer  l'incendie.  J'espère  que 
la  constitution  prussienne  sera  mise  en  jeu,  elle  don- 
nera occupation  suffisante  à  l'Allemagne,  ce  qui  chan- 
gera essentiellement  l'état  pobtique  de  l'Europe. 
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Berlin,  l"  mai  1847. 

Mon  bien  excellent  ami,  je  ne  puis  assez  vous  remer- 
cier de  songer  à  moi  au  milieu  des  inquiétudes  de 
famille  qui  vous  entourent.  Elles  se  succèdent  et  se 
multiplient  (1)  dans  votre  intérieur,  et  je  conçois  que 
vous  en  ayez  l'âme  fatiguée.  Il  n'est  pas  vrai  de  dire 
que  la  \ic  se  simplifie  quand  Tardeur  de  la  jeunesse  est 
passée.  11  me  semble  au  contraire  que  plus  les  rela- 
tions s'étendent,  plus  les  fils  deviennent  nombreux  et 
plus  on  est  vulnérable  ;  qu'enfin  les  années  augmen- 
tent le  champ  des  blessures.  On  y  est  d'autant  plus 
sensible  qu'on  a  moins  d'élasticité,  moins  d'espérances, 
d'illusion  et  d'avenir.  Il  y  a  un  affreux  dépouillement 
dans  la  seconde  moitié  de  la  vie;  il  prépare  sans  doute 
au  dépouillement  de  soi-même,  mais  tout  cela  est 
horriblement  triste. 

Nous  vivons  ici  dans  une  atmosphère  toute  nouvelle 
dont  on  n'a  guère  encore  l'intelligence  :  les  acteurs  du 
drame  ne  comprennent  pas  trop  leurs  rôles;  mais 
l'éducation  parlementaire  se  fait  en  général  plus  rapi- 
dement que  toutes  les  autres  :  les  leçons  y  sont  fré- 
quentes et  sérieuses.  Ce  ne  sont  pas  cependant  les 
journaux  étrangers  et  notamment  ceux  de  France  qui 
contribuent  aux  progrès  de  l'enfant  nouveau-né.  Car 
ils  savent  si  mal  que  leur  ignorance  les  fait  en  général 
frapper  à  faux.  Ils  heurtent  sans  éclairer  et  se  don- 
nent des  ridicules  par  leurs  confusions  de  tous  genres. 

(!)  M.  de  Barante  avait  perdu  le  16  janvier  une  fille,  et 
le  27  avril  une  belle-fille,     c.  b. 
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DE    M.    VICTOR    UUGO. 

Paris,  17  mai  1847. 

J'étais  venu,  monsieur  le  baron  et  cher  collègue, 
exprès  pour  vous  serrer  la  main,  et  je  n'ai  pu  en 
saisir  le  moment  pendant  le  cours  de  la  séance;  je  te- 
nais cependant,  non  à  vous  dire,  rien  de  cela  ne  se  dit, 
mais  à  vous  témoigner  ma  profonde  et  douloureuse 
sympalhie.  Vous  êtes  frappé  coup  sur  coup  comme 
je  l'ai  été;  tout  ce  que  vous  souffrez,  je  l'ai  souffert, 
tout  ce  que  vous  sentez,  je  le  sens.  Je  suis  de  ceux 
qui  ne  doutent  pas  de  l'avenir  des  âmes,  et  je  compte 
plein  d'espérance  et  de  foi,  sur  les  douces  rencontres 
qui  nous  attendent  ailleurs.  Vous  avez,  vous  aussi, 
ces  bonnes  pensées  ;  vous  me  les  rappeliez  lorsque 
vous  m'écriviez,  il  y  a  quatre  ans  bientôt,  dans  mon 
affliction  (1);  je  vous  les  rappelle  aujourd'hui.  C'est 
un  bienfait  de  la  Providence  que  ces  idées,  qui  sont  la 
vérité  pour  ceux  qui  pensent,  soient  en  même  temps 
la  consolation  de  ceux  qui  souffrent. 

A     MADAME     ANISSON     DU     PERRON. 

Paris,  22  mai  1847. 

Chère  Sophie,  je  vous  envie  le  calme  que  vous  avez 
trouvé  à  la  campagne.  Jamais  la  ville  ne  m'a  tant 
déplu.  Le  repos  me  semble  absolument  nécessaire.  Si 

(1)  M.  Victor  Hugo  avait  perdu,  en  184:j,  safdle  Léopoldine 
et  son  gendre  Charles  Vacquerie,  noyés  pendant  une  partie 
de  plaisir  sur  la  Seine  près  de  Villequier  (Seine-Inférieure). 

c.   B. 
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je  puis  jouir  encore  de  quelque  chose,  ce  serait  de  la 
belle  saison,  des  jardins  qui  fleurissent  et  des  feuilles 
qui  poussent.  J'ai  voulu  me  donner  des  occupations 
obligatoires;  j'ai  cherché  du  travail  et  voilà  que  rien 
ne  s'achève,  que  la  session  se  prolonge  indéfiniment, 
que  le  gouvernement  parait  dans  l'impuissance  d'arri- 
ver à  aucun  résultat.  La  maladie  de  M.  Duchatel  et  le 
déplorable  procès  de  M.  de  Cubières  (1)  relardent  la 
discussion  de  la  loi  des  prisons  qui  est  le  principal 
motif  de  mon  séjour  prolongé.  J'ai  encore  sur  les  bras 
deux  autres  commissions  assez  importantes;  bref  je 
me  tiendrai  pour  content  si  dans  un  mois  je  puis  me 
mettre  en  route. 

Je  n'ai  pas  de  bulletin  politique  à  vous  envoyer.  11 
larde  à  chacun  de  voir  finir  cette  session  stérOe  en 
résultats,  qui  déconsidère  le  gouvernement  et  les 
Chambres  et  répand  un  esprit  de  mécontentement  et  de 
dégoût.  Il  n'y  a  point  péril  pour  le  cabinet,  on  ne  le 
renversera  point;  mais  il  s'affaisse. 

(1)  Le  1'=''  mai  1847  le  journal  le  Droit  en  rendant  compte 
d'un  procès  intenté  par  M.  I^armentier,  directeur  des  mines 
de  sel  gemme  de  Gouhenans  (Haute-Saône)  contre  ses 
cointéressés,  le  général  Despans  de  Cubières  et  consorts, 
avait  donné  les  extraits  d'une  lettre  dans  laquelle  le 
général  faisait  allusion  à  une  somme  d'argent  remise  au 
ministre  des  travaux  publics  de  1842  (M.  Teste)  pour  obtenir 
la  concession  de  ces  mines.  Interpellé  dès  le  lendemain 
le  ministre  des  travaux  publics.  M,  Dumou,  déclara  que 
le  gouvernement  allait  demander  à  la  justice  d'examiner  si 
cette  concession  de  Gouhenans  «  avait  été  obtenue  par  de 
coupables  manœuvres  »,  et  le  5  mai,  le  général  de  Cubières, 
MM.  Parmentier  et  Pellapra  étaient  renvoyés  par  ordon- 
nance royale,  devant  la  Cour  des  pairs,     c.  b. 
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Au  dehors,  l'Espagne  et  le  Portugal  s'en  vont  de 
plus  en  plus  en  dissolution. 

A     M.      ERNEST     DE     BARANTE 

Taris,  26  juin  1847. 

Notre  vilain  procès  est  commencé.  M.  Teste  a  été 
mis  hier  au  rang  des  accusés  (1).  Si  on  n'apprend  pas 
d'autres  faits  que  ceux  dont  nous  avons  eu  connais- 
sance par  l'information,  il  ne  sera  certes  pas  condamné. 
L'indice  véritable,  c'est  sa  mauvaise  réputation  qui 
n'est  peut-être  pas  méritée.  Les  autres  accusés  sont 
aussi  loin  de  la  probité  que  les  plus  ignobles  hommes 
à  argent  ou  faiseurs  d'affaires.  M.  de  Girardin  (2)  a 
donné  hier  à  la  Chambre  des  députés  une  représen- 
tation de  scandale  honteuse  pour  tout  le  monde.  Le 
ministère  a  eu  une  grande  majorité  qui  l'a  soutenu 
sincèrement.  C'était  justice.  Mais  il  y  en  tout  ceci  des 
avertissements  à  écouter. 

0  juillet  1847. 

Les  attaques  de  M.  de  Girardin  sont  sans  effet  sur 
la  Chambre  qui  le  méprise  et  s'ennuie  ou  s'impatiente 
de  sa  guerre  contre  M.  Guizot;  mais  dans  le  public  et 
surtout  dans  les  provinces,  ce  déchaînement  sans 
relâche  des  journalistes  produit  un  fâcheux  effet.  Le 

(1)  Le  4  mai,  à  la  Cliambre  des  pairs,  M.  Teste  avait  très 
hautement  repoussé  les  insinuations  dont  il  était  l'objet; 
mais  les  charges  relevées  contre  lui,  au  cours  de  l'instnic- 
tion,  par  le  procureur  général  M.  Délaugle,  parurent  suffi- 
santes pour  qu'il  fût  compris  avec  les  autres  inculpés  dans 
l'arrêt  de  mise  en  accusation  du  26  juin.     c.  b. 

(2)  M.  Emile  de  Girardin,  alors  député  de  la  Creuse,     c.  r. 

VIL  14 
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procès  qui  deviendra  peut-être  encore  plus  honteux, 
si  les  aveux  de  M.  de  Cubiùres  viennent  confirmer 
l'accusation  contre  M.  Teste,  aura  aussi  une  triste 
influence  sur  le  vulgaire.  En  voyant  deux  hommes  de 
position  élevée,  qui  ont  été  ministres,  convaincus  de 
corruption,  on  se  confirmera  dans  l'idée  que  la  haute 
administration  est  indigne  de  confiance  et  d'estime. 
Le  cabinet  n'est  pas  en  péril,  il  se  maintiendra,  mais  il 
lui  faut  recou^^?er  une  autorité  morale  qui  lui  man- 
({Lie;  dorénavant  on  devra  ne  pas  avoir  de  rapports  ni 
tenter  de  pactiser  avec  la  canaille  et  surtout  avec  les 
journalistes.  11  est  nécessaire  qu'à  la  prochaine  session 
les  apparences  soient  autres,  et  que  cette  majorité  non 
douteuse  encore  se  trouve  honorée  par  le  talent,  le 
caractère,  l'activité  et  la  bonne  renommée  des  mi- 
nistres qu'elle  appuie. 

L'Angleterre  xa.  faire  ses  élections;  elles  donneront 
plus  d'assiette  au  ministère  ivhig.  Mais  il  continuera 
pourtant  à  subsister  par  la  grâce  de  sir  Robert  Peel  qui 
ne  désire  ni  ne  peut  rentrer  au  pouvoir  que  lorsqu'un 
parti  se  sera  reformé  autour  de  lui.  L'inquiétude  du 
moment  est  donnée  par  la  Suisse.  M.  de  Metternich 
voudrait  une  intervention  actuelle.  M.  Guizot  se  refuse 
à  une  détermination  si  peu  raisonnnable.  Ce  serait  le 
moyen  de  mettre  toutes  les  opinions  de  la  Suisse  en 
accord  contre  les  étrangers. 

La  conduite  de  lord  Palmerston  dans  les  affaires  de 
Portugal  a  été  l'objet  d'un  blâme  universel  en 
Angleterre. 

Vous  ferez,  avec  plus  de  connaissance  que  moi,  des 
conjectures  sur  ce  qui  passe  en  Prusse.  On  croit  géné- 
ralement que  le  roi  n'a  pas  écarté  pour  longtemps  les 
embarras  qu'il  a  voulu  terminer,  et  quils  reparaîtront 
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sous  d'autres  formes.  Les  États  provinciaux,  après 
avoir  été  réunis  en  États  généraux,  ne  seront  peut-être 
pas  plus  dociles. 

Avez-vous  lu  dans  le  numéro  du  1"''  juOlet  de  la 
/^euwe  l'article  très  sensé  de  M.  d'Haussonville  (1)?  On 
en  parle  beaucoup.  L'opposition  y  trouve  une  confor- 
mité avec  ses  attaques  ;  les  ministériels  serviles  crient 
presque  à  la  trahison.  Pour  moi  je  ne  puis  voir  ni 
grand  mal,  ni  grand  bien  à  répéter  dans  un  journal  ce 
que  tout  le  monde  dit. 

Paris,  lo  juillet  1847. 

J'ai  peu  à  ajouter  aux  journaux.  Vous  y  lisez  le 
triste  drame  judiciaire  auquel  j'assiste  à  chaque  au- 
dience. Un  incident  nouveau  et  imprévu  est  venu 
éclairer  les  vilenies  de  cette  affaire  et  convaincre  les 
juges  (2).  C'était  un  spectacle  dont  le  cœur  se  sentait 
flétri.  Le  public,  celui  des  rues  plus  encore  que  celui 
des  salons,  n'a  pas  un  autre  intérêt,  pas  un  autre 
entretien. 

(1)  Le  pouvoir  et  le  parti  conservateur. 

(2)  M.  Teste  continuait  à  repousser  avec  la  plus  vive 
énergie  les  accusations  de  ses  complices,  quand  une  série 
de  pièces  adressées  le  12  juillet,  par  madame  Pellapra, 
au  chancelier,  et  qui  comprenaient  des  tel  très  de  Teste, 
ainsi  que  le  détail  des  opérations  financières  exécutées 
par  Pellapra  pour  réunir  la  somme  à  verser,  ne  laissa  plus 
de  doutes  sur  sa  culpabilité.  La  constatation  faite,  au 
même  instant,  d'achats  de  bons  du  trésor  par  le  fils  de 
M.  Teste,  pour  un  chitïre  équivalent  au  chiffre  énoncé,  vint 
finir  d'accabler  l'ancien  ministre,  qui  tenta  le  soir  même 
de  se  suicider,  mais  ne  se  fit  qu'une  légère  blessure,    c.b. 
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Au  dehors,  rien  de  nouveau.  Le  duc  de  Brof^lie  est 
bien  reçu  à  Londres  (1)  et  s'y  plaît,  sans  pourtant 
changer  de  résolution  sur  son  ambassade. 


Maisons,  26  juillet  1847. 

Nos  procès  de  corruption  sont  terminés.  L'arrêt  a 
été,  du  moins  en  ce  qui  touche  les  corrupteurs,  plus 
sévère  que  cette  opinion  publique  si  bruyamment 
austère  dans  ses  clameurs  (2).  M.  de  Cubières  a  trouvé 
beaucoup  de  compassion  dans  les  salons  et  dans  la 
coterie  politique  à  laquelle  il  appartenait  (3).  C'est  que 
ce  tapage  et  ces  indignations  des  journaUstes  et  de 
l'extrême  gauche  n'étaient  au  fond  rien  autre  chose 
qu'une  attaque  contre  le  ministère.  Comme  l'opposi- 
tion y  avait  placé  une  grande  espérance,  elle  s'est  de 
plus  en  plus  animée  et  passionnée.  De  cela,  du  galva- 
nisme révolutionnaire  de  M.  de  Lamartine,  du  banquet 
où  quarante  députés  ont  fraternisé  avec  des  hommes  en 
état  habituel  de  conspiration,  de  la  cherté  du  blé,  de 
la  détresse  financière,  de  l'interruption  des  prospérités 
industrielles,  de  l'inaction  du  gouvernement  et  des 
Chambres  est  résultée  une  situation  fâcheuse,  un 
déchn  dans  la  considération  et  l'autorité  morale    du 

(1)  M.  le  duc  de  Broglie  avait  consenti,  sur  les  instances 
de  M.  Guizot,  à  prendre,  pour  quelque  temps  seulement,  la 
succession  du  comte  de  Sainte-Aulaire  à  Londres,     c.  b. 

(2)  M.  Teste  fut  condamné  à  la  dégradation  civique,  à 
trois  ans  de  prison  et  à  94.000  francs  d'amende;  le  général 
de  Cubières,  MM.  Parmentier  et  Pellapra  à  la  dégradation 
civique  et  à  10.000  francs  d'amende,     c.  b. 

(3)  Le  général  de  Cubières  appartenait  plutôt  aux 
nuances  de  gauche,    c.  b. 
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cabinet.  Il  n'est  pas  en  péril  puisqu'on  ne  lui  préfère 
aucune  autre  combinaison  politique  et  que  la  majo- 
rité reste  encore  raisonnable  et  fidèle  ;  mais  il  doit 
nécessairement  retrouver  de  la  dignité  et  de  la  force. 
C'est  chose  difficile  lorsque  le  public  lui-même  en  a  si 
peu,  lorsque  l'opinion  est  plus  déclamatoire  que 
réelle,  lorsqu'elle  aime  si  peu  à  reconnaître  la  supé- 
riorité et  à  lui  obéir.  Probablement  elle  reviendra  plus 
ou  moins  à  son  indifférence  naturelle  et  sera  moins 
exigeante;  tandis  que,  de  leur  côté,  les  ministres 
auront  moins  de  ménagement  pour  les  personnes, 
moins  de  laisser  aller  dans  les  affaires,  plus  de  volonté 
dans  la  proposition  de  leurs  projets.  On  se  tirera  de 
cette  mauvaise  situation  non  point  par  un  changement 
complet  de  direction,  mais  en  courant  une  autre 
bordée  et  en  continuant  de  louvoyer;  peut-être 
M.  Guizot  deviendra-t-n  président  du  conseil. 

DU     DUC      DE     BROGLIE. 

Londres,  28  juillet  1847. 

J'ai  envoyé  à  lady  ïloUand  votre  lettre,  mon  cher 
ami;  elle  est,  en  ce  moment,  la  providence  des  habi- 
tants de  Londres.  La  saison  est  finie,  nous  sommes 
en  pleines  élections,  et  tout  le  monde  est  dispersé.  11 
y  a  lieu  de  croire  que  les  élections  tourneront,  quant 
à  présent,  au  profit  des  ministres.  Des  trois  partis  qui 
divisent  la  nation  poUtique,  les  Hbéraux,  les  conserva- 
teurs et  les  peelistes,  il  y  en  a  deux  qui  poussent  de 
toutes  leurs  forces  aux  réformes  à  l'envi  l'un  de 
l'autre  :  les  libéraux,  parce  que  c'est  leur  nature, 
les  peelistes,  à  raison  de  la  position  de  leur  chef.  Les 
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conservateurs  sont  sans  chef,  sans  ofûciers,  sans 
espérance  de  reconquérir  le  pouvoir.  Quelque  nom- 
breux qu'ils  soient  réellement,  ils  ne  peuvent  faire 
tête  au  torrent.  Quand  le  ministère  actuel  et  le  minis- 
tère futur  sont  d'accord  pour  tout  promettre  et  pour 
renchérir  dans  l'impulsion  à  donner  au  parti  démo- 
cratique, le  bon  sens  et  le  point  d'honneur  qui  sont, 
en  ce  moment,  les  seuls  instruments  de  ralhement 
pour  le  parti  conservateur,  ne  sont  pas  de  force  à 
résister.  Où  tout  cela  mènera-t-il?  Je  ne  le  sais  pas 
bien,  et  personne,  en  ce  moment,  ne  s'en  rend 
compte.  Cette  société  est  fort  sohde,  les  plus  radicaux 
y  ont  plus  de  sens  commun  que  beaucoup  de  conser- 
vateurs n'en  ont  ailleurs.  Mais,  néanmoins,  cela  est 
alarmant  comme  un  immense  inconnu.  A  la  session 
prochaine,  il  y  aura,  probablement,  scission  entre  les 
vainqueurs.  Mais  de  quel  cûté  viendra  la  résistance? 
Cela  est  difficile  à  dire.  Je  serai  porté  à  croire  que  la 
résistance  viendra  plutôt  des  tvhigs  purs  que  des  con- 
servateurs réformistes,  et  que  lord  John  Russell  en 
est  plus  près  que  sir  Robert  Peel,  non  seulement  parce 
que  les  hommes  qui  sont  au  pouvoir  ont  plus  le  sen- 
timent du  danger  que  ceux  qui  n'y  sont  pas,  mais 
parce  que  cela  est  plus  dans  la  nature  de  l'un  que 
dans  la  situation  de  l'autre.  En  attendant,  r.\ngle- 
terre  est  fort  tranquille.  Les  élections  de  Londres  ne 
sont  pas  plus  tumultueuses  que  celles  de  Paris  et  per- 
sonne ne  s'inquiète  jusqu'ici. 

Quant  à  notre  position,  elle  est  ce  qu'elle  peut  être 
d'ici  à  longtemps  :  ferme  volonté  de  vivre  en  bonne 
intelligence  suffisante,  rapports  officiels  réguUers, 
irréprochables  ;  rapports  personnels  bienveillants, 
prévenants,  affectueux;  au-dessous  de  tout  cela,  une 
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défiance  profonde,  un  ressentiment  réel  et  universel 
de  l'échec  que  la  politique  anglaise  a  subi;  un  désir, 
non  moins  universel,  de  prendre  sa  revanche,  pourvu 
que  cela  n'aille  pas  trop  loin,  et  une  disposition  plus 
universelle  encore,  s'il  est  possible,  à  croire  de  nous 
tout  le  mal  que  nous  en  disons  nous-mêmes,  ce  qui 
n'est  pas  peu  de  chose.  Quand  vous  serez  ici,  vous 
en  jugerez.  Pour  sortir  de  cette  impasse,  il  faut  qu'il 
s'ouvre  une  porte  à  des  événements  nouveaux,  et 
que  ces  événements  soient  favorables.  Jusque-là,  tout 
ce  qu'on  peut  faire,  c'est  de  traîner  la  position,  ce  qui. 
du  reste,  n'est  pas  difficile,  tant  qu'il  n'arrive  rien. 

Adieu,  mon  cher  ami,  je  vous  envie  votre  départ 
pour  la  campagne;  l'année  prochaine,  je  ne  vous 
envierai  rien . 


A   M.    ERNEST  DE    BARANTE. 

Paris,  6  août  1847. 

Le  ministère  continue  à  être  dans  une  position 
fâcheuse.  Le  déchaînement  de  l'opinion  vulgaire  et 
les  clameurs  contre  la  corruption  redoublent  de  viva- 
cité ;  toutes  les  canailles  qui  ont  demandé  sans 
obtenir  sont  en  train  de  menace  et  de  vengeance. 
Guérir  cette  rage  de  malveillance  à  force  de  procès, 
cela  est  difticile  et  redoublerait  pour  le  moment  l'ar- 
deur des  dénonciateurs.  Attendre  et  laisser  passer  ce 
mauvais  vent,  c'est  accepter  une  vilaine  apparence. 
M.  Guizot  fait  bonne  contenance.  Mais  sans  l'avouer 
aux  autres,  ni  peut-être  à  lui-même,  il  a  de  la  fatigue 
et  du  dégoût.  L'autre  jour  il  a  parlé  admirablement 
sur  Rome  et  sur  la  Suisse.  Son  discours  était,  comme 
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VOUS  pouvez  en  juger,  encore  plus  pour  l'Europe  que 
pour  la  Chambre  et  la  France.  Cette  Europe  est  bien 
malade  :  le  Portugal  et  l'Espagne  en  honteux  et  incu- 
rable désordi^e  ;  l'Italie  en  fermentation  ;  la  Suisse 
s'apprêtant  à  une  guerre  civile  qui  sera  sanglante;  la 
Belgique  sans  gouvernement,  aA'ec  un  roi  dont  l'ennui 
est  devenu  maladif  et  qui  voudrait  laisser  là  son 
royaume.  L'Allemagne  se  rassoit;  l'accès  libéral  et 
constitutionnel  est  passé.  Le  roi  de  Prusse  n'a  encore 
recueilli  de  sa  décision  qu'avantage  sans  inconvé- 
nient actuel.  11  a  retrouvé  de  la  considération  et  le 
voilà  félicité  par  l'empereur  de  Russie  et  en  meilleure, 
relation  avec  lui. 

Harante,  10  août  1847. 

Je  lis  tout  ce  que  vous  m'écrivez  sur  la  Turquie, 
et  je  suis  heureux  de  me  dire  que  si  j'étais  ministre, 
et  recevais  une  telle  dépêche,  j'en  serais  satisfait. 
Je  regrette  de  ne  pouvoir  la  faire  lire  à  M.  Guizot.  Elle 
vous  ferait  monter  encore  dans  son  esprit  où  déjà  des 
préventions  favorables  ont  fait  place  à  une  opinion 
bienveillante.  Ce  qui  me  semble  le  plus  essentiel, 
c'est  vos  remarques  sur  la  façon  dont  nous  traitons  la 
Porte  avec  pi  as  d'exigence  et  moins  d'égards  que  ne 
le  font  les  autres  puissances.  Comment  cela?  Et  pour- 
quoi? Est-ce  une  faute  ou  une  nécessité"?  Pourrions- 
nous  changer  cette  façon  d'être?  Est-ce  un  résultat 
de  l'oppression  que  la  tribune  des  Chambres  ou  les 
journaux  exercent  sur  la  'gestion  des  affaires  étran- 
gères? M.  de  Bou)'queney  dont  le  caractère  et  l'esprit 
me  paraissent  opposés  à  une  telle  conduite  en  fait-il 
sentir  les  inconvénients  au  ministre. 


AOUT    1846-FÉVRIER    1848.  217 

Je  n'aurais  plus  de  bulletin  politique  à  vous  envoyer. 
Je  suis  loin  de  toute  communication  avec  le  monde 
des  affaires  publiques.  Avant  mon  départ,  on  commen- 
çait à  ne  plus  croire  aussi  assuré  le  maintien  du  mi- 
nistère whig.  On  disait  que  parmi  cette  dissolution 
des  partis,  sir  Robert  Peel  est  encore  l'homme  qui 
conserve  le  plus  d'autorité  et  qui  inspire  le  plus  de 
confiance  au  public.  La  question  n'importerait  pas 
beaucoup  aux  intérêts  de  la  France,  n'était  lord  Pal- 
merston,  mais  son  remplacement  serait  une  déli- 
vrance. Nous  n'aurions  plus  à  être  sur  le  qui-vive  dans 
tout  l'univers. 

Il  y  avait  un  peu  moins  d'inquiétude  actuelle  sur  la 
Suisse  et  l'Italie.  Quant  à  l'Espagne,  le  désordre  qui  y 
fait  de  rapides  progrès,  l'absence  de  tout  gouverne- 
ment pourraient  être  pris  en  patience  et  ne  nous 
menaceraient  pas  de  conséquences  fâcheuses.  Mais 
M.  Bulwer  a  une  activité  nuisible,  une  ardeur  à 
l'intrigue  susceptibles  de  précipiter  une  révolution 
comme  U  en  est  arrivé  des  mariages.  Nous  aurions 
attendu  assez  volontiers,  et  maintenant  nous  crai- 
gnons une  ouverture  aux  droits  de  madame  de 
Montpensier;  nous  voudrions  qu'il  n'en  fût  jamais 
question  et  M.  Bulwer  fait  étourdiment  le  nécessaire 
pour  amener  ce  grave  incident. 

DE    LADY    UOLLAND. 

Londres,  16  août  1847. 

Mon  cher  ami,  notre  saison  tire  à  sa  fin,  toute  la 
société  se  disperse,  la  chaleur  excessive  pendant  trois 
ou  quatre  jours  augmente  le  désir  que  tous  éprouvent 
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de  jouir  de  la  campagne  fort  belle  cette  année-ci.  Les 
élections  vont  avoir  lieu  après  le  24.  On  dit  que  les 
ministres  gagneront  une  soixantaine  de  voix,  mais 
on  dit  aussi  que  ce  nombre  ne  suffit  pas.  Lord  John 
gagnera  son  élection  à  cause  de  Tappui  que  lui  don- 
neront les  conservateurs  et  le  clergé,  mais  dans  la 
cité  l'engouement  pour  Rothschild  fl;  est  vif  et  sou- 
tenu. Les  dissenters  (2)  ne  veulent  pas  de  John  et 
l'opposition  sera  considérable. 

Le  ministère  a  perdu  de  sa  popularité  depuis  six 
semaines,  et  c'est  fort  malheureux  juste  à  la  naissance 
d'un  nouveau  Parlement.  Ils  ont  montré  de  la  faiblesse 
en  abandonnant  plusieurs  bills  auxquels  ils  étaient 
mariés.  Enfin  ils  ont  mécontenté  beaucoup  de  monde. 
Vos  procès  sont  abominables.  Tout  cela  fait  horreur 
et  je  n'aime  pas  à  y  penser,  bien  moins  en  parler. 

Le  duc  de  Broglie  est  aimable  et  même  prévenant. 
J'espère  que  cela  durera  et  qu'il  n'y  aura  pas  de  choc 
entre  lui  et  notre  ministre.  Nous  attendons  madame 
de  Flahault  ;  elle  vient  demeurer  chez  nous  jusqu'au 
moment  oi^i  elle  ira  en  Ecosse.  Madame  de  Lieven 
nous  arrive  aussi.  De  telles  étoiles  peuvent-elles 
briller  dans  le  même  firmament? 

Je  suis  à  sec  de  nouvelles.  Je  vous  désire  ici.  Dieu 
veuille  que  ce  plaisir  me  soit  réservé  pour  un  jour 
pas  très  éloigné. 

(1)  C'était  surtout  autour  de  la  candidature  de  M.  Lionel 
de  Rothscliild  que  se  livrait  la  bataille  en  faveur  du  prin- 
cipe de  l'égalité  civile  des  religions,     c.  b. 

(2)  Les  non-anglicans,     c.  b. 
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DE    LA    DUCUESSE    DE    SAGAN. 

Gûnlhersdorf,  22  août  18i-7. 

Il  y  a  bien  des  jours  que  je  veux  vous  remercier  de 
votre  bonne  lettre  'lu  23  juillet,  et  je  l'eusse  fait  depuis 
longtemps  sans  un  coup  de  feu  dont  je  viens  à  peine 
de  me  reposer.  J'ai  eu  à  Sagan,  au  retour  de  ma  vi- 
site, celle  d'une  partie  de  la  cour  de  Strelilz  qu'il  a 
fallu  amuser  à  travers  une  chaleur  de  29  degrés.  La 
bienveillante  disposition  qu'on  a  apportée  a  facilité  ma 
lâche,  mais  il  m'a  pris  après  le  départ  de  mes  hôtes 
un  besoin  d'ombre,  de  fraîcheur  et  de  silence  que  je 
suis  venu  satisfaire  ici,  dans  ce  petit  château  de 
chasse  dont  je  crois  vous  avoir  déjà  parlé  et  dont  le 
nom  s'est  trouvé  à  plusieurs  reprises  au  bout  de 
quelques-unes  de  mes  lettres. 

Maintenant  vous  êtes  sans  doute  dans  vos  belles 
montagnes.  Vous  y  avez  du  loisir  et  vous  chercherez 
sans  doute  à  vous  distraire  et  des  chagrins  de  famille 
et  des  dégoûts  du  procès  Teste- Cubières  par  quelques 
travaux  httéraires.  Mandez-moi,  je  vous  en  prie,  si 
vous  y  songez  et  quelle  tâche  vous  vous  êtes  donnée. 
Il  y  a  au  fond  de  vos  paroles  une  teinte  dabattement 
qui  vous  est  étrangère.  Je  vous  ai  toujours  connu  si 
serein,  si  bien  en  équibbre,  demandant  peu  au  Ciel, 
moins  encore  aux  hommes,  si  préparé  aux  sacrifices  1 
Le  découragement  a  été  souvent  ma  part  parce  que 
j'avais  des  avidités  de  bonheur  incompatibles  avec  la 
réalité.  Mais  vous,  si  modéré,  si  doux  avec  les  choses 
et  les  personnes  !  En  effet,  je  vous  ai  vu,  non  pas  à 
l'abri  des  échecs,  des  contrariétés,  des  peines;  mais 
votre  cercle  de  famille  avait  été  respecté  parla  mort, 
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VOUS  étiez  toujours  en  nombre  égal.  Il  n'en  est  plus 
ainsi,  et  il  y  a  dans  la  sur-sivance  à  de  plus  jeune  que 
soi  un  certain  désordre  qui  empêche  la  résignation  ou 
du  moins  qui  la  rend  plus  difficile  et  ôte  la  sécurité 
pour  ce  qui  reste.  C'est  là  ce  qui  aura  ainsi  rompu 
chez  vous  cet  équilibre  que  j'ai  si  souvent  admiré  ;  il 
me  semble  cependant  inipossible  que  la  fraîcheur  na- 
turelle de  votre  esprit  soit  flétrie,  que  votre  charmante 
humeur  ait  perdu  son  élasticité.  Je  suis  convaincue 
que  vous  êtes  toujours  bien  aimable  et  j'aimerais  bien 
h  m'en  assurer  dans  quelques  douces  conversations. 
.Je  vous  écris  en  regard  d'un  petit  buste  en  biscuit  qui 
vous  représente,  que  vous  m'avez  donné  il  y  a  plu- 
sieurs années,  que  j'ai  repris  de  Rochecottc  le  jour  où 
j'ai  cédé  mon  manoir  tourangeau  à  ma  lille,  et  que 
j'ai  placé  ici  sur  mon  bureau. 

Si  la  maladie  de  mon  gendre  n'avait  eu  d'autre 
effet  que  de  paralyser  ses  ardeurs  politiques  (1),  je 
serais  tentée  de  bénir  ses  souffrances;  mais  elles 
sont  assez  profondes  et  assez  prolongées  pour  troubler 
le  bonheur  de  ma  fille;  et  dès  lors  je  voudrais  lui 
rendre  santé  et  bien-être  même  au  prix  de  tout  ce 
que  les  forces  physiques  lui  donnent  d'agitations  de 
corps  et  d'esprit. 

DE  LADY    nOLLAND. 

Londres,  24  août  18i7. 

Je  ne  puis  vous  donner  grandes  nouvelles.  Les  élec- 
tions ont  été  les  plus  radicales  possible,  et  Dieu  sait  com- 

(1)  M.  Henri  de  Castellane  avait  pris  assez  vivement 
parti  à  la  Chambre  des  députés  contre  le  ministère,     c.  b. 
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ment  le  gouvernement  s'en  tirera.  On  ne  peut  pas  sa- 
voir encore  combien  de  votes  on  aura  gagné.  Le  chiffre 
libéral  est  sans  doute  immense,  mais  il  faut  faire 
soustraction  de  ceux  qui  le  sont  au  delà  des  désirs  du 
gouvernement  et  qui  ne  resteront  pas  avec  lui.  Les 
affidés  du  ministère  parlent  d'un  gain  de  cinquante. 
Mais  d'autres,  qui  ne  sont  pas  payés  pour  le  dire, 
portent  à  quinze  le  nombre  des  votants  sûrs  et  nou- 
veaux, et,  en  même  temps,  expriment  leur  doute  que 
ce  Parlement  puisse  durer,  et  prophétisent  une  coalition 
entre  John  et  Peel.  Le  quand  et  le  comment  sera 
prouvé  par  le  temps  qui  prouve  et  éprouve  tout. 

A   M.    ERNEST   DE    BARANTE. 

Barante,  25  août  1847. 

J'aime  et  je  conçois  à  merveille  que  le  Bosphore, 
les  promenades  en  caïque,  les  aspect  du  rivage,  la 
belle  saison  soient  pour  vous  une  compagnie  et  vous 
donnent  le  charme  de  la  rêverie.  J'aurais  cru  que  le 
corps  diplomatique  vivait  un  peu  plus  en  commun  et 
se  faisait  davantage  ressource  à  lui-même. 

Vos  jugements  sur  les  personnes  que  vous  voyez 
me  semblent  réfléchis,  justes  et  bienveillants.  Ils  ne 
sont  pas  empreints  de  ce  dénigrement  si  commun  à 
présent  et  qui  fait  voir  plus  faux  qu'une  bienveillance 
éclairée.  Je  connais  à  peine  M.  de  Bourqueney.  Vous 
le  peignez  tel  qu'il  est  devenu  depuis  qu'il  est  ambas- 
sadeur et  marié.  Auparavant,  il  était,  à  ce  que  disent 
ses  anciens  amis,  plus  animé  et  avait  plus  d'abandon 
dans  la  conversation.  Je  trouve  simple  que  sa  posi- 
tion ne  lui  permette  plus  le  laisser-aller  qu'il  pouvait 
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avoir  en  devisant  entre  camarades  au  bureau  du  Jour- 
nal des  Débats.  Dans  le  peu  que  je  l'ai  ru,  il  m'a  paru 
que  sa  pensée  s'exagérait  et  se  systématisait  un  peu 
par  sa  parole.  J'en  ai  surtout  été  frappé  lorsqu'il  dé- 
veloppait les  espérances  que  lui  inspiraient  les  tenta- 
tives de  réforme  et  de  civilisation  européenne  essayées 
par  le  gouvernement  ottoman.  Il  y  attachait  une 
grande  importance  etpresqu'une  solution  de  l'avenir. 
Cela  était  si  loin  de  ce  que  j'avais  observé  qu'il  ne 
me  persuadait  point.  A  la  vérité,  je  n'avais  pu  faire 
que  des  remarques  superficielles,  prendre  quelques 
jiperçus  en  passant.  Mais  d'autres  mieux  instruits  que 
moi  étaient  encore  plus  éloignés  de  croire  à  la  réalité 
de  cette  utopie  de  la  Turquie  civilisée. 

Ce  que  vous  me  dites  de  l'affaire  Mussurus  et  de 
notre  situation  à  Constantinople  n'est  point  rassurant. 
Au  point  où  vous  êtes,  on  doit  toujours  se  croire  à  la 
veUle  d'un  nouveau  traité  du  13  juillet  1840.  C'est 
bien  aussi  ce  que  je  crois.  La  situation  restera  la 
même  tant  que  de  graves  événements  plus  à  redouter 
qu'à  dériver  ne  seront  pas  venus  remuer  l'Europe. 
A  supposer,  même  que  la  Prusse  cesse  d'être  dispo- 
nible, les  trois  autres  puissances  n'en  seront  que  plus 
unies.  Mais  jusqu'ici  cette  coalition  latente  a  été  uni- 
quement défensive;  à  présent  elle  est  plus  encore 
obligée  de  conserver  ce  caractère  de  prudence. 
Jamais  les  dangers  d'une  conflagration  n'ont  été 
plus  menaçants  :  voilà  ce  qui  peut,  sinon  donner 
sécurité,  du  moins  calmer  les  appréhensions  qu'in- 
spire l'état  présent  des  choses  et  le  craquement 
général  de  l'édifice.  M.  Guizot  comprend  qu'il  ne  faut 
point  faire  de  fautes,  point  avoir  tort  dans  une  ques- 
tion quelconque,  que  jamais  la  rodomontade  et  l'exi- 
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gence  n'ont  été  moins  de  saison.  Mais  lord  Palmerston 
n'est  point  si  sage  et  l'opinion  anglaise  n'exerce  sur 
lui  qu'un  très  faible  contrôle,  car  elle  est  comme  lui 
orgueilleuse  et  dominatrice.  Nous  verrons  ce  que  sera 
le  prochain  Parlement.  Il  ne  pourra  embarrasser  et 
compromettre  le  cabinet  ivhig  que  dans  les  affaires 
intérieures  ;  mais  ces  embarras  réagiraient  sur  la  po- 
litique extérieure.  Ce  que  j'ignore  dans  ma  solitude  et 
que  je  voudrais  savoir,  c'est  ce  qu'on  prévoit  de  la 
situation  en  l'Italie. 

En  ce  moment,  il  n'y  a  point  en  France  une  autre 
pensée,  une  autre  conversation,  depuis  le  trône  jus- 
qu'à la  rue,  depuis  Paris  jusqu'aux  bourgades  les  plus 
reculées,  que  l'effroyable  assassinat  de  madame  de 
PrasLin.  L'imagination  en  demeure  effrayée;  il  semble 
que  ce  soit  un  cauchemar.  Vous  voyez  par  les  jour- 
naux que  les  passions  de  l'esprit  de  parti  ne  songent 
qu'à  exploiter  ce  crime  pour  servir  leurs  espérances 
ou  leurs  haines.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  pré- 
sente année  est  destinée  à  nous  faire  assister  à  toutes 
les  hontes  judiciaires. 

DU    DUC    [\)    PASQUIER, 

Paris,  25  août  1847. 

Cette  atroce  affaire  a  eu  le  dénouement  que,  sûre- 
ment VOUS  savez  déjà.  C'est  une  grande  libération 
pour  moi,  plaise  au  Ciel  que  la  malveillance  si  active 
qui  nous  environne  n'en  tire  pas  un  odieux  parti.  Je 

(1)  Le  titre  de  duc  avait  été  conféré  au  baron  Pasquier 
le   19  décembre  1844.     c.  b. 
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ne  néglige  rien  pour  ne  laisser  dans  notre  marche  au- 
cune circonstance  dont  il  lui  soit  possible  de  se  faire 
une  arme.  Le  National  de  ce  matin  était  déjà  des 
plus  odieux.  A  cela  rien  d'étonnant. 

Comment  se  porte  tout  ce  qui  vous  entoure?  J'es- 
père que  vous  pourrez  me  répondre  bien.  Quant  à 
moi,  il  est  fort  étonnant  que  ma  santé  ait  pu  résister 
à  tout  ce  qu'il  m'a   fallu  supporter  de  fatigues. 

DU   COMTE    MOLÉ. 

Au  Marais,  28  août  1847. 

Mon  cher  ami,  je  ne  veux  pas  quitter  ce  Ueu  sans 
répondre  à  votre  dernière  lettre.  Demain  je  reviens  à 
Paris,  et  lundi  j'irai  au  Luxembourg,  le  cœur  serré  et 
l'esprit  chagrin,  assister  au  déplorable  dénouement 
de  cet  horrible  drame.  M.  de  Praslin  s'est  empoisonné 
neminc  contradicente,  et  l'on  a  donné  prétexte  à  ces 
articles  subversifs  et  révolutionnaires  des  journaux, 
comme  la  Démocratie  pacifique,  qui  ont  dit  :  «  De  mal- 
»  heureux  affamés  portent  leur  tête  sur  l'échafaud  à 
»  Buzançais,  et  le  duc  et  pair,  le  chevaUer  d'honneur  fl) 
»  qui  a  massacré  pendant  un  quart  d'heure  la  plus 
»  respectable  femme  qui  était  la  sienne  depuis  dix- 
))  huit  ans,  dont  il  avait  eu  onze  enfants,  en  est  quitte 
»  pour  avaler  une  petite  fiole  de  poison!» 

Je  sais  si  bien  jusqu'oii  va  la  faiblesse  de  ceux  qui 
nous  gouvernent,  que  de  mon  coin  j'avais  écrit  deux 
lettres  pour  montrer  les  conséquences  de  ce  qui  se 
préparait.  M.  Guizot,  il  y  a  longtemps  que  je  l'ai  ap- 

(1)  Chevalier  d'honneur  de  la  reine  Marie-Amè!ie.    c.  b. 
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pris,  est  roide,  absolu,  hautain,  et  dans  l'occasion 
sans  pitié,  maisilne  résiste  pas  à  certaines  influences. 
Je  suppose  que  c'est  lui  qui  dirige,  c'est  ce  qui  fait 
que  c'est  à  lui  que  je  m'en  prends.  Jamais,  à  mon 
avis,  on  ne  lit  une  plus  grande  faute  et  dans  les  cir- 
constances où  elle  pouvait  avoir  tant  de  dangers.  Je 
ne  vous  exprimerai  point  le  bouleversement  de  mon 
âme  depuis  ce  crime  affreux.  Rien,  dans  aucun  temps, 
dans  aucun  pays,  n'en  a  approché.  Celui  qui  l'a  com- 
mis, ce  monstre  qui  Aient  de  reculer  les  limites  de  la 
barbarie  humaine,  a  été  huit  jours  dans  sa  maison 
entouré  des  égards  de  la  police  et  du  parquet  bien 
plus  que  de  leur  surveillance  ;  son  propre  médecin, 
celui  de  sa  famille,  ne  l'a  pas  quitté  et  il  déclare  que 
ces  flots  de  poison  sortant  de  son  corps  par  toutes  les 
issues,  sont  des  attaques  de  choléra  qu'il  combat  par 
des  moyens  propres  à  augmenter  l'activité  du  poison. 

Ah,  mon  cher  ami,  nous  en  sommes,  croyez-le,  à 
l'esprit  de  vertiges  et  d'eîTenrs  ! 

Vous  reconnaissez  que  les  âmes  sont  sans  convic- 
tion, que  l'individualisme  et  le  matérialisme  nous  dé- 
vorent, puis  vous  accordez  aux  apologistes  du  temps 
actuel  qu'il  y  a  autant  d'honnêtes  gens  que  dans  un 
autre?  Permettez-moi  de  le  dire,  je  ne  reconnais  point 
là  la  conséquence  de  votre  esprit.  Comment  ne  se 
ferait-iJ  pas  deux  fois  plus  de  mauvaises  actions  et 
cent  fois  moins  de  belles  et  de  bonnes,  quand  les 
mauvaises  ne  causent  plus  d'indignation  et  les  belles 
ni  émotion,  ni  admiration,  ni  enthousiasme;  quand  la 
passion  effrénée  de  l'argent  et  des  jouissances  qu'il 
procure  a  remplacé  tous  les  autres  mobiles,  quand  il 
n'existe  plus  un  seul  principe  que  la  société  et  le  gou- 
vernement qui  la  représente  ose  mettre  hors  du  dé- 
VII.  15 
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bat  et  obliger  tout  le  monde  à  respecter.  Chez  toutes 
les  nations  anciennes  et  modernes  les  bases  de  la  mo- 
rale, celles  sur  lesquelles  toute  société  repose,  ont  été 
réservées  et  mises  hors  de  débat.  Aujourd'hui,  dites- 
moi,  je  vous  prie,  ce  qui  n'est  pas  attaqué,  discuté, 
dans  vos  chaires,  dans  vos  livres,  dans  les  journaux» 
sur  les  théâtres  et  dans  ces  feuilletons  dont  se  nourrit 
tout  ce  qui  lit  en  France?  A  la  morale,  vous  avez  sub- 
stitué la  légalité.  11  faut  s'abstenir  de  certains  actes 
non  parce  que  la  religion,  la  morale,  la  conscience, 
la  vérité  les  réprouvent,  mais  parce  que  les  lois  les 
punissent.  Avec  tout  notre  étalage  de  légalité,  au  fond 
le  gouvernement  sans  principe,  indifférent  et  athée 
que  nous  avons,  n'est  que  le  gouvernement  du  plus 
fort.  On  récompense  par  l'argent  ou  des  emplois  ceux 
dont  on  est  content;  on  tâche  d'atteindre  par  des  lois 
ceux  qui  troublent  ou  qui  résistent. 

Vous  ne  voyez  d'autre  remède  que  de  s'occuper  des 
classes  pauvres;  je  crains  bien  qu'il  n'}-  ait  encore,  au 
fond  de  cette  idée,  beaucoup  d'illusions.  Jamais  celui 
qui  possède  n'a  mieux  compris  qu'il  ne  le  fait  aujour- 
d'hui son  devoir  envers  celui  qui  n'a  rien.  La  charité 
privée  n'a  plus  de  bmite,  et  jamais,  soyez-en  siir, 
l'ouvrier  honnête  et  laborieux  n'a  plus  gagné,  n'a  été 
plus  préservé  de  la  misère;  jamais  le  vieillard  ou 
l'infirme  n'a  été  plus  secouru.  On  flatte  les  classes 
pauvres  à  la  tribune,  dans  les  livres,  les  romans,  les 
journaux.  On  parle  d'elles  comme  d'opprimés  et  on 
leur  suppose  des  droits,  on  leur  donne  des  espérances 
avec  lesquelles  il  faudrait  un  miracle  pour  qu'elles  ne 
cherchent  pas  à  obtenir  par  la  force  ou  la  A-iolence 
tout  ce  qu'on  leur  promet,  et  à  se  venger  de  tout  ce 
qu'on  leur  a  fait  souffrir.  Certes,  il  faut  leur  faire  tout 


AOUT    1846-FÉVKIER    1848.  227 

le   ])ien  possible,   mais   en  parlant  beaucoup  moins 
d'elles.  11  faut  surtout  verser  dans  leurs  cœurs  et  dans 
leur  esprit  quelques  antidotes  aux  sentiments  haineux 
et  aux  fausses  doctrines  dont  on  les  empoisonne  tous 
les  jours.  Plus  je  vais,  je  vous  l'avoue,  et  plus  je  suis 
frappé  du  faux  point  de  départ  de  toutes  les  idées  de 
ceux  qui  gouvernent  depuis  1830,  sans  parler  du  chef 
suprême,  et  que,  comme  les  grands  principes,  je  vou- 
drais qu'on  mît  toujours  hors  de  débat.  On  peut  dire 
que,  depuis  dix-sept  ans,  c'est  Tesprit  des  doctrinaires 
qui  a  dominé  dans  le  gouvernement.  S'ils  n'ont  pas 
fait  le  mal,  ils  se  sont  complètement  trompés  sur  sa 
nature  et  sur  les  moyens  de  le  combattre  ;  leur  théorie 
aurait  fondé,  au  besoin,  l individualisme.  Depuis  cent 
cinquante  ans,  tout  y  tendait,  et  ils  ont  augmenté  sa 
puissance  en  cherchant  à  la  conciher  avec  la  morale. 
En  le  légitimant,  pour  ainsi  dire,  en  l'écrivant  dans 
les  lois,  en  le  faisant  accepter  aux  consciences  les 
plus  sévères,  en  subordonnant  enfin  le  droit  et  l'inté- 
rêt de  l'unité  sociale  au  droit  et  à  l'intérêt  de  chacun, 
ils  ont  rendu  le  gouvernement  et,  peut-être,  la  société 
impossible.  Je  vous  écris  tout  ce  pathos  au  miheu  de 
vingt  interruptions,  mais  je  vous  écris  de  verve,  du 
fond  de  mon  âme,  et  sans  penser  à  la  rédaction.  Si 
j'avais  quarante  ans,  je  me  jetterais  bien  avant  dans 
la  mêlée.  L'ambition  pourrait  me  venir  d'arrêter  le 
torrent  et  je  sens  que  le  courage  ne  me  manquerait 
pas.  Mais  à  mon  âge  la  sagesse  commande  d'adorer 
l'écho  pendant  que  l'orage  gronde,  à  moins  que  les 
hommes,   les  circonstances,  enfin  la  Providence  ne 
viennent  vous  prendre  par  la  main. 

J'hésite  à  vous  envoyer  cette  lettre,  et  si  je  le  fais 
c'est  que  je  ne  l'aurai  pas  relue. 
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DE     LA     l'RINCESSE     DE      LIEVEN. 

Trouville,  30  août  1847. 

Queje  voudrais  causer  avec  vous,  monsieur  l'Ambas- 
sadeur, que  de  sujets  curieux  à  traiter!  A  quoi  pense 
M.  de  Metternicli  en  se  compromettant  ainsi  en  Italie? 
Il  est  clair  que  vous  ne  pouvez  pas  l'y  laisser  seul  ;  il 
est  clair  qu'un  mouvement  révolutionnaire  peut  écla- 
ter là  partout;  que  vous  devez  soutenir  les  gouverne- 
ments progressistes,  et  non  pas  les  jacobins,  et  que 
l'Angleterre  se  chargera  de  soutenir  ceux-ci.  Trois 
sortes  de  protecteurs  pour  ce  pays  !  Quelle  bagarre  ! 
Les  nouvelles  d'Espagne  vont  être  curieuses.  Narvaez 
aura  pris  le  pouvoir.  Cela  ne  plaira  pas  à  l'Angleterre. 
D'Angleterre  on  mande  que  tous  reconnaissent  le 
présent  Parlement  pour  être  ingouvernable.  Ce  qu'il  y  a 
de  plus  vraisemblable,  c'est  qu'une  bonne  partie  des 
protectionnistes  se  résigneront  à  reprendre  le  joug  de 
Peel.  Alors  on  pourra  faire  quoique  chose.  Jusque-là 
personne  ne  pourra  gouverner. 

A    M.     GUIZOT. 

Barante,  8  septembre  1847. 

Mon  cher  ami,  vous  ne  m'écrivez  pas  de  nouvelles, 
je  le  regrette,  mais  je  conçois  que  vos  vacances  ne 
soient  pas  complètes  et  ne  vous  donnent  que  peu  de 
repos  et  point  de  loisir.  Vous  êtes  allé  à  Saint-Cloud 
au  lieu  d'aller  à  Eu,  peut-être  ensuite  au  conseil 
général  à  Gaen;  le  nôtre  a  fini  sa  besogne  en  une 
semaine.  Je  ne  lui  ai  jamais  trouvé  une  disposition  si 
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calme  quant  h  la  politique  générale  et  quant  à  l'admi- 
nistration; aucune  opinion  n'a  essayé  de  se  manifester 
par  un  vote.  On  a  reparlé  de  l'impôt  du  sel,  mais  on  a 
écouté  très  volontiers  ce  que  j'ai  dit  contre  cette  dérai- 
sonnable suppression  et  presque  tous  convenaient  que 
j'avais  raison.  Même  dans  les  conversations  régnait 
une  complète  réserve  qui  ne  dissimulait  pas  des  sen- 
timents vifs  et  tenait  de  l'apaisement  plus  que  de  la 
précaution.  Les  conservateurs  ont  au  moins  autant 
que  par  le  passé  une  ferme  conviction  que  leur  cause 
est  la  bonne.  Toutefois  vous  savez  bien  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  de  la  région  des  hommes  qui  tiennent  aux 
affaires  publiques  ou  locales  et  sont  capables  de  bon 
sens  ;  la  masse  électorale  n'en  est  point  là,  et  le  péril 
serait  grand  si  on  la  mettait  à  l'épreuve.  D'ailleurs,  je 
n'ai  pas  à  vous  apprendre  que  ces  conservateurs,  ceux 
mêmes  qui  professent  pour  a'Ous  confiance  et  admira- 
tion, sont  sous  une  impression  de  tristesse  et  d'inquié- 
tude sans  malveillance.  Les  déclamations  haineuses 
des  journaux  n'ont  pas  beaucoup  agi  sur  eux,  mais  il 
y  a  évidemment  une  réaction  contre  ce  soin  des 
intérêts  privés,  ces  complaisances  et  ménagements 
pour  les  personnes,  ces  distributions  de  faveurs  et 
d'emplois,  et  surtout  cette  faiblesse  pour  les  exi- 
gences des  députés  qui  ont  été  plus  ou  moins  néces- 
saires pour  composer  une  majorité.  On  me  parlait  de 
cela  avec  chagrin  en  m'engageant  à  vous  le  dire.  Je 
ne  prends  pas  ces  blâmes  et  ces  vœux  au  pied  de  la 
lettre  ;  si  on  se  jetait  passionnément  dans  une  réforme 
puritaine  on  n'irait  pas  loin  sans  trébucher  ;  mais 
vous  avez  à  changer  de  maintien,  non  point  avec 
jactance,  mais  tranquillement  et  de  manière  que  le 
public  s'en  aperçoive.  Soignez  surtout  les  nominations 
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et  faites  encore  bien  plus  attention  aux  destitutions. 
Le  ministère  de  l'intérieur  vient  de  sacrifier  le  sous- 
préfet  d'Ambert  à  la  rancune  du  député  qui  a  rem- 
placé M.  Molin  et  qui  s'est  fait  ministériel.  L'effet  a 
été  fâcheux  et  a  Ijrisé  le  parti  conservateur.  Nous 
nous  étions  dit  tout  cela,  ou  à  peu  près,  avant  mon 
départ;  j'ai  voulu  vous  le  répéter  cette  fois  comme 
écho  et  soyez  sûr  que  je  n'ai  en  aucune  façon  suggéré 
ce  qui  m'a  été  dit.  Vous  y  songerez,  malgré  tant  de 
grandes  affaires  extérieures  qui  doivent  vous  occuper. 
Le  moment  est  critique,  il  exige  une  extrême  pru- 
dence ;  je  crois  cependant  que  ce  besoin  universel 
de  la  paix  et  du  bon  ordre  qui  nous  a  sauvés  en  1831 
n'est  pas  moindre  qu'à  cette  époque  et  qu'on  pourra 
arrêter  ou  circonscrire  le  mal  dans  les  heux  où  il 
éclatera. 

Je  vis  dans  une  ignorance  qui  me  condamne  à 
raisonner  sur  les  généralités.  J'aimerais  à  savoir  où  en 
sont  l'Italie,  la  Suisse  et  l'Espagne.  Madame  de  Lieven 
me  fera  la  charité  de  quelques  nouvelles. 

DU     DUC     DE     BROGLIE. 

Paris,   10  septembre  18i7. 

Votre  lettre,  mon  cher  ami,  a  été  me  chercher 
d'abord  à  Londres,  puis  elle  m'a  poursuivi  pied  à  pied 
dans  les  montagnes  d"Ecosse,  puis  elle  est  venue  à 
Évreux,  et  elle  ne  m'a  atteint  qu'ici  même.  J'ai  trouvé 
soit  à  Évreux,  soit  à  Paris,  l'état  des  affaires  et  des 
esprits  infiniment  meilleur  que  je  ne  l'espérais,  le 
trouble  qui  n'existait  au  vrai  que  dans  les  imaginations 
se  calme  peu  à  peu  ;  comme  il  n'y  a  point  de  mal  réel 
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et  que  l' unique  remède  à  celui  qu  on  se  ligure,  c'est 
tout  simplement  plus  d'activité,  d'ensemble,  de  régu- 
larité et  de  décision  dans  le  gouvernement,  je  crois 
que  la  leçon  ne  sera  pas  perdue  et  que  l'inquiétude 
aura  porté  ses  fruits.   J'ai  trouvé  le  roi  tranquille, 
sans  préoccupation  excessive  d'aucun  côté,  fort  bien 
pour    ses  ministres   et    envisageant  l'ensemble   des 
affaires  avec  sagesse  ;  M.  Guizot  content  et  en  train; 
M.  Duchàtel,  qu'on  m'avait  dépeint  comme  découragé, 
dans  son  état  d'esprit  ordinaire;  en  tout,  rien  qui  res- 
semble au  tableau  lugubre  que  font  de  la  France  les 
journaux  français  ou  étrangers.  L'horizon  de  la  poli- 
tique extérieure  est,  à  la  vérité,  fort  chargé,  en  ce 
moment;  du  côté  de  l'Espagne  il  n'y  a  rien  à  espérer, 
cette  cour  est  un  bagne  conduit  par  une  folle,  mais 
pourvu  qu'elle  règne  et  qu'on  ne  la  dépose  pas,  le 
reste  nous  est  bien  indifférent.  Le  cas  où  elle  abdique- 
rait, le  cas  où  on  la  déposerait,  serait  le  seul  qui  pût 
nous  causer  de  l'embarras;  cela  ne  paraît  pas  à  crain- 
dre en  ce  moment,  et,  même  en  ce  cas,  la  conduite 
serait  claire,  et  ne  présenterait  pas  toutes  les  difficultés 
qu'on  se  figure,  à  travers  beaucoup  de  vicissitudes, 
de  tiraillements  et  de  tentatives  qui  avortent.  .Je  crois 
que  les  affaires  d'Italie  sont  plutôt  en  bon  train;  tout 
le  monde,  là,  a  peur  de  tout  le  monde  :  Autriche,  pape, 
princes,  peuples,  tout  le  monde  se  sent  menacé  et 
c'est  la  meilleure  des  conditions  pour  ne  pas  faire 
beaucoup   de  sottises.  S'il  y  avait  parmi  les  parties 
intéressées   quelqu'un,    dans  tout   ce    débat,    qui  se 
sentît  de  force  à  maîtriser  les    autres,  on   aurait  à 
redouter  un  grand  conflit,  mais  M.  de  Metternich  est 
bien  vieux,  il  ne  veut  pas  se  remettre  en  scène,  et 
les  Italiens  ne  sont  pas  courageux  quand  il  y  a  un 
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danger  réel  et  tout  proche.  J'espère  assez  bien  du 
résultat  final.  La  Grèce  est  le  seul  point  qui  inquiète 
réellement  :  le  théâtre  est  si  petit,  et  les  attaques  si 
grossières  et  si  multipliées  qu'on  ne  peut  se  défendre 
d'un  peu  de  souci.  Piscatory  tient  bon  cependant  et 
se  conduit  avec  beaucoup  de  prudence  et  de  décision. 
Je  repars  pour  Londres  après-demain,  l'état  des 
choses  y  est  toujours  le  même.  Nos  tristes  procès  sont 
exploités  par  la  presse  anglaise  avec  une  perlidie  et 
une  suite  qui  produisent  quelque  efifet  sur  les  esprits. 


DU   DUC  PASQUIER. 

Paris,  14  septembre  18i7. 

Depuis  notre  séparation,  j'ai  encore  eu  à  subir  de 
rudes  épreuves.  Celles  amenées  par  l'horrible  assas- 
sinat de  M.  de  Praslin  ont  été  d'autant  plus  cruelles 
que,  certes,  il  était  impossible  de  s'y  attendre.  Le 
misérable  duc,  en  tranchant  son  existence,  nous  a, 
pour  quelques  moments,  mis  dans  une  difOcile  situa- 
tion ;  pourtant,  au  fond,  ce  dénouement  a,  peut-être 
encore,  été  le  moins  malheureux  auquel  on  fût  exposé, 
car  le  jugement,  et  surtout  l'exécution,  auraient  pu 
causer  une  bien  grande  émotion  populaire.  Mais  il  a 
eu  pour  moi  l'inconvénient  de  m'imposer  la  nécessité 
de  me  faire  l'organe  de  la  vindicte  publique,  et  de 
prononcer,  après  sa  mort,  l'arrêt  qui  ne  devait 
réguUèrement  l'atteindre  que  vivant.  Celte  irrégu- 
larité a  été,  heureusement,  fort  bien  accueilhe  par 
les  principaux  organes  de   l'opinion. 

Je  vois  la  situation  présente  absolument  comme 
vous,  et  j'en  parle  dans  ce  sens  à  qui  je  crois  le  plus. 
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utile  de  la  dire,  or  vous  savez  qu'il  y  a  des  oreilles 
qui  n'entendent  guère  de  telles  vérités. 

Les  nouvelles  d'Italie  sont  mauvaises  et  cette  pre- 
mière émeute  à  Milan  peut  être  le  prélude  de  beaucoup 
de  sinistres  événements. 

Mais  que  faire  chez  nous,  au  milieu  de  tous  ces 
mouvements  qui  nous  enveloppent,  entre  cette 
Espagne  délirante  et  poussée  par  l'influence  anglaise, 
il  faut  bien  le  reconnaître,  dans  un  abîme,  puis,  entre 
cette  Suisse  qui  veut  donner  au  monde  l'exemple  de 
la  plus  odieuse  guerre  civile. 

De  Broglie  a  passé  ici,  après  son  conseil  général. 
Les  Anglais,  en  général,  ne  trouvent  rien  de  mieux 
que  de  couvrir  leur  dépit  politique  à  l' encontre  du 
mariage  espagnol,  sous  le  manteau  d'une  déblatéra- 
tion  presque  misérable  sur  ce  roi  Louis-Philippe  qu'ils 
ont  tant  célébré  pendant  seize  années. 

DE    LA    PRINCESSE    DE    LIEVEN. 

Paris,  24  septembre  1847. 

Le  ciel  a  été  bien  chargé  et  le  demeure  encore. 
Cependant  l'Italie  se  dégage  un  peu.  M.  de  Metternich 
replie  ses  voiles.  Il  n'aura  pas  de  querelle  avec  le 
pape.  11  n'interviendra  pas  en  Toscane,  ni  même  à 
Lucques.  Peut-être  acceptera-t-il  Parme  et  Modène  si 
nos  souverains  le  demandent,  mais  cela  ne  donnerait 
pas  le  droit  de  réclamer  ni  d'imiter.  Le  roi  de  Sar. 
daigne  n'a  jamais  été  menacé  par  l'Autriche.  C'est 
Palmerston  qui  avait  inventé  cela,  et  qui  en  a  fait 
l'objet  de  diatribes  incroyables  contre  l'Autriche.  Lui 
et  M.  de  Metternich  sont  à  couteaux  tirés. 
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Naplcs  est  un  peu  inquiélant.  Les  Anglais  soufflent 
la  révolte  en  Sicile.  Ils  aimeraient  bien  l'avoir  direc- 
tement ou  indirectement.  Vous  savez  que  tous  les 
moyens  leur  sont  bons  quand  il  s'agit  de  leurs 
intérêts. 

L'Espagne  est  livrée  à  Bulwer,  cela  ne  durera  pas. 

La  mort  de  Colettis  est  un  grand  malheur.  L'Orient 
A'a  devenir  la  plus  grosse  affaire.  Je  crois  que  vous  et 
nous  unis  est  chose  possible  en  Grèce.  Nous  sommes 
très  mécontents  de  l'Angleterre  sur  ce  point,  lirunow 
tient  un  bon  langage  sur  la  France.  C'est  de  Kisseleff 
que  je  tiens  cela. 

L'afîaire  de  Montevideo  (1)  est  un  imbrogUu  très 

(1)  En  18ij,  sur  les  instances  de  lord  Aberdcen,  la  France 
s'était  laissée  entraîner  à  tenter,  avec  l'Angleterre,  une  mé- 
diation armée,  entre  Rosas,  le  dictateur  de  la  Confédération 
Argentine,  et  l'État  de  Montevideo.  Arrivé  au  pouvoir 
lord  Palmcrston,  selon  ses  tendances  habituelles,  se  méfia 
de  nos  intentions  et  nous  attribua  les  vues  les  plus  ambi- 
tieuses sur  Montevideo.  Aussi  lord  Howden,  son  repré- 
sentant dans  ces  régions,  prit-il  occasion  de  quelques 
désaccords  avec  son  collègue  français,  M.  NValewski,  pour 
lui  signifier  brusquement  que  l'Angleterre  se  retirait  de 
l'intervention.  Le  premier  ministre,  lord  John  Russel, 
auquel  notre  ambassadeur  avait  porté  plainte,  en  l'absence 
de  lord  Palmerston,  contre  cet  inconvenable  procédé,  ne 
put  s'empêcher  de  convenir  des  torts  de  lord  Howden, 
dont  au  môme  moment,  lord  Palmerston  approuvait  la 
conduite,  dans  une  dépèche  qui  déclarait  officiellement 
l'action  commune  terminée.  Mais  lord  Russel  se  trouvait 
lié  par  ses  premières  déclarations,  et  lord  Palmerston  dut 
céder  devant  son  autorité  de  premier  ministre.  L" .Angleterre 
fut  obligée  de  reconnaître  que  l'action  commune  n'était 
pas  terminée  (septembre,  octobre  1847).     c.  b. 
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désagréable  pour  Palmerston.  Ce  sera  un  jour  un 
e'pisode  très  divertissant  à  vous  conter  de  vive  voix. 

La  présidence  à  M.  Guizot  n'est  pas  un  événement. 
Mais  il  faut  que  cela  le  devienne,  c'est-à-dire  qu'il 
fasse,  qu'il  se  môle  de  tout,  et  qu'on  le  voie  et  le 
sente.  Je  ne  manquerai  pas  de  le  tracasser  tous  les 
jours  sur  ce  point.  11  a  passé  deuxjours  à  Compiègne. 
Il  est  bien  content  du  roi,  je  suppose  que  cela  veut 
dire  aussi  que  le  roi  est  content  de  lui. 

Broglie  fait  à  Londres  merveille.  Très  considéré, 
Irrs  respecté,  très  cru,  et  tenant  Palmerston  dans  ses 
petits  souliers.  Flahaull  est  arrivé,  mandé  par 
M.  Guizot  qui  l'envoie  la  semaine  prochaine  à  Tienne. 
Brosson  est  parti  ^1).  Il  a  l'ordre  de  s'arrêter  et  de 
parler,  à  Turin,  à  Milan,  à  Florence,  à  Rome.  Lord 
Minto  (2)  fait  une  semblable  tournée  et  dans  le 
même  moment.  Je  doute  que  ce  soit  le  même  lan- 
gage. Cependant  M.  Gnizot  a  été  assez  content  d'une 
dépêche  de  Palmerston  à  Vienne  sur  les  alï'aires 
d'Italie,  dépêche  que  Xormanby  est  venu  lui  com- 
muni'juer. 

AU    COMTE    DE    IlOUDETOT. 

Barante,  25  septembre  1847. 

Je  ne  sais  rien  du  monde  politique  que  par  les 
journaux;ilslereprésententcommebiennoir.  J'enjuge 
à  peu  près  de  même,  mais  d'un  autre  point  de  vue. 

(1)  Le  comte  Brosson  était  nommé  ambassadeur  é'i 
Naples.     c.   b. 

(2)  Lord  du  sceau  privé  dans  le  cabinet  anglais,     c.  a. 


236     SOUVENIRS  DU  BARON  DE  BARANTE. 

Ce  n'est  pas  dans  lo  pouvoir  confié  à  tels  ou  tels,  dans 
les  circonstances  de  la  semaine  et  les  déterminations 
qu'elles  ont  pu  suggérer  que  réside  le  mal.  Nous 
pourrions  nous  tirer  des  embarras  et  des  périls 
actuels  ;  ils  sont,  pour  la  plupart,  accidentels  et 
passagers.  Ce  qui  est  plus  général  et  plus  profond, 
c'est  l'état  moral  des  sociétés  européennes  ;  tant 
d'amour  de  la  liberté,  un  tel  fanatisme  d'égalité,  une 
si  grande  ardeur  d'intérêt  privé;  la  haine  ou  le 
mépris  de  l'autorité,  tout  cela  sans  aucun  contre- 
poids de  convictions  religieuses  ou  d'habitudes  mo- 
rales :  voilà  le  mal  que  nous  avons  vu  croître  depuis 
soixante  ans.  L'expérience  des  dix-huit  dernières 
années  est  la  plus  probante.  Nous  avons  obtenu  ce 
que  nous  voubons  ou  plutôt  ce  que  nous  avions  cru 
vouloir.  Nous  avons  réussi  h  conserver  l'ordre  inté- 
rieur et  la  paix;  nous  avons  joui  de  la  prospérité  et 
nous  sommes  en  disposition  moins  sensée,  moins 
honnête,  moins  rassurante  que  le  30  juillet  1830. 
Ajoutons  que  l'Europe  entière  est  travaillée  et  remuée 
du  même  mal.  Ce  sont  de  tristes  réflexions,  de  funestes 
conjectures  pour  l'avenir.  Pourtant  tout  est  calme. 
Chacun  souhaite  l'ordre  et  le  repos,  l'esprit  de  con- 
servation a  une  majorité  évidente;  mais  les  calculs  de 
l'intérêt  ne  sont  pas  une  base  soUde.  La  moindre 
affection  désintéressée  serait  plus  rassurante. 

DE     M.     GUIZOT. 

Paris,  28  septembre  1847. 

Mon  cher  ami,  il  est  convenu,  j'espère,  que  je  ne 
puis  pas  avoir  de  tort  envers  vous.  Sans  cela  j'en 
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aurais,  j'écris  sans  cesse,  excepté  à  vous.  Je  me  porte 
bien,  je  me  lève  avant  six  heures,  je  reste  dans  mon 
cabinet  jusquïi  dix  heures  du  soir,  je  ne  vois  per- 
sonne, sauf  le  roi  et  madame  de  Lieven  qui  est  à 
Ferrières  depuis  cinq  jours,  et  je  suis  fort  loin  de 
suffire.  Je  croyais  que  le  titre  de  président  ne  chan- 
gerait rien  du  tout.  Je  m'aperçois  qu'il  change  quelque 
chose  à  ma  propre  disposition  intérieure.  Cette  res- 
ponsabilité officielle  et  générale  me  poursuit.  Je 
m'inquiète  de  tout,  et  pour  tout  le  monde.  J'en  con- 
clus que  cela  sera  bon  à  quelque  chose  au  dehors. 
-Nous  verrons.  Gela  a  été  bien  pris,  comme  simple  et 
comme  utile.  Et  je  sais  que  les  ennemis  en  sont 
fâchés. 

Le  ciel  est  chargé  de  gros  nuages.  11  n'y  a  pas  grand 
mal;  là,  comme  ailleurs,  les  gros  mangent  les  petits. 
Je  ne  suis  pas  sans  espoir  que  l'Itahe  tournera  un 
peu  bien.  Je  veux  dire  les  États  Romains  où  l'intelU- 
gence  poUtique  et  l'esprit  de  juste  milieu  ont  évidem- 
ment pénétré.  A  Rome,  à  Bologne,  à  Ancûne,  la 
noblesse  et  la  bourgeoisie  laïque  agissent  ensemble, 
et  avec  assez  de  fermeté,  pour  soutenir  le  pouvoir  en 
le  poussant  et  pour  contenir  le  peuple  en  le  dirigeant. 
Il  y  a  et  il  y  aura  bien  des  faux  pas,  au  bord  de  bien 
des  abîmes.  Cependant,  j'espère.  A  Naples,  il  y  a  un 
roi  et  une  administration;  en  Piémont,  il  y  a  un  roi, 
un  gouvernement  et  une  nation  :  je  crois  que  ces  deux 
États  tiendront  bon.  C'est  la  Toscane  et  les  petits 
duchés  qui  m'inquiètent.  Point  de  gouvernement, 
un  laisser-aller  ou  une  résistance  aveugle  et  frivole. 
Point  de  classes  supérieures  voulant  faire  et  risquer 
quelque  chose  ;  les  processions  de  la  rue  toutes  puis- 
santes. Peut-être  la  mollesse  générale  suffira-t-elle  à 
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modérer  tout  le  monde.  Fait  grave  et  presque  uni- 
versel en  Italie;  le  clergé  du  côté  des  réformes,  par 
ambition,  commençant  à  voir  qu'il  peut  reprendre  par 
là  de  la  puissance.  C'est  surtout  à  cause  de  cette  dis- 
position de  son  armée  que  le  pape  est  un  grand  évé- 
nement. 

M.  deMetternich  immobile,  et  ayant  envie  de  rester 
immobile,  mais  très  noir  et  bien  décidé  à  ne  pas  se 
laisser  faire,  en  Lombardie  et  dans  les  duchés  quasi 
autrichiens. 

A  tout  prendre,  il  y  a  des  chances  pour  que  la  bonne 
politique  gagne  là  sa  partie.  Je  la  jouerai  de  mon 
mieux.  11  faut  deux  choses  pour  que  les  Italiens  ne 
fassent  pas  d'absurdes  fohes  ;  qu'ils  continuent  à  avoir 
peur  des  Autrichiens  et  qu'ils  ne  croyent  pas  disposer 
de  nous. 

En  Espagne,  la  lutte  continue  dans  l'intérieur  du 
nouveau  cabinet.  Quatre  contre  la  dissolution  des 
Gortès  et  pour  rentrer  dans  le  parti  modéré  ;  trois 
pour  la  dissolution  et  pour  aller  aux  progressistes. 
Narvaez  restant  à  Madrid.  Espartero  ne  se  souciant 
pas  d'y  retourner  tant  que  Narvaez  y  sera.  La  reine 
redoutant  Espartero  et  les  progressistes.  «  Ils  te  pen- 
dront, dit-elle  à  Serrano,  et  moi  aussi!  »  Mais  toujours 
pleine  d'humeur  contre  Narvaez  et  les  modérés,  et 
ne  voulant  pas  leur  Uvrer  le  pouvoir,  récrivant  ici  à 
sa  sœur  des  lettres  très  affectueuses,  très  simples.  Elle 
aime  son  amant  et  sa  sœur. 

Broglie  a,  à  Londres,  une  excellente  position,  et  pas 
tout  à  fait  inefficace.  Dans  les  questions  spéciales, 
s'entend;  car,  pour  la  situation  générale,  rien  ni  per- 
sonne ne  peut  la  changer. 

La  mort  de  Colettis  est  pour  moi  un  vrai  chagrin. 
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J'ai  fait,  deux  fois  en  ma  vie,  de  grandes  affaires  avec 
de  vrais  amis.  Lord  Aberdeen  est  à  Haddo  (1).  Colettis 
est  mort.  I.a  veOle  de  sa  mort,  la  reine  de  Grèce,  fon- 
dant en  larmes  avec  Piscatory,  lui  disait  :  «  Et  il  y  a 
des  gens  qui  ne  voient  pas  que  c'est  un  grand  homme 
qui  meurt  !  »  J'en  sais,  à  cette  jeune  femme,  un  gré 
qui  m'est  un  lien  de  plus  avec  sa  cause.  Les  affections 
jouent,  dans  les  affaires,  bien  plus  de  rôle  qu'on  ne 
croit. 


A    M.    GUIZOT. 

Barante,  3  octobre  1847. 

Mon  cher  ami,  il  m'est  aisé  de  croire  que  vous  ne 
trouvez  pas  souvent  le  loisir  de  répondre  à  mes  lettres  ; 
mais  de  loin  en  loin  une  preuve  de  souvenir  me  satis- 
fait et  quelques  lignes  de  vous  me  font  mieux  com- 
prendre le  réel  des  choses.  La  présidence  ne  semble 
pas  changer  votre  situation;  appeler  ce  qui  est  par 
son  nom  est  pourtant  un  avantage,  mais  je  conçois 
l'espèce  d'inquiétude  dont  vous  me  parlez  et  je  serais 
fâché  si  vous  ne  l'aviez  pas.  Yous  étiez  responsable 
de  la  direction  générale  des  affaires,  vous  l'êtes  main- 
tenant de  la  gestion  de  tous  les  départements  minis- 
tériels. Lamacliine  administrative  a  tant  de  régularité, 
la  publicité  est  un  si  puissant  contrôle,  des  exemples 
si  sévères  ont  été  faits,  que  vous  n'aurez  guère  à 
vous  occuper  du  train  journalier  des  affaires;  mais 
deux  chapitres  de  grande  importance  méritent  toute 
votre  attention.  La  nomination  aux  principaux  em- 

(1)  Terre  de  Lord  Aberdeen  située  en  Ecosse,     c.b. 
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plois,  non  pour  y  placer  qui  vous  voudrez,  mais  pour 
diminuer  autant  que  possible  le  népotisme,  la  faveur 
et  surtout  les  exigences  prétendues  politiques.  La 
présentation  des  lois,  point  plus  essentiel  encore;  les 
projets  de  loi  ne  doivent  être  ni  l'œuvre  d'un  ministre, 
encore  moins  l'œuvre  de  ses  bureaux;  il  leur  faut 
la  coopération,  non  pas  oflicielle  et  par  voie  de  com- 
mission, mais  effective  des  hommes  spéciaux  des 
Chambres,  autrement  les  projets  sont  refaits  dans 
les  commissions  ou  ce  qui  est  pis  encore  à  la  tribune. 
Les  lois,  ainsi  faites,  sont  mauvaises  et  nuisent  plus 
que  toute  autre  chose  à  l'autorité  du  cabinet.  Vous 
savez  cela  mieux  que  moi,  et  pourtant  il  en  a  été 
souvent  ainsi;  aujourd'hui,  c'est  votre  propre  affaire. 
La  situation  intérieure  ne  me  paraît  ni  meilleure  ni 
pire  que  Tan  passé.  Vous  a^-ez  besoin  d'une  forte 
session  et  de  quelques  discussions  éclatantes  pour 
regagner  ce  que  l'insolence  des  journaux  et  la  pré- 
somption des  opposants  d'ordre  inférieur  ont  fait 
perdre  en  considération  au  gouvernement.  Le  parti 
conservateur  est  je  crois  fidrle,  mais  plus  attristé 
qu'on  ne  vous  le  dit;  vous  avez  à  lui  donner  courage 
et  contentement. 

Quant  à  l'extérieur,  il  présente  assurément  de 
grandes  difficultés  et  des  périls.  Quelle  conduite 
poHtique  aurait  pu  les  prévenir  ?  Et  quel  homme  de 
bon  sens  proposerait  une  autre  attitude  et  un  autre 
langage?  Chacun  en  France  n"a-t-il  pas  désiré  que 
l'Autriche  fût  exposée  aux  dangers  et  aux  embarras 
dont  l'Italie  la  menaçait  ?  Pensait- on  que  nous 
n'aurions  pas  aussi  notre  part  dans  ces  embarras 
et  voudrions-nous  les  augmenter  en  nous  entre- 
mettant et  en  indisposant  contre   nous  les  gouver- 
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nements?  Ne  pas  intervenir  et  empêcher  l'Autriche 
d'intervenir,  c'est  évidemment  la  seule  détermination 
sensée. 

Les  mariages  espagnols  ont  retardé  d'un  an  la  crise 
actuelle,  comment  fînira-t-elle  ?  Si  c'est  par  un  divorce, 
par  une  déchéance,  par  une  domination  anglaise  bien 
établie,  ce  sera  un  grand  échec. 

La  Grèce  et  l'Orient  sont  encore  plus  inquiétants  ;  le 
fond  de  la  situation,  c'est  pourtant  nos  rapports  avec 
l'Angleterre.  Lord  Palmerston  est  assurément  pour 
beaucoup  dans  cette  mésintelligence,  mais  quel  que  fût 
le  ministre  ou  le  cabinet,  l'orgueil  anglais  aurait 
peine  à  s'accommoder  d'un  ami  indépendant. 

A  tout  cela  vous  ne  pouvez  rien  changer,  et  vous 
n'avez  pas  la  faculté  d'expliquer,  en  disant  tout,  ce  qui 
fait  que  les  choses  en  sont  là.  C'est  votre  sort,  il  est 
inséparable  de  la  grande  tâche  que  vous  avez  entre- 
prise et  que  vous  avez  accomplie  pendant  sept  ans 
avec  succès  et  gloire;  le  moment  est  difficile  et  pré- 
sente toutefois  des  chances  favorables.  Si  vous  les 
faites  prévaloir,  vous  commencerez  un  nouveau  bail 
avec  de  plus  belles  conditions  que  le  premier  et  votre 
position  sera  grande. 

DU    DUC    DE    BROGLIE. 

Londres,  9  octobre  1847. 

J'ai  reçu,  il  y  a  peu  de  jours,  mon  cher  ami,  votre 
lettre  du  29.  Je  vois  que  vous  jouissez  paisiblement 
d'un  loisir  que  je  vous  envie.  Je  ne  puis  dire  cependant 
que  ma  vie  soit  ici  ni  ennuyeuse,  ni  fatigante;  j'ai  fait 
un  voyage  en  Ecosse  qui  m'a  fort  intéressé.  J'ai  pai- 
VII.  16 
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couru,  en  quinze  jours,  loulle  théâtre  des  tragédies  de 
Skakespeare  et  des  romans  de  Walter  Scott  poétiques 
ou  autres.  Sans  ces  souveidrs,  ces  lieux  ne  frapperaient 
pas  autant;  les  montagnes  sont  petites,  plus  petites 
que  le  Jura;  plus  petites  même  que  les  Vosges.  Les 
lacs  sont  riants,  mais  très  inférieurs  aux  lacs  de  Suisse, 
les  villes  sont  belles,  grandes  et  d'un  aspect  agréable  ; 
tout  cela,  néanmoins,  je  le  répète,  n'exciterait  pas  une 
grande  émotion,  ni  un  grand  enthousiasme,  sans  les 
scènes  que  cela  rappelle,  sans  le  contingens  cuncta  lepoi\ 
dont  les  houx  sont  revêtus.  Avec  les  souvenirs,  cela  fait 
une  pérégrination  charmante  ;  de  dix  lieues  en  dix 
lieues,  le  manuel  du  voyageur  est  rempli  par  une 
citation  de  vers  ou  de  prose  tout  à  fait  gracieuse,  et 
l'ennui  n'a  pas  où  se  glisser,  même  pour  moi  qui, 
depuis  longtemps,  n'ai  plus  aucun  goût  en  voyage. 

Depuis  mon  retour  de  Paris,  ma  fille  est  venue  me 
trouver,  et  nous  passons  alternativement  ou  la  matinée 
à  voir  les  environs  de  Londres,  ou  des  journées 
entières  dans  de  grandes  habitations  de  campagne  ; 
c'est  la  vraie  vie  de  l'Angleterre,  et  peut-être  faut-il 
se  hâter  de  la  voir,  car  la  société  est  en  voie  de  trans- 
formation si  rapide,  que  cela  aussi,  peut-être,  chan- 
gera avant  peu.  En  attendant,  c'est  une  vie  agréable  et 
splendide,  simple  et  magnifique,  libre,  facile  et  où 
toutes  les  grandes  et  belles  qualités  des  Anglais  appa- 
raissent fort  à  leur  avantage. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  politique  :  la  scène  est  si 
agitée,  que  ce  qu'on  écrit  aujourd'hui  n'est  plus  vrai 
demain,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  Suisse  et  l'Italie. 
Ici  le  théâtre  est  un  plan  moins  mobile.  Ce  pays-ci 
a  de  très  grands  embarras,  et  de  très  grands  moyens 
de  les  surmonter  ;  si  l'on  se  conduit  vis-à-vis  de  lui 
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avec  prudence  et  sincérité,  il  n'y  a  rien  à  craindre.  Le 
sentiment  des  embarras  intérieurs  est  troj)  grand  pour 
qu'il  laisse  à  ceux  qui  le  gouvernent  aucune  facilité 
d"incartade  ;  mais  si  l'on  comptait  sur  ces  embarras 
outre  mesure,  on  le  verrait  se  réveiller  tout  à  coup, 
faire  cause  commune  avec  son  gouvernement  quel 
qu'il  fût,  et  agir  avec  une  vigueur  et  une  persévérance 
qui  ne  sont  qu'à  lui.  La  position,  en  ce  moment,  est 
très  bonne  ;  si  l'on  pouvait  changer  le  fond  des  cœurs, 
il  ne  faudrait  pas  souhaiter  que  les  rapports  fussent 
meilleurs  et  plus  intimes,  mais  le  fond  des  cœurs 
reste  à  peu  près  le  même.  Je  crois  remarquer  cepen- 
dant un  peu  de  détente. 

Adieu,  mon  cher  ami,  nous  nous  reverrons  d'ici  à 
trois  mois  et  je  vous  en  dirai  plus  long. 

DU     DUC    PASQUIEH. 

Paris,  lo  octobre  1847. 

Je  reçois,  cher  collègue  et  vieil  ami,  voire  lettre 
du  13,  et  me  hâte  d'y  répondre  de  ma  grosse  et  mau- 
vaise écriture  qui  figure  si  mal  à  côté  de  la  vôtre,  si  fine 
et  si  job  e.  Ouo  vous  êtes  heureux  d'entrevoir  un  moment 
où  vous  pourrez  vous  remettre  à  l'ouvrage  !  C'est  une 
perspective  que  m'interdit  le  triste  état  de  ma  vue. 
Lorsque  chaque  ligne  de  cette  écriture  est  griffonnée, 
il  m'est  impossible  de  la  relire.  Jugez,  d'après  cela,  de 
mon  incapacité  pour  tout  ce  qui  me  demanderait  de 
la  suite.  Désormais  il  me  faudra  tout  dicter,  et  si  cela 
va  encore  pour  parler  d'affaires,  cela  devient  bien 
insuffisant  quand  on  voudrait  écrire  de  la  prose  ayant 
un  peu  plus  de  couleur.  Enfin,  vaille  que  vaille,  il  faut 
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prendre  le  temps  et  soi-même,  par-dessus  tout,  quels 
qu'ils  soient. 

Cette  torture  de  ne  pouvoir  rien  faire  à  présent  de 
quelque  valeur  est  fort  naturellement  augmentée  par 
l'occupation  où  je  suis,  en  ce  moment,  de  la  pro- 
chaine publication  dont  je  vous  ai  déjà  parlé,  de  ce 
dernier  ouvrage  à' Etienne  Pasquier  (1),  encore  capable 
dans  ses  tristes  dernières  années  de  faire  une  telle 
œuvre.  Puis,  quand  je  regarde  combien  cet  homme 
de  bien  a  si  consciencieusement  travaillé  tout  ce  qu'il 
s'était  d'abord  appris  et  dont  il  s'est  si  bien  servi, 
combien  je  me  irouve  petit,  malgré  mon  titre  de 
chancelier  mis  en  regard  du  sien,  comme  avocat 
général  à  la  Cour  des  comptes  ;  mais,  aussi,  il  faut 
pourtant  tous  nous  l'avouer,  les  hommes  de  ce  temps 
étaient  bien  autres  que  nous  pour  l'étude  et  pour  le 
travail.  Je  crois  que  vous  serez  content  de  l'intro- 
duction que  M.  Giraud  (2)  va  mettre  en  tête  de  cette 
publication.  Outre  qu'elle  est  très  bien  écrite,  elle  me 
parait  fort  intéressante  par  une  foule  de  détails  très 
curieux,  presque  tous  tirés  de  la  correspondance  de 

(1)  Vinterprctalion  des  InstiliUes  de  Justinicnavec  la  confé- 
rence de  chaque  paragraphe  aux  ordonnances  royaux,  arrestez 
de  Parlement  et  coustumes  générales  de  la  France.  Ouvrage 
inédit Paris:  Videcoq  aîné  1847,  1  vol.  in  4°.    c.  b. 

(2)  Jurisconsulte  distingué.  Après  avoir  occupé,  sous  la 
monarchie  de  juillet,  les  plus  hautes  fonctions  universi- 
taires, M.  Giraud  (1802-1881)  se  vit  confierle  portefeuille  de 
l'instruction  publique  en  janvier,  puis  en  octobre  1831. 
M.  Giraud  faisait  partie  du  Conseil  d'État  quand  les  décrets 
de  1852  le  décidèrent  à  donner  sa  démission  pour  redevenir 
professeur  à  la  l'acuité  de  droit.  11  avait  été  élu  en  1842 
membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

c.  B. 
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Pasquier,  et  qui  font  admirablement  connaître  les 
mœurs  de  cette  époque,  celles  surtout  du  barreau 
et  de  la  magistrature  qui  jetèrent  alors  tant  d'éclat, 
l'une  aidant  l'autre,  et  toutes  deux  s'entendant  si  bien. 

Ce  qui  vient  de  se  passer  en  Espagne  eclaircit  un 
peu  l'horizon  politique  et  si,  comme  on  l'espère, 
l'Italie  se  met  à  marcher  d'un  pas  un  peu  mesuré,  ce 
sera  un  début  de  bon  augure  pour  la  présidence  de 
M.  Guizot.  11  y  a  même  des  gens  qui  croient  qu'on  ne 
se  battra  pas  en  Suisse,  mais  je  ne  l'espère  guère. 

Quant  à  notre  intérieur,  le  venez-y-voir  est  tout 
entré  dans  l'attitude  de  la  Chambre  des  députés  à  la 
prochaine  session.  Si  elle  se  met  aussi  à  vouloir 
sérieusement  du  progrès,  surtout  en  matière  de 
linances  et  d'élections,  Dieu  sait  où  ce  progrès  nous 
conduira.  Dans  notre  situation  donnée,  il  ne  peut 
que  nous  pousser  à  pleines  voiles  vers  la  république; 
qui  sait  au  reste,  si,  d'ici  à  cinquante  ans,  le  régime 
républicain  ne  sera  pas  celui  de  toute  l'Europe,  l'An- 
gleterre même  me  parait  comprise.  Si  M.  de  La 
Fayette,  de  l'autre  monde,  entrevoit  cet  avenir,  son 
âme  doit  bien  se  dilater,  et  cependant  j'ose  lui  pré- 
dire que  les  marquis  de  La  Fayette  ne  seront  pas  les 
présidents  de  ces  républiques-là. 

DU    C  G  :\I  T  E    M  0  L  É  . 

Champlàtreux,  17  octobre  1847. 

Ma  demeure,  depuis  que  je  vous  ai  écrit,  a  été 
habitée  ou  traversée  par  des  gens  fort  divers  :  M.  de 
Richebeu  et  Cousin,  M.  de  Rémusat  et  de  ïouroUes, 
madame  d'Arbou ville  et  M.  Dupanloup.  Ce  dernier  se 
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plaisait  h  raconter  son  séjour  à  Barante.  II  me  va.  11 
est  llatteur,  cela  est  vrai,  mais  le  clergé  catholique 
l'est  toujours.  Il  est  ardent,  et  vous  ajoutez  mobile  et 
variable,  hors  sa  foi  chrétienne  dont  il  se  ferait  le 
martyr;  il  hésite  plus  qu'il  ne  varie,  parce  qu'il  prête 
l'oreille  à  tout  ce  qui  se  dit;  il  ne  vit  pas  renfermé 
dans  le  sanctuaire,  et  il  entre  dans  ses  poumons  un 
peu  de  l'air  que  nous  respirons;  je  lui  souhaiterais 
parfois  plus  de  calme,  de  sérénité  et  d'onction. 

Cousin  a  découvert  M.  de  l-'alloux  comme  Le  Verrier 
sa  comète,  c'est  à  Néris  qu'il  l'a  rencontré  et  il  en  est, 
pour  l'instant,  dans  un  engouement  aussi  absurde 
qu'amusant. 

Si  j'avais  l'esprit  plus  tourné  à  la  politique,  je  vous 
parlerais  de  Narvaez  et  surtout  de  Pie  IX,  que  tant  de 
perfides  acclamations  encouragent.  Quoi  qu'il  en  soit, 
ce  pontife  pourra  bien  avoir  terminé  la  lutte  entre 
l'absolutisme  et  la  liberté;  le  droit  divin  et  celui  du 
peuple.  Désormais  l'absolutisme,  fondé  sur  le  droit 
divin,  est  A'aincu  sans  retour  sans  qu'il  y  ait  eu  besoin, 
pour  cela,  de  révolution  et  de  bouleversement  sociaux. 
Nous  serions,  je  crois,  fort  d'accord  sur  le  long 
article  de  Sainte-Beuve  sur  Rémusat  (1).  11  a  trop  oublié 
qu'on  ne  peut  louer  autant  un  vivant,  parce  qu'il  est 
impossible  de  mettre  en  regard  la  critique  et  l'éloge. 
L'éloge  seul,  et  surtout  administré  à  pareille  dose, 
fait  toujours  l'effet  de  la  flatterie  ou  du  mensonge. 
Depuis  Voltaire,  nul  n'avait  été  mis  si  haut.  Et  puis, 
quel  style  tortillé,  péniblement  défectueu.x  et  factice. 
C'est  grand  dommage  que  l'auteur  n'écrive  pas  comme 

(1)   M.  Charles  de  Rémusat  [Passé  et  Présenl).  Bcvuc  des 
Deux-Mondes  (l*''"  octobre  1847).     c.  b. 
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il  parle.  En  causant,  il  oublie  ses  premiers  et  regret- 
tahles  engagements,  il  est  simple,  facile  et  piquant. 
Avez-vous  lu  le  Passé  et  Présent  de  Rémusat  (l)'? 
J'entends  dire  :  «  On  connaissait  tout  cela!  »  C'est  pos- 
sible, mais  je  l'avais  oublié,  et  dans  tout  cela,  il  y  a 
du  charmant  et  beaucoup.  C'(?st  un  rare  esprit  que 
Rémusat  et  l'un  de  ceux  qui  écrit  le  mieux,  aujour- 
d'hui . 


DE    LA    PRINCESSE    DE    LIEVEN. 

Paris,  19  octobre  18i7. 

Voici  bien  des  choses  depuis  peu.  L'Espagne  a 
endossé  une  autre  hvrée,  le  scandale  a  cessé  avec 
l'influence  de  Bulwer  et  de  Salamanca.  Narvaez  a 
chassé  l'amant,  ramené  le  mari  dans  le  palai?,  rappelé 
la  mère.  Le  roi  est  entré  chez  sa  femme  escorté  par 
le  nonce  et  le  duc  de  Valence.  La  reine  a  repris  le 
mari  pour  rire,  je  suppose,  mais  c'est  égal,  les  appa- 
rences sont  sauvées. 

Lord  Palmerston  travaUkdt  au  divorce  et  l'espérait. 
Quelle  bêtise!  Cela  n'était  pas  possible.  Il  va  être  plus 
enragé  que  jamais.  Toutes  ses  menées  en  Italie 
échouent  aussi.  Le  parti  modéré  l'emporte  partout  et 
vous  savez  le  soutenir.  Palmerston  exploite  la  Suisse; 
là  il  fait  bien  du  mal.  11  parait  que  décidément  on 
va  se  battre. 

Vous  faites  bon  ménage  avec  Metternich  sans  qu'il 

(1)  M.  de  Ri'musat  avait  réuni  sous  ce  titre  des  études 
politiques  et  littéraires,  parues  déjà,  pour  la  plupart,  dans 
divers  journaux  et  revues,     c.  d. 
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puisse  marcher  du  même  pas  que  vous,  mais  il 
reconnaît  tout  ce  qu'on  vous  doit  de  confiance,  et 
tout  ce  qu'on  doit  de  haine  et  de  méfiance  à  rAnj54e- 
terre  entre  les  mains  de  Palmerston.  Il  y  a  eu  maints 
clabaudages  qui  ont  tourné  fort  au  désavantage  de 
celui-ci  et  avec  un  certain  éclat. 

La  duchesse  d'Aumale  part  le  8  novembre  pour 
Alger.  Après  son  départ  on  donnera  toutes  les 
semaines  un  spectacle  à  Saint-Gloud. 

Lord  Brougham  a  passé  ici  quarante-huit  lieures. 
Son  langage  est  embarrassé.  11  ne  vous  aime  plus 
tant,  il  ne  hait  plus  autant  les  ministres  anglais,  et 
dès  qu'il  n'est  plus  exagéré  en  amour  ou  en  haine  il 
perd  toute  sa  valeur. 

A    MADAME    ANISSON    DU   PERRO.V. 

23  octobre  1847. 

J'ai  su  avant-bier  la  mort  de  Henri  de  Castellane. 
Lors  même  qu"il  était  encore  à  Néris,  les  médecins 
annonçaient  l'impossibilité  de  la  guérison.  Sa  femme 
va  être  très  malheureuse.  Elle  l'aimait  tendrement,  et 
lui,  était  plein  d'affection  et  d'égards  pour  elle.  11 
s'était  toujours  montré  à  vous  par  ses  bons  côtés.  Je 
demeure  frappé  et  ému  en  me  rappelant  ce  qu'il  était 
il  n'y  a  pas  quatre  mois  :  une  activité  passionnée,  un 
présomptueux  sentiment  de  lui-même,  des  espérances 
ambitieuses  et  ardentes,  enfin  l'exubérance  de  la  vie, 
et  à  trente-trois  ans  tout  cela  fauché  par  la  mort. 

A  l'âge  où  je  suis,  ces  coups  frappés  à  l'entour  de 
moi  ont  une  grande  action  et  m'entretiennent  dans 
un  ordre  de  pensées  qui  me  laissent  peu  d'intérêt  à 
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toutes  choses  ou  du  moins  peu  d'activité  à  y  prendre 
part. 

En  ce  moment  ma  préoccupation  politique  est 
portée  sur  la  pauvre  Suisse.  Jamais  je  ne  me  suis 
senti  plus  d'indignation  pour  ces  passions  démocra- 
tiques ennemies  de  toute  justice  et  de  toute  liberté  et 
qui  bouleversent  ce  malheureux  pays  pour  satisfaire 
leur  rage  envieuse  et  leur  ambition  tyrannique.  Dieu 
veuille  que  cette  guerre  civile  leur  soit  prochaine- 
ment funeste. 

Voilà  en  Espagne  M.  Buhver  et  lord  Palmerston  qui 
ont  perdu  la  revanche,  du  moins  pour  quelque  temps. 
L'Italie  est  moins  inquiétante. 

DU   DUC  DE   BROGLIE. 

Londres,  30  octobre  1847. 

Pendant  que  vous  en  prenez  à  votre  aise,  mon 
cher  ami,  et  que  vous  vous  reposez  dans  un  bon  fau- 
teuil, en  spectateur  des  choses  humaines,  nous 
sommes  ici  dans  une  crise  qui  finira  tôt  ou  tard,  mais 
qui  finira  plutôt  tard  que  tôt.  Rarement  l'Angleterre 
n'a  eu  tant  d'embarras  sur  les  bras  ;  la  disette  va  re- 
commencer en  Irlande,  non  point  par  la  faute  du 
temps,  car  il  a  été  admirable,  et  le  bon  Dieu,  comme 
disait  M.  de  Yilléle,  a  fait  son  devoir,  mais  par  la  faute 
des  hommes;  il  n'y  a  pas  eu  un  cinquième  du  terri- 
toire ordinaire  semé  en  pommes  de  terre  ;  il  n'y  aura 
pas  le  cinquième  de  récolte;  les  paysans  n'ayant  rien, 
les  propriétaires  n'ont  pas  davantage,  mais  la  loi 
nouvelle  les  obHge,  dans  chaque  district,  à  entretenir 
leurs  pauvres;  autant  vaudrait  obhger  les  pauvres  à 
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les  entretenir.  Il  faudra  que  le  gouvernement  anglais 
mette  encore  une  fois  la  main  à  sa  bourse;  mais  le 
Parlement  sera  fort  récalcitrant,  n'ayant  été  payé 
jusqu'à  ce  jour  qu'en  injures  et  en  ingratitude.  Les 
demandes  tomberont  mal  d'ailleurs;  les  embarras 
financiers  sont  énormes,  le  commerce  est  aux  abois  : 
on  est  obligé  de  suspendre  la  loi  qui  défend  à  la  banque 
d'émettre  des  billets  hors  des  conditions  de  sa  consti- 
tution. Une  pareille  situation  ne  s'était  pas  vue  de- 
puis 1825.  Toutes  ces  questions  vont  être  portées, 
dans  trois  semaines,  devant  un  Parlement  nouveau 
dans  lequel  se  trouvent  deux  cent  cinquante  membres 
inconnus  et  où  l'on  rencontrera  pour  la  première  fois 
un  parti  radical  organisé  et  nombreux.  Joignez  à  cela 
l'état  général  de  l'Europe  et  vous  vous  ferez  quelque 
idée  du  degré  dïntérêt  des  questions  qui  vont  s'agiter. 
Je  compte  rester  ici  pendant  toute  cette  première 
partie  de  la  session  qui  durera  jusqu'à  Noël,  et  me 
trouver  à  Paris  pour  l'ouverture  des  Chambres  où 
commenceront  d'autres  débats.  Si  les  événements  po- 
litiques se  soutiennent,  la  position  politique  de 
M.  Guizot  sera  bonne,  et  il  semble,  en  général,  que 
l'état  des  esprits  s'améliore.  Il  y  avait  une  telle  dis- 
proportion entre  le  mécontentement  et  le  sujet  de 
mécontentement,  entre  la  peur  et  l'occasion  d'avoir 
peur,  qu'il  était  impossible  qu'un  peu  de  réaction  ne 
se  fît  pas  sentir  aux  approches  de  la  session.  Si  nous 
avions  sur  les  bras  la  centième  partie  des  affaires  que 
le  gouvernement  anglais  a  en  ce  moment,  que  devien- 
drions-nous aA'ec  la  funeste  habitude  de  tout  s'exagé- 
rer et  de  perdre  la  tête  à  la  première  difficulté? 
J'espère  que  nous  profiterions  de  l'exemple  que  nous 
donne  le  gouvernement  anglais  qui,  sans  être  bien 
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fort  ni  bien  habile,  est  de  sang-froid  dans  le  danger 
et  ne  s'exaspère  pas  à  tout  propos. 

DU    DUC    PASQUIER. 

Paris,  l*""  novembre  18i-7. 

Cher  collrgue  et  ancien  ami,  votre  lettre  m'a  trouvé 
lorsque  je  pensais  précisément  à  ces  quelques  pages 
que  vous  trouviez  bon  que  j'ajoute  ù  la  publication  de 
l'ouvrage  sur  Etienne  Pasquier  dont  M.  Giraud  a  bien 
voulu  être  l'éditeur.  J'y  ai,  malheureusement,  pensé 
beaucoup  trop  tard,  et  n'ai  pas,  à  présent,  le  loisir  de 
méditer  suffisamment  un  si  grave  sujet.  J'ai  cependant 
broché  un  morceau  (1)  dont  je  ne  suis  que  médiocre- 
ment content  et  sur  lequel  je  lutte  contre  M.  Giraud 
qui  le  veut  absolument  imprimer,  ce  à  quoi  je  résiste 
encore. 

Comme  il  est  déjà  assez  amplement  traité  de  la 
vie  pleine  et  studieuse  des  érudits  et  des  bons  tra- 
vailleurs de  ce  temps,  je  me  suis  jeté  principalement 
sur  le  caractère  de  leur  conduite  et  de  leur  vie  poli- 
tique à  cette  époque  sipénible,  si  douloureuse  de  notre 
histoire  ;  il  m'a  semblé  que  cela  m'allait  assez  bien,  à 
moi  qui.  comme  Pasquier,  ai  vécu  sous  sept  règnes, 
et  qui  ai  vu  tant  de  terribles  scènes  où  mon  attitude  a 
été  fort  semblable  à  la  sienne.  Je  regrette  que  vous 
ne  soyez  pas  ici,  je  vous  aurais  tant  consulté! 

Que  pourrais-je  vous  dire  des  événements  présents 
au  dedans  et  au  dehors?  vous  les  voyez  et  vous  les 

(i)  Voir  l'avaut-propos  placé  par  M.  le  duc  Pasquier  en 
tète  de  Vinterprctaiion  des  Institutes...     c.  b. 
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jugez  sûrement  comme  moi.  Au  dedans,  l'horizon  pa- 
raît se  rasseoir  un  peu,  mais,  au  dehors,  l'Italie  et  la 
Suisse  sont  toujours  bien  brûlantes.  L'heure  des  com- 
bats sonne  pour  la  Suisse;  de  quel  côté  sera  le  premier 
succès?...  Cela  m'inquiète  beaucoup,  car,  s'il  n'était 
pas  pour  l'armée  de  la  Diète,  la  Confédération  de 
Berne  serait  bientôt  dissoute. 

Croyez-moi  et  revenez-nous  au  commencement  de 
décembre.  A  celte  époque  il  y  aura  bien  à  regarder, 
à  entendre  et  h  causer. 


DE   LA    PIU-VCESSE    DE    LIEVEN. 

Paris,  4  novembre  1847. 

L'Italie  va  mal.  En  Toscane,  il  n'y  a  vraiment  plus 
de  gouvernement.  L'Autriche  jusqu'ici  se  montre  pru- 
dente, presque  poltronne.  A  Rome  il  n'y  a  pas  assez 
d'énergie,  tout  cela  peut  devenir  bien  embrouillé.  Là, 
comme  en  Suisse,  si  les  puissances  avaient  pu  s'en- 
tendre, le  mal  n'irait  pas  loin.  Mais  lord  Palmerston 
est  le  bâton  dans  la  roue.  Cela  devient  d'une  grande 
évidence  même  en  Angleterre. 

Et  le  Parlement,  quelle  mine  prendra-t-il?  Nul  ne  le 
sait.  Quatre  minorités  en  présence.  Le  duc  de  Bro- 
glie  a  des  objets  d'observation  et  d'étude  curieux.  II 
fait  son  ambassade  admirablement.  On  est  bien  con- 
tent de  lui  ici,  et  à  Londres  tous,  Palmerston  com- 
pris, sont  en  grand  respect  devant  lui.  Le  corps  diplo- 
matique l'écoute  et  le  vénère.  Dietrichstein  (i)  est  à 

(1)  Le  comte  de  Dietrichstein,  ambassadeur  d'Autriche. 

C.B.    , 
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lui  tout  à  fait.  Bunsen  (1)  presque,  et  Brunow  un  peu. 
Nous  sommes  indignés  de  la  conduite  de  l'Angleterre 
en  Grèce  et  nous  le  disons  hautement,  voire  même 
M.  de  Nesseirode  à  M.  Mercier  (2). 

La  reine  Isabelle  a  écrit  à  sa  sœur  une  lettre  des 
plus  tendre  et  des  plus  pressante  pour  la  conjurer 
d'arriver,  elle  et  son  mari,  au  plus  tôt  à  Madrid.  La  du- 
chesse de  Montpensier  refuse.  Très  bonne  conduite. 
Les  Normanby  sont  ici,  ils  ne  veulent  pas  ouvrir  leur 
maison.  Ils  iront  peut-être  en  Angleterre,  lui  pour 
prendre  son  siège  dans  le  nouveau  Parlement.  Voilà 
bien  une  gazette.  J'aime  vos  observations  sur  ce  qui 
se  passe  dans  le  monde.  Je  vous  oiïre  des  matières. 

M.  Guizot  est  bien  occupé,  et  utilement  à  ce  qu'il 
croit,  je  veux  bien  le  croire  aussi,  à  condition  qu'il  ne 
me  le  prouve  pas.  Je  ne  suis  pas  propre  aux  détails 
d'intérieur.  Us  m'ennuient  profondément. 


DU    COMTE    MOLE. 

Glianiplàtreux,  16  novembre  1847. 

Ne  trouvez-vous  pas  que  la  vie  se  retire  de  tous  les 
gouvernements  de  l'Europe?  Ils  laissent  écraser  ces 
cantons  primitifs  de  la  Suisse,  que  leur  droit,  leur  in- 
dépendance consacrée  et  garantie  par  le  traité  de 
Vienne,  rendaient  si  faciles  à,  défendre,  sans  faire 
marcher  nos  soldats  !  Ils  restent  immobiles  et  cons- 

(l)Le  D"'  Bunsen,  ministre  plénipotentiaire  de  Prusse. 

G.  B. 

(2)  Second  secrétaire  de  l'ambassade  de  France  en  Russie 
faisant  fonctions  de  chargé  d'affaires,  à  ce  moment,     c.  b. 
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ternes  en  présence  du  radicalisme  s'essayant  pour  la 
première  fois,   et  tout  ensemble,  au  gouvernement 
€t  à  la  guerre,  faisant  des  emprunts  chez  des  voisins, 
échangeant  des  notes  avec  eux  et  se  faisant  admettre 
dans  la  communion  des  Ktats  civihsés.  Ici  nous  avons 
fait  comme  de  coutume  et  je  ne  parle  pas  seulement 
de  M.  Guizot,  nous  nous  sommes  croisé  les  bras  et 
nous  avons  laissé  l'Angleterre  nous  devancer  à  Berne 
par  l'offre  de  sa  médiation.  Ces  malheureux  cantons 
seront  écrasés,  et  quand  des  flots  d'un  sang  généreux 
auront  coulé,  quand  la  Suisse  aura  été  bouleversée, 
on  se  demandera  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  chose  à 
faire,  sans  le  trouver.  Quant  à  l'itahe  dont  vous  me 
parUez,  avez-vouslu  l'éloge  de  O'Connell  par  le  Père 
Ventura,  prononcé  à  Rome  et  imprimé  avec  l'approba- 
tion de  la  censure?  En  finissant  cette  lecture,  on  se 
dit  que  la  face  du  monde  est  changée;  elle  l'est,  ne 
fût-ce  que  par   cette  seule  parole  :  «  L'alhance  du 
»  trône  et  de  l'autel  était  un  mensonge,  l'alhance  na- 
»  turelle,  véritable,  est  celle  de  la  rehgion  et  de  la  U- 
»  berté,  de  la  démocratie  et  du  cathoUcisme.  »  Le 
signal  est  donné,  nos  prêtres^  pour  la  plupart,  vont 
parler  en   tribuns;   nous  verrons  si  le  catholicisme 
peut  vivre  d'examen,  se  passer  d'autorité,  et  si  ces 
nouvelles  doctrines,  acceptées  par  le  successeur  de 
saint  Pierre,  n'entraîneront  pas  au  moins  le  sacriûce 
de  sa  puissance  temporelle.  Telles  sont  mes  pensées 
sohtaires  et  que  je  n'échange  avec  personne  qu'avec 
vous.  Peut-être  ne  résisteraient- elles  pas   aux  pre- 
mières communications  que  j'aurais  avec  les  hommes 
bien  mformés. 
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A    M.    ERNEST    DE    BARANTE. 

Barante,  20  novembre  1847. 

Je  crois  convenable  de  ne  pas  arriver  précisément 
à  la  veille  de  la  session.  Je  dois  ne  pas  me  montrer 
indifférent  aux  choses  publiques,  d'autant  que  je  ne 
le  suis  point.  La  situation  est  grave.  La  guerre  est 
commencée  en  Suisse.  C'est  la  grande  préoccupation 
du  moment.  Les  uns  imputent  au  ministère  la  sym- 
palhie  qu'il  a  témoignée  au  Sonderbund  (1).  Les  autres 
lui  reprochent  l'impuissance  et  l'inaction  de  cette 
sympathie.  Jusqu'ici  lord  Palmerston  a  été  le  grand 
empêchement  à  toute  détermination  commune  ;  il  a 
encouragé  les  radicaux,  croyant  que  cela  n'amènerait 
point  à  la  guerre  civile.  Maintenant  reviendra-t- il  sur 
ses  pas?  Vuudra-t-il  se  tenir  à  part  sans  entrer  dans  le 
concert  des  quatre  puissances  continentales,  résolues 
à  agir  sans  lui,  du  moins  on  le  croit?  C'est  ce  que 
nous  saurons  dans  peu  de  jours.  La  réponse  de  la 
Prusse  ne  s'est  point  fait  attendre.  On  doit  avoir 
■depuis  deux  jours  la  réponse  de  l'Autriche;  dans  une 
semaine,  on  saura  la  détermination  de  la  Russie;  en 
attendant  on  se  bat  et  Fribourg  est  pris.  On  ne  pense 
pas  que  la  session  du  Parlement  d'Angleterre  déter- 
mine  un  changement  de   cabinet.   L'administration 

(1)  Devant  les  violences  dont  ils  étaient  menacés  de  la 
part  des  radicaux,  les  sept  cantons  catlioliques  de  Lucerne, 
Uri,  Schwytz,  Unterwalden,  Zug,  Fribourg  et  du  Valais 
avaient  pris  l'engagement,  le  11  décembre  1845,  de  se  porter 
mutuellement  secours  aussitôt  que  l'un  d'entre  eux  serait 
attaqué  dans  son  territoire  ou  dans  ses  droits  de  souve- 
raineté. Ce  pacte  se  nommait  le  Sonderbund.     c.  b. 
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actuelle  aura  de  grands  embarras,  une  majorité 
hasardée,  une  position  sans  force,  mais  elle  vivra 
parce  qu'aucune  autre  ne  viendrait  mieux  à  bout  des 
diflicultés.  Ainsi  il  est  probable  que  l'Angleterre  ne 
nous  aidera  en  rien,  ne  se  concertera  avec  nous  en 
nulle  occasion  et  cherchera  au  contraire  à  nous  être 
nuisible  sans  pourtant  aller  jusqu'à  une  rupture.  La 
poUlique  européenne  sera  donc  flottante  et  incertaine; 
les  gouvernements  auront  de  moins  en  moins  un 
aspect  respectable,  les  opinions  et  les  espérances 
anarchiques  seront  de  plus  en  plus  injurieuses  et  me- 
naçantes. Le  danger  peut  ne  pas  être  imminent;  mais 
aucune  sécurité  n'est  permise.  Il  y  a  soixante  ans  que 
je  répèle  ce  refrain;  Dieu  sait  s'il  vous  sera  permis 
de  voir  une  époque  où  le  monde  civiUsé  aura  pris 
son  équiUbre. 

Je  croyais  vous  avoir  écrit  après  avoir  reçu  le  triste 
numéro  du  journal  qui  dans  la  même  page  racontait 
la  mort  de  M.  Bresson  (1)  et  la  terrible  scène  qui  a 
signalé  la  démence  de  M.  .Mortier  (2).  Vous  savez  quels 
ont  été  depuis  douze  ans  mes  excellents  rapports  avec 
M.  Bresson.  J'estimais  son  caractère  et  son  mérite,  il 
était  à  peu  près  le  seul  de  notre  diplomatie  qui  avait 
eu  l'occasion  de  montrer  une  capacité  vraiment  active 
et  d'arriver  à  des  résultats  positifs,  tandis  que  nous 
autres  n'avions  pas  mérité  d'autre  louange  que  d'être 
prudents,  sages  et  plus  ou  moins  bons  observateurs, 

(1)  M.  Bresson  venait  de  s'ouvrir  la  gorge  à  Naples.   es. 

(2)  Le  comte  Hector  Mortier,  pair  de  France,  ambassa- 
deur en  Sardaigne,  pris  d'un  accès  de  folie,  s'était  enfermé 
dans  une  chambre  d'hôtel  avec  ses  deux  enfants  menaçant 
de  les  tuer  et  de  se  tuer  après.  On  fmit  par  pouvoir  s'en 
emparer  et  le  conduire  dans  une  maison  de  santé,     c.  b. 
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La  maladie  a  eu  la  principale  part  dans  ce  suicide.  Il 
avait  des  impressions  ^dves,  mais  il  connaissait  son 
caractère  et  savait  toujours  le  contrôler  et  le  dompter. 
U  s'était  mis  à  souhaiter  passionnément  l'ambassade 
d'Angleterre  et  s'obstinait  à  ne  point  comprendre  que 
ce  poste  était  impossible  pour  lui  ;  mais  il  se  résignait 
€t  avait  demandé  Naples.  Nous  nous  sommes  entre- 
tenus avec  quelque  confiance  de  sa  situation,  et  H  me 
paraissait  conserver  assez  de  sang-froid.  On  m'a  écrit 
que  son  irritation  était  venue  de  ce  qu'on  ne  lui  laissait 
aucune  espérance  pour  l'avenir.  En  même  temps 
sa  disposition  nerveuse  s'aggravait.  De  Rome  il  a 
écrit  pour  redemander  l'Espagne.  N'avoir  été  pour  rien 
dans  une  révolution  quïl  n'avait  pas  crue  si  prochaine 
était  aussi  un  motif  de  chagrin  et  d'excitation.  Son 
valet  de  chambre  sans  en  rien  dire  avait  soustrait  ses 
pistolets.  De  moment  en  moment  il  devenait  plus 
agité  et  moins  maître  de  lui,  le  matin  même  il  avait 
parlé  de  se  jeter  à  l'eau.  Ce  malheur  a  fort  ému  tous 
ceux  qui  l'avaient  connu  et  même  le  public.  Quant  à 
M.  Mortier,  il  était  fou  depuis  longtemps.  Sa^femme 
par  affection,  M.  Guizot  par  ménagement  ne  voulaient 
pas  le  reconnaître  pour  tel  officiellement.  Madame 
Mortier  s'était  enfuie  de  Bruges  quinze  jours  aupara- 
vant après  avoir  été  poursuivie  dans  toute  la  maison, 
menacée  par  lui,  un  rasoir  h  la  main  ;  cela  a  fini  par 
cette  épouvantable  scène. 

A    MADAME    ANISSON    DU    PERRON. 

Barante,  27  novembre  1847. 

Je  me  suis  donné  une  lâche  d'écriture  et  non  plus 
de  lecture.   J'écris    d'après  mes  vieux  souvenirs  et 
VII  ^7 
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quelques  notes  ou  correspondances,  mes  voyages  et 
mon  séjour  en  Allemagne  et  en  Pologne  pendant  la 
guerre  de  1806  et  1807.  Le  volume  de  M.  Thiers- 
est  tellement  officiel,  ressemble  tellement  à  une 
réimpression  du  Moniteur^  compassé  si  bien  la  stra- 
tégie comme  une  partie  d'échecs  où  tout  est  prévu 
qu'il  m'a  poussé  à  raconter  ce  que  j'avais  vu  et 
observé  ! 

En  fait  d'histoire,  il  est  difficile  en  ce  moment  de 
ne  pas  être  plus  éloigné  du  présent  que  du  passé. 
Le  roi  de  Sardaigne  A'ient  de  prendre  son  parti  avec 
courage  et  habileté.  C'est  un  grand  secours  apporté 
à  la  bonne  cause  libérale,  mais  la  Toscane  roule  de 
concession  en  concession  et  n'a  plus  ainsi  dire  de 
gouvernement.  Le  pape  a  grand'peine  à  régler  le 
cours  du  torrent  auquel  il  a  ouvert  les  écluses.  Je  ne 
sais  pas  bien  si  l'on  espère  voir  prochainement  le  roi 
de  Naples  imiter  le  roi  Charles-Albert. 

AU   CO.MÏE    DE    UOUDETOT. 

Barante,  1"  décembre  1847. 

Nous  voici  seuls,  réglant  nos  petites  affaires  rurales- 
et  domestiques,  donnant  nos  instructions.  Une  fois 
arrivé  à  Paris  j'aurai  d'autres  pensées,  ou  plutôt  je 
serai  préoccupé  sans  distraction  de  tout  ce  qui  inquiète 
et  afflige  tous  les  hommes  de  bien  qui  ont  un  peu  de 
sens.  Les  journaux  et  les  banquets  n'ont  pas  sans 
doute  enfiévré  la  généraUté  des  esprits;  mais  les 
opinions  les  plus  contraires  à  l'ordre  social  ont  repris 
le  verbe  haut.  Entre  les  radicaux  et  le  gouvernement, 
ce  n'est  pas  une  lutte  renfermée  dans  l'enceinte  de  la 
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Charte,  il  s'agit  d'une  révolution.  Nous  avons  eu  cons- 
tamment depuis  1830  une  anarchie  morale.  Aujour- 
d'hui, nous  revenons  à  quinze  ans  en  arrière.  On  ne 
se  bat  pas  encore  dans  les  rues,  mais  sauf  les  coups 
de  fusil,  nous  sommes  en  guerre  civile  comme  la 
Suisse  ;  c'est  ce  qui  rend  si  grave  la  question  de  mé- 
diation et  d'intervention.  Nous  avons  à  vaincre  nos 
révolutionnaires  encore  plus  que  les  révolutionnaires 
bernois  et  vaudois.  Nous  ne  pouvons  reculer  ni  même 
temporiser  beaucoup. 

A    M.     ER.NEST    DE    BARANTE. 

Paris,  9  décembre  1847. 

Mon  cher  ami,  nous  sommes  arrivés  avant-hier  au 
soir. 

Je  n'ai  pas  vu  encore  beaucoup  de  personnes  et 
mes  conversations  ont  été  sommaires.  La  Suisse  est 
le  sujet  unique  de  toutes  les  pensées,  de  tous  les  en- 
tretiens ;  c'est  une  affaire  qui  a  évidemment  mal 
tourné.  La  crainte  d'être  en  opposition  directe  avec 
l'Angleterre  a  retardé  la  décision  de  M.  Guizot.  Le  roi 
était  encore  plus  éloigné  de  l'idée  d'une  intervention. 
Je  crois  que  l'Autriche  et  la  Prusse  voulaient  aussi  que 
rien  ne  se  fit  sans  un  assentiment  commun.  On  n'ob- 
tenait point  de  Pétersbourgdes  réponses  promptes.  De 
tout  cela  est  résulté  que  lord  Palmerston  s'est  joué  de 
tous.  Sans  refuser  positivement,  il  a  fait  traîner  la 
négociation;  il  a  chicané  sur  des  rédactions  ;  il  a  créé 
des  malentendus  et  des  méfiances  entre  les  négo- 
ciateurs; il  a  beaucoup  menti.  Pendant  ce  temps-là, 
il  poussait  avec  instance  et  activité  le  commencement 
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des  hostilités  et  faisait  dire  aux  radicaux  d'en  finir 
avant  que  les  puissances  fussent  décidées.  Il  serait 
bien  long  de  vous  raconter  toute  sa  conduite  dans 
cette  affaire.  11  a  aussi  trompé  les  radicaux  qui  ne 
s'attendaient  nullement  à  lui  voir  signer  le  proto- 
cole (1).  Hier  encore,  on  croyait  pourtant  que  des 
conférences  s'ouvriraient,  et  que  si  l'Angleterre  s'en 
retirait  ce  serait  après  le  refus  de  la  Diète  d'obtem- 
pérer aux  propositions  des  puissances.  On  attend 
encore  une  dernière  réponse  de  la  Russie  et  la  nomi- 
nation de  son  plénipotentiaire. 

A  .M.    l'ROSPER    DE    UARANTE. 

Paris,  16  décembre  1847. 

La  session  dont  l'ouverture  est  si  proche  continue  à 
préoccuper  tout  le  monde.  Les  ministres  quej'ai\Tis,  et 
surtout  M.  Duchâtel,  ont b«)n  courage  et  un  optimisme 
étonnant.  Si  vous  voulez  savoir  comment  lui  et  ses 
collègues  expliquent  cette  intrépidité  d'espérance, 
lisez  la  chronique  de  la  Revue  d'iiicr.  C'est  une  con- 
versation de  ministre.  Hormis  M.  Passy,  qui  montre 
la  même  quiétude,  je  n'ai  encore  trouvé  personne  qui 
ne  soit  triste  et  effrayé.  Lo  parti  conservateur  semble 
à  la  débandade.  On  rencontre  chaque  jour  des  gens 
qui  préparent  leur  défection  ou  ménagent  une  tran- 
sition. Autour  de  M.  de  Girardin,  vingt  ou  vingt-cinq 

(1)  Lord  Palmerston  avait  fini  par  promettre  de  se  join- 
dre aux  autres  puissances  pour  proposer  la  médiation.  Des 
notes  de  rédaction  identique  devaient  être  remises  au  Gou- 
vernement fédéral  par  les  ambassadeurs,     c.  b. 
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députés  veulent  aussi  ouvertement  que  la  gauche  la 
chute  de  M.  Guizot.  M.  de  Morny  et  M.  de  La  Valette 
ne  sont  pas  sûrs.  Pour  commencer  il  se  forme  une 
intrigue  qui  porterait  M.  Dupin  à  la  présidence  au  Ueu 
de  M.  Sauzet.  Cette  nomination  serait  le  signal  de  la 
retraite  pour  le  cabinet.  S'il  parvient  à  l'empêcher, 
je  crois  qu'il  pourra  soutenir  la  discussion  de  l'adresse, 
malgré  la  clameur  universelle  qui  s'élève  contre  la 
conduite  de  l'affaire  de  Suisse,  clameur  exagérée, 
ignorante  et  irréllécliie . 

Tout  ce  que  disent  les  journaux  sur  ma  nomination 
à  Naples  ou  à  Londres  n'a  aucun  fondement.  Nos 
relations  avec  la  Russie  n'ont  encore  nullement  varié  ni 
dans  le  fond  ni  dans  les  formes. 

A  M.    ERNEST   DE  BARANTE. 

Paris,  20  décembre  1847. 

M.  de  Broglie  sera  ici  dans  huit  jours.  Il  a  beaucoup 
d'humeur  et  de  mécontentement  des  procédés  de  lord 
Palmerston  (1).  Les  relations  personnelles  sont  très 
convenables;  mais  la  mauvaise  foi  a  été  inconcevable 
et  cynique.  Personne  ne  devine  encore  quel  sera  le 
cours  des  affaires  suisses. 

L'Angleterre  fera-t-elle,  fait-elle  encore  partie  de  la 

(\)  Malgré  ï écrasemcni  dn  Sonderbiind,  les  représentants 
de  la  France,  de  FAutriche,  et  de  la  Prusse  remirent, 
le  30  novembre,  la  note  de  médiation  aux  deux  parties.  Le 
gouvernement  anglais  ne  suivit  pas  leur  exemple.  II 
déclara  que  du  moment  où  la  lutte  était  terminée,  il  n'y 
avait  plus  lieu  à  médiation,     c.  b. 
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conférence?  Quellesseronl  l'action  et  le  langage  de  cette 
conférence?  Se  bornera-l-elleù  des  conseils?  Ira-t-elle 
jusqu'aux  protestations  ?  Menacera-t-elle  d'une  inter- 
vention armée,  que  repousse  l'opinion  universelle  en 
France  et  même  en  Europe?  Permettra- l-elle  la 
revision  d'un  pacte  fédéral  garanti  par  des  traités  et 
condition  essentielle  de  la  neutralité  ?  Je  suppose  qu'on 
traînera  tout  en  longueur,  qu'on  spéculera  sur  l'espé- 
rance que  l'oppression  exercée  par  les  A'ainqueurs 
pourra  exciter  des  mécontentements  et  des  réactions, 
que  la  discussion  du  pacte  amènera  des  discussions 
entre  Berne  qui  tend  à  l'unité  et  les  autres  cantons  qui 
la  redoutent,  et  qu'ainsi  la  conférence  trouvera  en 
Suisse  une  opinion  dont  elle  se  fera  l'auxiliaire.  Jus- 
qu'ici l'intervention  n'a  été  ni  demandée,  ni  souhait(ie 
nettement  par  aucun  parti.  Le  Sundcr/jund  se  faisait 
illusion  sur  ses  forces  et  croyait,  sinon  vaincre,  du 
moins  résister  pendant  quelque  temps,  et  à  l'heure 
qu'il  est,  je  ne  vois  pas  que  les  Suisses  implorent 
les  armes  étran.srères. 


A    M.     PHOSTER    DE    BARANTE. 

Paris,  22  décerabre  18i7. 

Ici  le  drame  parlementaire  commence  à  rejeter  dans 
l'ombre  les  drames  judiciaires.  Les  inquiétudes  sur 
le  sort  du  cabinet  diminuent.  En  articulant  ce  que  le 
plus  simple  bon  sens  indiquait,  en  appelant  l'élection 
du  président  une  question  de  cabinet,  on  a  rallié  le 
parti  conservateur,  et  les  ministres  espèrent  une 
majorité  de  cinquante  voix  :  ce  dont  je  ne  voudrais 
pas  répondre.  La  discussion  sur  les  affaires  de  Suisse 
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■sera  je  pense,  moins  périlleuse  qu'on  ne  pouvait  le 
supposer.  Le  gouvernement  démontrera  sans  doute 
qu'il  ne  pouvait  raisonnablement  tenir  une  autre 
conduite.  Elle  ne  l'a  amené  à  aucun  bon  résultat,  cela 
€st  vrai;  le  meilleur  de  tous  les  arguments,  le  succès 
lui  manque.  Mais  intervenir  aurait  eu  de  bien  plus 
grands  inconvénients  et  aurait  suscité  une  improba- 
tion  uniA'erselle;  et  se  prononcer  formellement  contre 
l'intervention  eût  été  un  appui  prêté  au  radicalisme. 
Tel  sera  à  peu  près  le  thème  de  M.  Guizot,  et  en  même 
temps  les  pièces  publiées  prouveront  beaucoup  de 
prévoyance  et  de  fermeté.  Il  y  a  pourtant  eu  erreur 
sur  la  force  de  résistance  qu'aurait  le  Sonderbund . 

En  somme,  la  victoire  du  ministère,  s'il  l'obtient, 
ne  sera  ni  triomphante,  ni  complète,  et  sa  situation 
restera  mauvaise.  Le  parti  conservateur  le  soutiendra, 
mais  avec  une  mollesse  chagrine,  avec  plus  de  crainte 
de  l'opposition  que  de  confiance  pour  le  cabinet.  Peut- 
être  dans  un  mois  vous  dirai-je  autrement;  pour 
aujourd'hui,  c'est  ainsi  que  je  vois. 

Paris,  27  décembi^e  1847. 

La  session  sera  ouverte  demain.  Le  roi  a  eu  de  la 
grippe  et  une  extinction  de  voix.  Il  s'est  un  peu 
ménagé  et  pourra  prononcer  son  discours .  Le  minis- 
tère a  bonne  espérance.  L'opposition  est  assurément 
plus  haineuse  que  jamais.  Elle  réunit  des  opinions 
diverses  dans  ce  sentiment  commun.  M.  Thiers,  sans 
avouer  ce  qui  se  dit  dans  les  banquets,  ne  montre 
aucun  regret  de  l'agitation  qu'ils  ont  produite  dans 
les  esprits.  Le  plus  actif  des  ennemis  du  ministère 
•c'est  M.  de  Girardin  ;  il  tente  chaque  jour  quelque 


2Ci     SOUVENIRS  DU  BARON  DE  BARANTE. 

nouvelle  intrigue,  mais  ne  réussit  guère,  dit-on,  à 
débaucher  des  conservateurs,  et  l'opposition  ne  veut 
point  de  lui.  Toutefois,  son  journal  (1)  a  fait  et  fait 
encore  beaucoup  de  mal,  et  l'on  ne  peut  se  dissimuler 
que  l'agitation  des  esprits  a  presque  pour  unique 
cause  l'action  des  journalistes. 


A    M.    ERNEST    DE    BARANTE. 

Paris,  30  décembre  1817. 

Pour  aujourd'hui  le  cabinet  est  en  grand  triomphe, 
le  scrutin  de  la  présidence  a  passé  ses  espérances (2).  Le 
parti  conservateur  n'a  rien  perdu  depuis  la  dernière  ses- 
sion et  revient  plus  animé  par  les  banquets  et  les  mena- 
ces révolutionnaires;  le  discours  du  tr«"»ne  a  obtenu  une 
approbation  générale,  pour  l'instant  le  dernier  para- 
graphe (3)  est  le  seul  dont  on  soit  préoccupé.  Il  n'est 
plus  question  de  Suisse,  d'ItaUe,  ni  même  de  nos 
relations  avec  l'Angleterre.  L'opposition,  et  spéciale- 
ment l'opposition  de  M.  Thiers,  avait  voulu  faire  peur 
au  roi  et  le  faire  renoncer  à  M.  Guizot  par  voie  d'inti- 
midation. Aussi  l'indignation  et  la  colère  contre 
l'audace  avec  laquelle  le  ministère  porte  le  combat 
l>iécisément  sur  ce  point,  en  jetant  le  gant   sur  le 

1)  La  Pi'esse.     c.  b. 

(2)  M.  Sauzet  avait  été  nommé  président  par  207  voix 
contre  i05  à  M.  Odilon-Barrot.     c.  b. 

(3)  Le  paragraphe  par  lequel  le  roi  avait  entendu  répon- 
dre à  la  campagne  des  banquets,  et  qui  contenait  ces  mots  : 
«  Au  milieu  de  l'agitation  que  fomentent  des  passions 
ennemies  ou  aveueles  »...     es. 


AOUT     1846-FÉVRIER    1848.  26fi 

champ  de  bataille  des  banquets,  sont  à  leur  comble. 
Si  cette  disposition  persiste,  les  discussions  seront 
orageuses  :  et  pourtant  les  opposants  du  centre 
gauche  ne  sont  nullement  décidés  à  avouer  les  répu- 
blicains, révolutionnaires,  radicaux  ou  communistes 
avec  qui  ils  ont  dîné.  Leur  espérance  était  de  se 
présenter  comme  bien  mieux  placés  qu'un  ministéro 
impopulaire  pour  combattre  ou  arrêter  le  cours  des 
opinions  menaçantes.  Nous  verrons  dans  dix  jours 
cette  bataille. 

llevenons  à  la  Suisse  qui  certes  ne  sera  pas  oubliée 
et  qui  reviendra  dans  la  discussion,  Je  me  suis  beau- 
coup occupé  de  cette  affaire  depuis  mon  arrivée.  J'ai 
lu  des  correspondances,  des  pièces,  des  mémoires.  Il 
m'en  est  resté  l'idée  que  M.  Guizot  s'est  beaucoup 
moins  engagé  dans  la  protection  du  Sonderbund 
qu'on  ne  l'a  cru  généralement;  qu'il  n'a  jamais  été 
question  d'une  intervention  actuelle  ou  prochaine  <i 
main  armée;  que  l'Autriche  et  la  Prusse  ont  été  de 
plus  en  plus  timides  à  proposer  des  moyens  décisifs  ; 
que  le  Sonderbund  ne  voulait  point  avoir  l'étranger 
pour  auxiliaire  et  qu'aucune  opinion  en  Suisse  même 
aujourd'hui  ne  désire  l'intervention;  que  l'illusion  a 
surtout  consisté  à  croire  que  la  Diète  tarderait  à  agir; 
que  nous  n'avons  pas  été  les  seuls  à  croire  indis- 
pensable d'obtenir  l'assentiment  de  l'Angleterre, 
que  lord  Palmerston  a  chicané  sur  des  rédactions 
pour  gagner  du  temps  et  décider  pendant  ce  délai  la 
Diète  à  agir  vigoureusement.  Yoilà,  selon  moi. 
l'histoire  du  passé.  Maintenant  on  va  accepter  pour 
faits  accomplis  les  victoires  de  la  Diète,  et  l'on  ses 
bornera  à  s'occuper  pour  l'avenir  de  préserver  la 
souveraineté  des  cantons  et  d'empêcher  la  formation 
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d'un  gouvernement  unitaire.  C'est  réellement  la  seule 
question  dont  l'Europe  ait  le  droit  positif  de  se  mêler. 
Il  n'y  aura  ni  congrès,  ni  conférence.  Une  déclaration 
signée  de  la  France,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 
l»eul-être  de  la  Russie,  avertira  la  Suisse  de  l'opinion 
des  puissances  et  lui  rappellera  les  traités.  Comme 
les  radicaux  ne  sont  point  d'accord  sur  la  revision  du 
pacte  ni  sur  la  tendance  unitaire,  ainsi  qu'ils  le  sont 
sur  les  questions  religieuses;  comme  la  tradition  et 
le  patriotisme  suisses  sont  attachés  à  la  souve- 
raineté nationale,  on  peut  espérer  que  le  mouvement 
révolutionnaire  sera  comprimé  en  ce  qui  touche  le 
principe  constitutif  de  la  confédération.  Sir  Strafford 
Canning  ;ljfait  tous  ses  efforts  pour  que  la  Diète,  parla 
seule  influence  de  l'Angleterre  et  sans  attendre  aucune 
manifestation  des  autres  puissances,  devienne  sage 
et  prudente.  Il  est  douteux  que  son  action  soit  très 
efficace.  Toujours  est-il  qu'une  portion  nombreuse 
des  radicaux  est  aujourd'hui  très  mécontente  de  la 
Diète  et  rêve  de  nouveaux  coups  d'État  populaires. 

Dans  une  autre  conjoncture,  l'arrivée  à  Paris  de 
M.  de  CoUoredo  et  de  M.  de  Radowitz  '2),  la  confiance 
déférente  qu'ils  ont  mission  de  témoigner  à  M.  Guizot; 
cette  bonne  entente  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et 
la  France,    malgré   l'Angleterre,    serait  une   grande 


(1)  L'ambassadeur  d'Angleterre  en  Suisse,     c.  b. 

(2)  Plénipotentiaires  désignés  par  l'Aiitriclie  et  par  la 
Prusse  pour  les  représenter  dans  la  conférence  projetée, 
et  à  laquelle  on  renonçait  sur  l'avis  de  M.  Guizot.  Ils  n'en 
étaient  pas  moins  envoyés  à  Paris  pour  s'entendre  avec 
lui  sur  les  mesures  à  prendre  en  commun  vis-à-vis  de  la 
Suisse,    c.  B. 
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chose.  Elle  est  fort  remarquée  dans  la  sphère  diplo- 
matique. Le  pubUc  n'y  prend  pas  garde.  C'est  que  hi 
situation  est  grave;  c'est  que  le  radicaUsme  possédant 
la  Suisse,  agitant  l'Italie,  retentissant  en  France,  prêt 
à  commencer  une  vaste  lutte  avec  l'ordre  social,  est, 
un  ennemi  contre  lequel  les  congrès  et  les  protocoles 
ne  semblent  pas  suffisants.  Pourtant  ce  succès  vaut 
son  prix  et  on  pourra  en  juger  mieux,  si  la  politique 
intérieure  se  calme. 

Nos  rapports  avec  l'Angleterre  ne  sont  pas  meilleurs. 
Le  triomphe  de  lord  Palmerston  dans  l'affaire  de  Suisse 
a  paru  aux  Anglais  une  bonne  revanche  des  mariages 
espagnols  et  lui  a  donné  une  popularité  dont  il  man- 
quait. Toutefois  la  scission  avec  l'Autriche  et  de  la 
Prusse  est  un  sujet  de  regrets. 

DE    M.    GUIZOT. 

Paris,  l"  janvier  1848. 

On  me  dit  que  vous  êtes  rédacteur  de  l'adresse,  .b' 
liens  beaucoup  à  vous  voir  le  plus  tôt  possible  et  à 
causer  avec  vous.  Il  importe  extrêmement  que  les 
deux  adresses  nous  soutiennent  bien  dans  la  lutte 
que  nous  soutenons. 

Abd-el-Kader  est  pris.  Il  s'est  rendu  à  la  cavalerie 
du  général  de  Lamoricière.  Il  vient  d'arriver  à  Toulon, 
conduit,  avec  sa  suite,  par  un  aide  de  camp  du  duc 
d'Aumale. 
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A  M.  ERNEST  DE  BARANïE. 

Paris,  10  janvier  1848. 

Lord  Palmerston  continue  à  exciter  et  à  aider  de 
son  mieux  le  radicalisme  de  la  Suisse  et  de  l'Italie. 
Kn  cela,  il  n'est  pas  l'organe  de  l'opinion  anglaise  ;  la 
reine  et  l'aristocratie  ont  quelque  chagrin  de  s'isoler 
ainsi  des  grandes  puissances  du  continent  et  de  se 
l'aire  patrons  d'une  telle  cause.  Le  nouveau  Parle- 
ment semble  ne  prendre  nul  souci  de  la  politique 
extérieure  ;  il  ne  reproduit  plus  l'ancienne  classilica- 
tion  des  partis  ;  il  comprend  une  forte  proportion  de 
gens  d'affaires,  de  spéculateurs,  d'actionnaires.  Les 
radicaux  y  sont  nombreux;  mais  en  Angleterre  c'est 
une  secte  économiste  qui  n'a  rien  de  politique  ni  de 
révolutionnaire.  Le  cabinet  subsiste  parce  que  sir 
Uobert  Peel  le  tolère  et  le  protège.  Demain,  s'il  le 
voulait,  il  reprendrait  le  pouvoir  au  contentement  de 
toute  l'Angleterre.  On  le  consulte  sur  tout,  chacun  a 
les  yeux  sur  lui.  Son  intérêt  aux  afTaires  est  le  même. 
Il  s'en  occupe  autant  qu'à  aucune  époque  de  sa  vie, 
mais  il  ne  veut  pas  du  ministère.  La  disposition  géné- 
rale, quant  à  nous,  n'est  pas  sans  malveillance,  mais 
n'a  point  d'hostilité.  Tout  ce  qui  conduirait  à  une 
rupture  serait  repoussé  bien  loin  par  le  Parlement  et 
même  par  le  cabinet.  En  même  temps  toute  Ucence 
est  laissée  à  lord  Palmerston  pour  nous  jouer  de 
mauvais  tours  ou  nous  faire  des  impertinences.  Le 
duc  de  BrogUe  va  rester  ici  jusqu'au  mois  de  mai, 
puis  il  retournera  passer  six  semaines  en  Angleterre 
et  son  ambassade  sera  finie.  Telle  est  son  intention. 
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On  ne  s'explique  pas  à  ce  sujet  avec  lui,  afin  que  ce 
ne  soit  pas  chose  df^cidée  et  certaine. 


A  M.    PROSPER  DE    BARANTE. 

Paris,  11  janvier  1848. 

L'intérêt  que  je  prends  aux  affaires  publiques  me 
donne  plus  de  tristesse  que  d'activité.  Nous  avons 
commencé  hier  la  discussion  de  l'adresse.  Vous  lirez 
la  séance.  Que  M.  d'Alton  ait  pris  la  Chambre  des 
pairs  pour  un  banquet,  cela  n'a  pas  une  autre  signifi- 
cation que  tant  d'autres  symptômes  d'anarcliie  mo- 
rale. Le  discours  de  M.  Mesnard  (1)  est  un  signe  plus 
grave,  d'autant  qu'il  représente  la  disposition  de 
beaucoup  de  députés.  C'est  le  présage  d'un  nouveau 
tiers-parti  composé  d'hommes  à  qui  manque  le  cou- 
rage de  résistance,  et  qui  croient  arrêter  le  flot  révo- 
lutionnaire en  faisant  des  concessions.  Les  ministres 
sont  bien  convaincus  du  contraire.  Cette  division  du 
parti  conservateur  est  le  danger  actuel.  Je  le  crois 
menaçant.  La  discussion  va  durer  jusqu'à  samedi. 
Nous  allons  avoir  vraisemblablement  le  scandale 
de   l'affaire   Petit   (2).   C'est   depuis   quelques  jours 

(1)  Après  avoir,  depuis  J830,  occupé  la  fonction  d'avocat 
général,  puis  de  procureur  général  auprès  de  diverses 
cours,  M.  Mesnard  avait  été  nommé  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation  en  1841  et  créé  pair  de  France  en  1845.     c.  b. 

(2)  M.  Petit,  ex  receveur  des  finances  à  Corbeil,  était  en 
procès  avec  sa  femme,  à  laquelle  il  reprochait  des  rela- 
tions coupables  avec  M.  Bertin  de  Vaux,  pair  de  France  et 
l'un  des  propriétaires  des  Df?6a^s.  Accusé  à  son  tour  d'avoir- 
obtenu  sa  recette  particulière,   grâce  à  la  protection  de 
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le  sujet  de  toutes  les  conversations.  Les  places  de 
finances  obtenues  au  moyen  de  démissions  achetées, 
sont,  comme  vous  pouvez  savoir,  un  abus  toléré  de 
tout  temps  et  sous  tous  les  ministères.  Dans  cet  exemple 
particulier,  l'intervention  active  de  M.  Génie,  le  nom 
de  M.  Guizot  prononcé,  voilà  ce  qui  est  fâcheux  et 
même  grave.  11  n'y  est  pour  rien;  mais  les  badauds 
et  les  ennemis  ne  feront  pas  les  distinctions  qui  sont 
évidentes.  Nous  sommes  dans  un  moment  dégoûtant 
et  menaçant. 


A     M.     EKXEST    DE    BAKANTE. 

Paris,  20  janvier  1848. 

Pendant  quinze  jours,  l'adresse  ina  fort  absorbé, 
non  pas  que  la  tâche  d'écrire  trois  [lages  prenne 
beaucoup  de  temps,  mais  se  mettre  en  complet  accord 
avec  la  commission,  puis  assister  exactement  à  toute 
la  discussion,  c'est  plus  qu'assez  pour  prendre  toutes 
les  journées.  Je  suppose  que  vous  lirez  avec  grand 
intérêt  nos  débats  qui  ne  se  sont  terminés  qu'avant- 
hier.  Ils  ont  commencé  par  être  assez  A^lainement 

l'homme  qu'il  présentait  comme  l'amant  de  sa  femme, 
M.  Petit,  sans  nier  l'entremise  de  M.  Berlin,  exposa  qu'il 
n'avait  été  nommé,  qu'après  avoir  procuré  au  gouverne- 
ment, qui  en  avait  besoin  pour  acquitter  certaines  pro- 
messes, la  démission  de  plusieurs  membres  de  la  Cour 
des  Comptes,  dédommagés  par  lui  à  prix  d'argent.  Ces 
marchés  avaient  été  négociés,  en  1841  et  1844,  dans  le 
cabinet  de  M.  Génie,  chef  du  secrétariat  particulier  de 
M.  Guizot  [Histoire  de  la  Monarchie  de  juillet  par  Paul 
ïhureau  Dangin,  tome  VII,  p.  355}. 
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scandaleux,  mais  au  total  ils  ont  fortement  éclairé 
toutes  les  questions  de  politique  extérieure  et  entamé 
nettement  la  lutte  avec  le  parti  radical  et  révolu- 
tionnaire. M.  de  Monlalembert  a  remporté  dans  la 
Chambre  et  dans  le  public  le  plus  immense  succès  (1). 
M.  de  Broglie  a  fait  une  de  ces  expositions  complètes, 
suivies,  démonstratives  où  il  excelle  (2).  M.  Guizot  a 
eu  son  talent  accoutumé  et  a  été  heureux  en  pro- 
duction de  pièces.  Toutefois  la  situation   reste  très 
grave  et  inquiétante.  Les  haines  de  l'opposition  sont 
portées  à  un  degré  de  fureur  qui  ne  laisse  pas  que 
d'intimider  un  certain  nombre  de  conservateurs.  Ceux 
qui  l'année  dernière  cachaient  leur  mécontentement 
ou  leurs  exigences  sous  le  nom  de  progressistes  se 
montrent  maintenant  en  ennemis  déclarés.  En  même 
temps  l'opinion  populaire  est  malveillante.  Le  com- 
merce et  l'industrie  sont  en  souffrance.  Aujourd'hui 
commence  la  bataille  à  la  Chambre  des  députés.  Elle 
sera  animée  et  orageuse.  On  débute  par  cette  malheu- 
reuse affaire  Petit.  Les  efforts  seront  grands  pour  que 
l'affront  soit  tel  que  le  ministère  en  soit  renversé  ou 
du  moins  ébranlé.  A  mettre  tout  au  moins  mal,  la 
majorité  sera  sensiblement  moins  forte  que  précé- 
demment.   Quant    à   l'adresse    on   l'adoptera   après 
quinze  jours  de  violents  débats.  Plus  tard  viendra  la 
question  dangereuse,  celle  où  les  conservateurs  sont 
eux-mêmes    fort    divisés    :   les   incompatibiUtés.    jl 
faudra  vraisemblablement  promettre  cette   réforme 

(i)  Discours  du  14  janvier  sur  les  événements  de  Suisse. 

c.  B. 
(2^  Discours  du  13  janvier  sur  notre  politique  en  Suisse. 

c.  B. 
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pour  la  session  qui  précédera  la  fin  de  cette  Chambre. 
Cette  situation  intérieure  de  la  France  est  vraiment 
à  déplorer,  d'autant  qu'elle  annihile  les  avantages  de 
notre  situation  extérieure.  Cette  confiance  déférente 
que  l'Autriche  et  la  Prusse  nous  témoignent  de  plus 
en  plus  et  qui  nous  laisse  arbitres  et  à  peu  près 
maîtres  de  la  conduite  à  tenir  avec  la  Suisse  et  l'Italie  ; 
l'Angleterre  isolée  du  continent  par  le  fait  de  lord 
Palmerslon  que  peut-être  elle  ne  gardera  point,  ce 
qui  serait  un  plus  grand  succès  encore;  la  Russie 
essayant  de  complaire  aux  Anglais  sans  trop  se 
séparer  de  l'Autriche  :  voilà  où  nous  en  sommes.  Et 
nous  n'en  tirerons  ni  honneur  ni  profit  si  nous  tom- 
bons dans  une  crise  ministérielle  d'où  pourra  sortir 
un  terrible  désordre  de  la  France  et  de  l'Europe. 
La  déclat'ation  des  trois  puissances  est  ou  va  être 
remise  à  la  Diète.  11  semble  que  cette  grande 
démarche  n'est  destinée  à  produire  aucun  effet  réel. 
Toutefois  les  manifestations  des  gouvernements 
européens  et  de  l'opinion  extérieure  ne  sont  pas  sans 
action  sur  la  Diète  et  les  radicaux.  Ils  sont  un  peu 
arrêtés  et  entravés.  Sir  Strafford  Canning  fait  aussi  de 
son  mieux  pour  les  modérer.  Ce  sera  une  longue 
histoire,  qui  ne  fait  que  commencer. 

On  est  bien  inquiet  de  l'ItaUe,  de  Rome  surtout, 
mais  là  aussi  rien  ne  se  fera  que  de  concert  entre  la 
France  et  l'Autriche. 

Paris,  30  janvier  1848. 

Les  discussions  de  la  Chambre  et  les  pièces  qui  ont 
été  publiées  auront  modifié  vos  idées  sur  la  situation 
de  l'Europe.  L'imminence  du  danger  et  la  conduite 
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de  lord  Palmerston  ont  très  réellement  changé  les 
relations  de  l'Autriche  avec  nous.  L'Angleterre  a  pris 
sous  son  patronage  la  cause  révolutionnaire  ;  quand 
bien  même  lord  Palmerston  serait  contraint,  ce  qui 
est  assez  probable,  par  l'opinion  universelle  dans  son 
propre  pays,  de  changer  sa  poUtique  ou  de  quitter  le 
pouvoir,  notre  action  sur  l'Italie  et  la  Suisse  ne  per- 
mettrait pas  à  l'Autriche  de  renoncer  à  se  concerter 
avec  nous.  On  attend  une  réponse  de  Pétersbourg, 
M.  de  Metternich  a  pensé  que  les  intentions  de  l'em- 
pereur étaient  suffisamment  certaines  pour  men- 
tionner dans  la  déclaration  le  concours  de  la  Russie. 
Toutefois  le  désir  de  ménager  lord  Palmerston,  la 
sympathie  de  haine  qui  sert  de  lien  avec  lui  ne  peu- 
vent laisser  supposer  que  ce  concours  soit  bien  cordial. 
L'Italie  du  Nord  donne  moins  d'inquiétude.  Le  roi 
de  Sardaigne  et  même  le  grand-duc  de  Toscane  ont 
commencé  à  résister  et  ne  sont  plus  à  la  dérive  :  la 
Lombardie  est  contenue.  Mais  que  se  passe-t-il  en 
Sicile?  Et  qu'adviendra-t-il  de  l'obstination  du  roi  de 
Naples  ? 

La  majorité  est  assurée  au  cabinet.  Mais  vous 
n'imaginez  pas  la  passion  de  haine,  la  rage  déchaînées 
contre  M.  Guizot.  Vous  en  voyez  les  symptômes  dans 
les  scènes  violentes  qui  se  renouvellent  sans  cesse 
à  la  Chambre.  L'opposition  veut  à  force  de  clameurs 
et  d'injures  rendre  impossible  son  maintien  au  pou- 
voir. Pour  lui,  il  est  calme,  ferme  et  a  bon  courage; 
ses  collègues  aussi.  Ce  qui  m'afflige  et  m'inquiète, 
c'est  même  que  la  masse  des  indifférents,  le  gros  du 
public,  y  compris  celui  des  salons,  est  en  mécon- 
tentement et  en  malveillance,  disposition  conforme  à 
l'esprit  frondeur  de  notre  pays.  La  circonstance  qui 
VII.  18 
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aurait  le  plus  dïnfluence  serait  un  changement  de 
ministère  en  Angleterre.  Mais  on  ne  peut  spéculer 
sur  une  espérance  si  incertaine. 

Les  journaux  ne  donnent  pas  une  suffisante  idée 
du  succès  qu'a  obtenu  hier  M.  Guizot  (1  .  Les  hommes 
les  plus  vifs  de  l'opposition  exprimaient  hautement 
leur  admiration,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  leur  convic- 
tion. 


DE    LA    DUCHESSE    DE   SAGAN. 

Sagan,  4  février  1848. 

Je  vous  remercie,  mon  excellent  et  aimable  ami,  de 
votre  lettre  du  23  janvier  et  surtout  de  la  façon 
détaillée  et  alîectueuse  dont  vous  parlez  de  ma  fille. 
Conservez-lui  votre  intérêt  ;  relevez-la  par  voire  pré- 
sence, et  qu'elle  vous  apparaisse  toujours  sous  le 
double  reflet  de  son  oncle,  de  moi,  de  tout  ce  passé 
que  vous  avez  ainîé,  dans  lequel  vous  teniez  une 
place  que  vous  avez  gardée  dans  mon  cœur.  Pauline 
me  parait,  en  effet,  contente  de  madame  B***,  d'autant 
plus  que,  comme  vous  l'observez  avec  bonté,  il  lui 
faut  plutôt  une  personne  sûre,  honnête,  pieuse,  con- 
venable auprès  de  sa  fille,  et  qui  soit,  jusqu'à  un 
certain  point,  à  la  tête  de  son  ménage,  qu'une  institu- 
trice proprement  dite.  Je  ne  tiens  pas  beaucoup  pour 
mon  compte  à  rendre  les  femmes  trop  instruites.  Le 
savoir  n'a  pas  préservé  les  plus  habiles  de  faire  des 
folies,   et  les  personnes  bien  douées  n'en  ont  que 

(1)  Dans  sa  réponse  du  29  janvier,  au  discours  prononcé 
le  même  jour  par  M.  de  Lamartine  sur  TlLalie.     c.  b. 
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faire.  Les  natures  inertes  et  médiocres  n'en  devien- 
nent que  plus  déplaisantes  et  sont  elles-mêmes 
embarrassées  de  ce  qu'elles  ont  appris  à  grand'peine. 
11  y  a  une  certaine  culture  de  l'âme  et  de  l'intelligence, 
qui  tient  à  l'air  qu'on  respire,  à  l'entourage  et  aux 
dons  naturels,  qui  est  fort  à  apprécier,  mais  qui  aussi, 
•dans  mes  idées,  suffit  parfaitement.  Le  goût  de  l'occu- 
pation et  la  règle  dans  les  habitudes  de  la  vie,  voilà 
ce  qui,  selon  moi,  est  la  base  de  l'éducation  des 
femmes,  et  c'est  déjà  assez  difficile  à  bien  inculquer- 
Je  suis  moi-même  si  peu  savante,  et  j'ai  été  si  sou- 
vent bien  plus  gênée  qu'aidée  par  le  peu  que  je  sais, 
que  je  n'attache  peut-être  pas  assez  de  valeur  à  ce  qui 
fait  la  gloire  ou  la  prétention  des  mères  actuelles. 
Grondez  et  éclairez-moi  si  j'ai  tort.  Je  répondrai  du 
reste  à  tous  les  reproches  par  ma  fille  qui,  assurément, 
suffit  à  des  épreuves  rares,  même  dans  les  tristes  et 
longs  chapitres  des  infortunes  humaines.  Mais,  en 
vérité,  voilà  un  long  traité  dont  vous  n'avez  que  faire 
et  qui  a  échappé,  je  ne  sais  comment,  à  ma  plume. 
Et  puis,  vous  le  savez,  les  gens  de  province  devien- 
nent aisément  bavards. 

Il  est  un  bavardage  hostile  dont  je  ne  puis  revenir, 
c'est  celui  si  grossier,  si  barbare  de  la  Chambre 
des  députés.  Je  lis  avec  la  plus  grande  attention, 
quoique  avec  le  plus  profond  déplaisir,  les  journaux, 
■et  la  satisfaction  que  la  discussion  de  la  Chambre 
des  pairs  à  l'occasion  de  l'adresse  m'avait  donnée, 
a  encore  fait  ressortir  davantage  à  mes  yeux  les 
hideuses  grossièretés  des  députés.  Dieu  veuille 
soutenir  le  cabinet  dans  cette  lutte  et  conserver 
au  roi  force  et  santé!  Vous  ne  sauriez  croire  comme, 
en  Europe,  la  mort  de  Madame  Adélaïde  a  ôté  toute 
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sécurité  sur  le  roi.  C'est  un  bel  hommage  rendu 
involontairement  à  l'amour  fraternel  qui  unissait 
Madame  au  roil 

Dites  à  M,  Mole  que  je  lui  conserye  bon  souvenir 
(fuoiqu'il  ait  laissé  sans  réponse  un  pelit  mot  fort 
affectueux  que  je  lui  ai  fait  parvenir  il  y  a  quelque 
temps  par  la  comtesse  de  Hatzfeld,  et  que  je  sais  qu'il 
a  reçu.  Je  comprends  que  madame  de  Lieven  soit 
dans  une  sorte  de  fièvre.  Je  me  souviens  d'un  de  ses 
accès  trop  fréquents  d'ennui  dans  lequel  elle  deman- 
dait quelque  grande  dislocation,  bouleversement, 
complication  pour  se  désennuyer.  Comme  elle  doit 
s'amuser  en  face  de  l'Europe  de  1848!  iMème  moi,  si 
rouOlée  sur  la  politique,  et  qui  ne  l'ai,  à  aucune 
époque,  aimée  pour  elle-même,  je  me  prends  à  m'en 
préoccuper,  à  m'y  intéresser,  sans  doute  parce  que  je 
me  prends  aussi  à  m'inquiéter. 

A    M.    ERNE?T    DE    BARAXTE. 

Paris,  10  février  1848. 

Les  affaires  publiques  deviennent  de  plus  en  plus 
menaçantes.  L'Italie  est  en  feu.  La  Sicile  est  maîtresse 
des  conditions  qu'elle  fera  au  roi  de  Naples.  Évidem- 
ment elle  aura,  sinon  une  souveraineté  séparée,  du 
moins  une  constitution  et  un  gouvernement  distinct. 
Les  Anglais  ont  mis  la  main  à  cette  insurrection  qu'ils 
ont  souhaitée  et  préparée.  Les  révolutions  de  la  pé- 
ninsule se  renfermeront-elles  dans  les  limites  de 
chaque  État?  Le  pape  sera-t-il  contraint  à  donner  une 
constitution  évidemment  incompatible  avec  le  carac- 
tère pontifical?  Les  Autricliiens   se  borneront-ils  à 
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accumuler  de  soldats  pour  contenir  la  Lombardic? 
N'auront-ils  pas  recours  à  des  interventions  qui  peu- 
vent leur  paraître  indispensables  pour  leur  défense? 
Telles  sont  les  questions  que  chacun  se  fait,  en  atten- 
dant que  l'événement  vienne  les  résoudre.  Notre 
influence  en  Itabe  est  nulle.  Le  parti  radical  y  règne 
et  nous  déteste,  comme  opposant  un  obstacle  à  l'unité 
italienne  et  aux  constitutions  démocratiques.  Les  b- 
béraux  modérés  et  sages  sont  sans  force,  sans  pro- 
gramme, sans  courage.  Ils  ne  sont  pas  en  étal  de 
braver  l'impopularité  et  s'exaltent  aussi  de  la  fièvre 
anti-autrichienne.  L'empereur  de  Russie  n'a  encore 
répondu  ni  oui  ni  non  à  la  déclaration  à  laquelle  M.  de 
Metternich  s'est  dit  autorisé  à  associer  la  Russie.  La 
révolution  de  Sicile  est  un  succès  considérable  pour 
lord  Palmerston  et  rendra  meilleure  sa  position  qui 
commençait  h  être  fort  attaquée. 

La  majorité  semble  acquise  dans  la  Chambre,  mais 
une  portion  des  conservateurs  trouve  cette  situation 
bien  tendue  et  voudrait  croire  qu'en  cédant  un  peu 
sur  les  questions  de  réforme,  on  aurait  plus  de  force 
ensuite  pour  se  défendre.  Le  manque  de  courage  et  de 
fermeté  cherche  des  prétextes  dans  l'indépendance  ou 
le  goût  du  progrès.  Peut-être  aujourd'hui  le  vote  sur 
un  amendement  (1)  témoignera-t-Ll  de  la  vraie  posi- 
tion du  ministère  et  de  ses  cliances  de  durée.  Quoi 
qu'U  en  soit,  ce  n'est  ni  de  talent,  ni  de  courage  qu'il 
manquera.  Si  l'opposition  veut  tenter  les  émeutes, 

(f)  L'amendement  Desmousseaux  de  Givré,  qui  suppri- 
mait de  i'adresse  les  mois  de  passions  ennemies  et  d'entraî- 
nements aveugles,  reproduits  du  discours  du  roi.  li  fut  rejeté 
par  228  voix  contre  18îj.    c.  b. 
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on  y  pourvoira.  N'est-ce  pas  un  triste  bulletin?  Après^ 
quinze  ans  nous  nous  retrouvons  au  même  point.  Sv 
les  masses  populaires  sont  moins  agitées  et  moins 
faciles  à  émouvoir,  le  bon  ordre  et  la  raison  ont  perdu 
dans  la  sphère  politique  de  puissants  auxOiaires. 
L'ambition,  l'envie  et  les  rancunes  ont  divisé  les 
hommes  qui  défendaient  ensemble  la  même  cause; 
peut-être  est-ce  un  effet  de  la  vieillesse  où  pendant  cet 
intervalle  je  suis  parvenu,  mais  j'ai  moins  bonne 
espérance  qu'alors. 

A    M.    l'BOSPEH    DE    BARANÏE. 

Paris,  12  février  1848. 

L'amendement  Sallandrouzo  (1)  appartient  à  cette 
fraction  de  la  Chambre  composée  de  ceux  qui  vou- 
draient un  ministère  moyen,  c'est-à-dire  M.  Mole, 
M.  Dufaure,  M.  de  Rémusat,  M.  Billaull,  etc.,  et  de  ceux 
qui  poussent  le  ministère  à  des  concessions.  On  pense- 
qu'il  sera  rejeté  à  la  même  majorité  que  l'amendement 
d'hier.  Le  banquet  annoncé  par  M.  Barrot  et  ses  amis 
devait  être  une  tentative  d'émeute,  ou  du  moins  un& 
énorme  démonstration  avec  cortège  de  plusieurs  mil- 
liers de  gardes  nationaux.  Hier  au  soir  les  ministres 
croyaient  que  ce  projet  était  abandonné  ou  du  moins 

(1)  M.  Sallandroiize  proposixit  un  paragraphe  additionnel,, 
qui,  tout  en  maintenant  le  blâme  émis  contre  les  banquets, 
demandait  au  Gouvernement  de  prendre  l'initiative  de 
réformes  sages  et  modérées  et  surtout  de  la  réforme  parlemen- 
taire. La  Chambre  repoussa  cet  amendement  par  222  voix 
contre  189.     c.   b. 
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modifié  ;  il  ne  serait  plus  qu'un  acte  destiné  à  consta- 
ter le  refus  d'autorisation  et  le  point  de  départ  d'une 
procédure  devant  les  tribunaux.  Ce  serait  un  grand 
radoucissement.  Je  doute  que  tant  de  violence  s'apaise 
tout  à  coup. 


A    M.    ERNEST    DE    BAKANTE. 

Paris,  20  février  1848. 

Mon  cher  ami,  je  vous  écrivais  il  y  a  dix  jours, 
lorsque  nous  étions  en  suspens  sur  le  vote  de  l'adresse, 
aujourd'hui  je  ferai  partir  ma  lettre  sans  pouvoir 
vous  apprendre  l'issue  du  banquet,  peut-être  une  dé- 
pêche télégraphique  en  donnera  la  nouvelle  à  Mar- 
seille avant  le  départ  du  paqueliot.  Je  ne  me  souviens 
point  d'avoir  vu  Paris  dans  une  telle  préoccupation 
d'inquiétude,  je  dirais  presque  de  terreur.  Depuis  une 
semaine,  il  n'y  a  pas  une  autre  couA^ersation,  pas  une 
autre  pensée,  toutes  les  affaires  sont  suspendues;  le 
commerce  en  souffre  beaucoup,  un  sentiment  univer- 
sel de  tristesse,  un  mécontentement  du  présent,  une 
méfiance  de  l'avenir  s'emparent  de  tous  les  esprits. 
Retomber  après  quinze  ans  dans  les  émeutes,  dans 
les  conspirations  révolutionnaires,  dans  la  guerre  des 
rues  :  voilà  un  sujet  de  deuil  général.  Les  députés  de 
l'opposition  qui  ont  suscité  cette  agitation  sont  peut- 
être  les  plus  effrayés.  Ils  ont  pris  pour  auxiliaires  les 
chefs  de  sociétés  secrètes,  les  artisans  de  complots  ré- 
publicains et  ne  savent  pas  ce  qui  pourra  advenir 
d'un  rassemblement  de  beaucoup  de  milUers  d'hommes. 
Ils  font  sincèrement  leurs  efforts  pour  que  cette  ma- 
nifestation qu'ils  ont  voulue  soit  paisible,  mais  ils  ne 
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sont  pas   les  maîtres.  Le  gouvernemont   est  assuré 
d'une  répression  facile  de  l'émeute  si  elle  est  agressive. 
Ce  serait  toutefois  une  triste  victoire.  Aux  yeux  de 
tout  le  public,  et  même  de  la  plus  grande  partie  des 
conservateurs,  le  sang  aurait  été  versé  pour  maintenir 
non  le  gouvernement  mais  le  ministère.  On  lui  sait 
mauvais   gré   d'être  si  impopulaire.  On  le  blâme  du 
péril  où  il  se  trouve.    Cette  excitation   est   factice  ; 
c'est  aux  journaux  et  à  diverses  intrigues  qu'il  faut 
l'attribuer  ;  elle  met  en  question  le  pouvoir,  car  il 
n'aura  plus  nulle  force  lorsqu'un  ministère  se   sera 
retiré  devant  les  menaces  de   la    sédition.   Chacun 
le    sait,   mais  il  n'y  a  ni    courage,   ni   affection,  ni 
conviction  et  l'on  aime  mieux  céder  au  flot  que  se 
donner  la  peine   de   résister.    Ce    qu'on    espère    de 
mieux  pour  la  journée   d'après-demain,    c'est    que 
la    foule  criera  beaucoup  :  «    La   réforme  !    A    bas 
Guizot!    »    sans    autre   désordre,    ni    violence.    Les 
convives  du  banquet  entrés  dans  la  salle  en  contra- 
vention  à   la    défense    du  préfet   de   police   seront 
sommés  de  sortir  par  un  commissaire  de  police  qui 
dressera  procès-verbal.  C'est  là  ce  qui  est  h  peu  près 
convenu  entre  les  chefs  du  banquet  et  le  ministère. 
Dieu  veuUle  que  tout  se  passe  conformément  à  ce 
programme.  Yous   jugez  de  ce   que    pourra  être  la 
position  du  ministère  après  le  drame.  Quel  que  soit  son 
dénouement,  le  parti  conservateur  restera  timide  et 
mou,  il  inclinera  vers  des  concessions   dangereuses, 
si  elles  sont  considérables,  puériles  si  elles  sont  peu 
signifiantes  et  qui  ne  calmeront  en  aucune  façon  les 
clameurs  de  l'opposition.  Elle  veut  la  majorité  dans 
les  élections  et  ne  se  contentera  de  rien,  tant  qu'elle 
ne  l'aura  point. 
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Si  notre  situation  intérieure  était  mieux  assise  et 
plus  calme,  Tétat  de  l'Europe  loin  de  nous  inquiéter 
nous  donnerait  des  motifs  de  sécurité.  L'Autriche 
ne  veut  pas  et  ne  peut  pas  intervenir,  du  moins  quant 
à  présent.  Lord  Palmerston,  malgré  la  protection 
qu'il  accorde  partout  aux  révolutionnaires,  ne  les 
poussera  sans  doute  pas  contre  l'Autriche.  Il  n'est 
donc  pas  impossible  que  les  États  se  débattent  dans 
leurs  réformes  et  constitutions  sans  sortir  de  leurs 
limites.  Notre  ami  M.  d'André  (1)  n'a  point  trop  mau- 
vaise espérance  pour  la  charte  piémontaise,  mais  les 
Piémontais  qui  sont  à  Paris  ne  s'en  promettent  rien 
de  bon  et  ne  croient  pas  que  le  juste-miheu  puisse 
régner  à  Turin.  A  Rome  le  péril  est  plus  grand.  Com- 
ment un  souverain  pontife  pourrait-il  être  soumis  au 
mécanisme  constitutionnel. 

Vous  me  donnez  d'assez  mauvaises  nouvelles  de 
Grèce.  M.  Piscatory  semble  croire  qu'elle  tombera 
sous  l'influence  russe,  et  que  c'est  la  moins  mauvaise 
chance.  La  Russie  s'est  unie,  à  sa  manière,  aux  trois 
puissances  pour  l'affaire  suisse.  Après  mûre  déhbéra- 
tion,  l'empereur  a  faussé  compagnie  à  lord  Palmers- 
ton; du  moins  pour  cette  occasion.  Du  reste  rien 
n'est  changé  dans  nos  relations  avec  lui.  11  traite  fort 
bien  M.  Mercier  et  lui  parle  de  M.  Guizot  en  fort 
bons  termes. 

Je  mène  une  vie  très  occupée.  La  Chambre  des 
pairs  et  les  commissions  me  prennent  toute  la  matinée. 

(1)  Alors  premier  secrétaire  d'ambassade  à  Turin,     eu. 
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DE  M.  DE  BACOURT  (1). 

Turin,  février  1848. 

Je  voudrais  bien  vous  persuader,  à  vous-même,  et 
persuader  à  Paris,  que  le  Piémont  est  complètement 
change  de  ce  que  vous  l'avez  connu.  Ce  gouverne- 
ment si  régulier;  cette  administration  si  ordonnée, 
ce  roi  si  hautain  et  si  inabordable  pour  la  foule  ;  ce 
calme  si  complet  qu'il  ressemblait,  dil-on,  au  calme 
des  tombeaux,  tout  cela  n'existe  plus.  L'agitation 
a  plus  d'autorité  i)arlout  que  celle  des  journaux 
plus  ou  moins  radicaux  et  de  la  tourbe  qui  s'agite 
dans  les  cafés,  dans  les  auberges,  dans  les  rues.  Knfin 
il  ne  reste  plus  du  passe  que  la  fausseté  du  roi,  qui  a 
perdu  cette  espèce  d'auréole  de  prudence  et  de  sagesse, 
à  laquelle  on  s'était  accoutumé  à  rendre  hommage  et 
qui  lui  valait,  en  Europe,  une  considération  supérieure 
à  celle  que  son  rang  lui  aurait  assignée  sans  cela.  — 
Les  hommes  que  vous  avez  connus  raisonnables» 
modérés,  corrigés  presque  par  l'expérience  des  révo- 
lutions, ont  tous  ou  à  peu  près  perdu  la  tète;  je  ne 
parle  pas  seulement  du  marquis  d'Azeglio,  de  M.  de  Sal- 
mour,  de  MM.  de  Cavour,  mais  même  du  comte  César 
Balbo,  du  marquis  Alfiéri  :  tous  sont  entraînés  par  le 
mouvement,  et  ceux  d'entre  eux  qui  ont  encore  le 
pouvoir  de  réflécliir,  n'ont  pas  le  courage  d'arrêter 
les  autres  et  d'affronter  l'impopularité  en  disant  qu'on 
court  à  sa  perte.  —  Il  n'y  a  pas  moyen  de  raisonner 


(1)  M.  de   Bacourt  venait  d'être    nommé    ambassadeur 
en   Sardaiffne.  c.  i;. 
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avec  eux,  et  il  faut  les  approuver  complètement  ou 
renoncer  à  leur  faire  entendre  de  sages  conseils  et 
par  conséquent  se  retirer  d'eux.  Mon  rôle  ici  est  très 
difficile,  car  si  je  dis  comme  je  le  fais,  que  la  France 
appuiera   toutes  les  réformes  légitimes   qui  ont  été 
faites  par  le  roi,  mais  qu'elle  appuiera  aussi  le  main- 
tien des  traités,  seule  base  du  maintien  de  la  paix 
générale,  on  me  répond  que  je  parle  de  la  France  de 
M.  Guizol,  mais  qu'il  y  a  derrière  lui,  derrière  notre 
gouvernement,    derrière  le  roi,  une  France  qui  ne 
permettra  pas  qu'on  écrase  l'Italie,  si  elle  tente   de 
chasser   les    Autrichiens.    Que    voulez-vous    que  je 
réplique,  surtout  quand  une  affaire,  comme  celle  du 
banquet  du  XÏP  arrondissement,  tient  tous  les  esprits 
en  suspens,  et  qu'on  se  flatte,  chaque  jour,  d'apprendre 
la  chute  du  ministère.  Je  tiens  bon  cependant,  et  je 
tiendrai  bon  jusqu'au  bout,  mais  c'est  un  rôle   qui 
n'est  ni  facile  ni  agréable.  Tout  ce  que  je  désire  seu- 
lement, c'est  qu'on  se  rende  bien  compte  à  Paris,  de  la 
situation  et  qu'on  n'attende  pas  de  moi  l'impossible. 
Le  ministre  d'Angleterre  (1)  joue  ici,  dans  la  mesure 
de  son  esprit,  le  jeu  de  lord  Palmerston;  il  pousse 
aux  partis  extrêmes,  et  c'est  kii  seul  qu'on  écoute  de 
tous  les  membres  du  corps  diplomatique.  Il  prend  en 
main  la  défense  des  Lombards  persécutés  par  l'Au- 
triche, et  accepte  les  ovations  que  les  avocats  radi- 
caux de  Turin  lui  décernent  en  l'honneur  des  notes 
(hplomatiques  adressées  par  lord  Palmerston  au  prince 
de  Metternich.  Ne  croyez  pas  que  je  m'exagère  l'état 
des  choses;  je  juge  tout  très  froidement,  très  impar- 
tialement; et  c'est  pour  cela  que  je  a'ous  affirme  que 

(1)  L"Hon.  Ralpli  Abercroraby     ci?. 
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nous  sommes  ici  dans  la  première  phase  d'une  révo- 
lution qui  suivra  son  cours,  comme  toutes  les  révolu- 
tions que  nous  avons  vues  depuis  soixante  ans,  à 
moins  que  quelque  catastrophe,  la  guerre,  l'occupation 
par  exemple  ne  vienne  l'arrêter. 


A  M.    l'ROSPER    DE    HARANTE. 

Paris,  22  février  1848. 

Mon  cher  ami,  je  fermerai  cette  lettre  au  Luxem- 
bourg, afm  de  vous  envoyer  des  nouvelles  de  la 
matinée.  J'ai  rarement  vu  une  situation  changer  de 
face  d'une  manière  si  soudaine  et  si  complète.  Hier 
matin,  en  Usant  le  programme  de  la  manifestation, 
tous  les  gens  sensés  étaient  consternés  et  humihés. 
•Ce  gouvernement  placé  à  côté  et  au-dessus  du  gou- 
vernement légal,  c'était  le  signe  peut-être  des  plus 
grands  désordres  dans  la  journée  d'aujourd'liui  et  très 
certainement  de  l'inauguration  d'une  anarchie  révolu- 
tionnaire. Les  ministres  en  ont  pensé  ainsi.  Sans 
hésitation  et  sans  retard,  ils  ont  pris  leur  détermina- 
tion. Comme  ils  avaient  prévu  que  telle  pourrait  être 
la  nécessité,  tout  était  prêt  et  il  n'y  avait  que  des 
ordres  à  donner.  Lorsque  cette  nouvelle  a  été  portée 
à  la  Chambre  des  pairs,  notre  contentement  a  été 
grand.  Xu  Palais  Bourbon,  l'effet  a  été  merveilleux. 
L'opposition  qui,  elle-même,  était  très  inquiète  et  qui 
avait  balancé  depuis  trois  jours  si  elle  ne  renoncerait 
pas  au  banquet,  était  abattue,  embarrassée  et  confuse: 
elle  gouvernait  si  peu  cette  manifestation  que  le 
programmée  rédigé  par  les  rédacteurs  des  journaux 
n'avait  pas  même  été  montré  aux  députés.  Le  parti 
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conservateur  s'est  trouvé  tout  à  coup  relevé,  rallié, 
ferme,  tandis  que  la  veille  il  était  en  pleine  déroute  et 
d'une  honteuse  lâcheté,  prêt  à  sacrifier  M.  Guizot  et  de- 
mandant presque  le  ministère  de  M.  Thiers.  Voilà  où  en 
étaient  les  mécontents  et  les  progressistes  dont  le 
nombre  croissait  de  minute  en  minute.  Hors  des 
Chambres  et  dans  le  public  la  joie  a  été  universelle. 
Je  suis  porté  à  croire  que  la  journée  se  passera  très 
bien.  Au  moment  où  je  vous  écris,  les  rues  sont  aussi 
tranquilles  qu'à  l'ordinaire.  La  crise  est  donc  terminée. 
Je  voudrais  être  assuré  que  nous  ne  retomberons  pas 
de  suite  dans  la  même  situation.  Je  crains  que 
l'audace  des  opposants  ne  se  ranime  bientôt;  qu'ils 
continuent  à  prendre  pour  auxiliaires  les  passions 
révolutionnaires;  je  crains  encore  davantage  la  dispo- 
sition des  conservateurs  à  l'inertie,  à  la  lâcheté  et  au 
mécontentement.  Il  importe  que  le  ministère  se 
montre  ferme  et  hautain  après  cette  victoire,  autre- 
ment elle  ne  sera  qu'un  délai  aux  malheurs  que  je 
redoute. 

P. -S.  —  Il  n'y  a  point  d'émeute,  mais  une  foule 
compacte  sur  la  place  Louis  XV  et  dans  l'avenue  des 
Champs-Elysées.  On  dit  même  que  des  pierres  ont 
été  jetées  à  la  troupe.  Au  total,  le  désordre  n'est  pas 
grand.  Evidemment  beaucoup  d'ouvriers  ont  été 
embauchés  pour  la  journée.  Peut-être  y  aura-t-il 
quelques  accidents,  mais  le  caractère  politique  n'a 
plus  de  gravité. 
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AU    COMTE    DE    IIOUDETOT. 

Paris,  24  février  1848. 

Vous  avez  lu  le  Moniteur.  M.  Thiers  a  été  appelé 
■chez  le  roi.  Les  troupes  de  ligne  sont  rentrées  dans 
leurs  casernes.  La  garde  nationale  est  chargée  seule 
de  maintenir  l'ordre.  Je  compte  aller  à  la  Chambre 
des  pairs,  mais  à  pied. 


m 

FÉVRIER  1848-Décembre  1848  (1). 

A    M.    ERNEST   DE   BAI!  AN  TE. 

Paris,  29  février  1848. 

Mon  cher  ami,  ma  dernière  lettre  ne  vous  préparait 
certainement  pas  à  tout  ce  que  vont  vous  apprendre 

(l)  Événements  ue  eévrier  1848  a  décembre  1848.  —  Le  gou- 
vernement provisoire  se  compose  de  MM.  Dupont  (de  l'Eure), 
Arago,  Marie,  Crémieux,  Garnier-Pagès,  Marrast,  républi- 
cains à  tendances  plutôt  modérées;  de  MM.  Ledru-RoUia  et 
Flocon,  de  nuance  jacobine  ;  de  M.  Louis  Blanc  et  Albert,  so- 
cialistes ;  de  M.  de  Lamartine  qui  sert  de  trait  d'union  entre 
eux  tous.  —  Le  gouvernement  est  aussitôt  menacé  par  ceux 
auxquels  il  doit  le  pouvoir.  —  Aspect  de  Paris  le  25  février  : 
barricades,  groupes  tumultueux,  dévastations  aux  envi- 
rons ;  attitude  ambiguë  du  préfet  de  police  Caussidière. 
—  Le  gouvernement  hésite  entre  la  résistance  et  les  con- 
cessions. —  Création  de  la  garde  mobile.  —  Le  droit  au 
travail  est  reconnu.  —  Des  rassemblements  populaires  se 
portent  vers  l'hôtel  de  ville,  le  drapeau  rouge  apparaît. 
~  Courageuse  éloquence  de  M.  de  Lamartine.  —  Les  mani- 
festants se  retirent.  —  Décret  abolissant  la  peine  de  mort 
en  matière  politique.  —  Création  des  ateliers  nationaux 
(20  février).  —  Organisation  de  la  commission  des  travail- 
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les  journaux.  Paris  a  été  pendant  trois  jours  et  trois 
nuits   livré    au    hasard    des    volontés    de  plusieurs 

leurs  (28  février).  —  Le  gouvernement  provisoire,  malgré 
ses  fautes,  ne  rencontre  à  ses  débuts  aucune  opposition.  — 
Le  parti  religieux  et  le  parti  légitimiste  lui  sont  favorables, 
les  fonctionnaires  et  les  amis  de  la  monarchie  de  Juillet 
y  adhèrent.  — A  l'extérieur  rien  ne  menace  la  paix.  —  Ma- 
nifestations de  toutes  sortes.  —  Généreuses  illusions.  — 
Cette  trêve  des  partis  dure  peu.  —  Les  républicains  de  la 
veille  craignent  plutôt  les  élections  ;  ils  son;.'ont  à  les  ajour- 
ner ou  à  les  influencer.  —  M.  Ledru-Kollin  est  l'organe 
de  cette  opinion.  —  Danger  de  la  présence  de  Caussidière 
à  la  préfecture  de  police,  le  gouvernement  n'ose  le  desti- 
tuer. —  Agitation  ouvrière.  —  Le  gouvernement  est  divisé 
sur  la  question  de  l'ajournement  des  élections.  —  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  licencie  les  compagnies  d'élite  de  la 
garde  nationale.  —  Leur  méconlcntement  :  elles  orga- 
nisent une  démonstration  hostile  à  Ledru-RolUn  (16  mars) 
qui  devient  le  prétexte  d'une  manifestation  contraire,  révo- 
lutionnaire. —  Inquiétudes  sérieuses  du  gouvernement.  — 
Ledru-Rollin  et  Louis  Blanc,  eux-mêmes,  se  joignent  à 
Lamartine  pour  tenter  de  calmer  les  manifestants.  —  Ils- 
se  dispersent.  —  Panique  générale.  —  Le  crédit  privé  n'est 
pas  moins  atteint  que  celui  de  l'État.  —  Baisse  des  valeurs 
fermeture  des  usines,  faillites,  détresse  du  commerce.  — 
Mesures  insuffisantes  ou  désastreuses  prises  par  le  gou- 
vernement. —  Cours  forcé  des  billets  de  banque.  —  Impôt 
des  4o  centimes.  —  Les  départements  ne  sont  pas  moins 
agités  que  la  capitale.  —  Anarchie  administrative.  — 
Troubles,  dévastations,  pillages  de  convois  d'armes,  em- 
bauchage militaire.  —  Menées  des  réfugiés  étrangers.  - 
Ils  cherchent  à  intervenir  dans  notre  politique  intérieure 
et  extérieure.  —  Plusieurs  de  leurs  bandes  se  forment  sur 
notre  territoire  pour  envahir  la  Belgique,  l'Allemagne,  la 
Suisse,  l'Italie,  etc.  —  Le  parti  démagogique  prépare  une 
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milliers  d'ouvriers  qui  couraient  les  rues,  armés  de 
fusils,  de  piques  ou  de  sabres.  Vous  vous  imaginez 

nouvelle  manifestation  qui  éclate  le  lo  avril.  —  Ledru- 
Rollin  se  rallie  au  parti  de  l'ordiT,  Lamartine  dirige  la 
résistance.  —  Concours  du  général  Ghangarnier.  —  La 
garde  nationale  cerne  et  coupe  la  manifestation  qui  échoue. 

—  Après  ce  succès,  singulière  attitude  de  Lamartine  et  de 
ses  collègues,  qui  s'empressent  de  donner  des  gages  à  la 
démagogie.  —  Le  résultat  des  élections  est  de  plus  en 
plus  redouté  par  le  parti  radical  ;  puisqu'il  n'a  pu  les  faire 
ajourner  il  cherche  à  les  inOuencer.  —  Le  suffrage  uni- 
versel renvoie  la  plupart  des  anciens  parlementaires 
(23  avril).  —  La  majorité  est  républicaine  modérée.  — 
Succès  éclatant  de  Lamartine.  —  Colère  du  parti  radical, 
troubles  à  Limoges  et  à  Rouen.  —  Répression  sanglante. 

—  Ouverture  des  travaux  de  l'Assemblée  (4  mai).  —  Accla- 
mation de  la  république.  —  Félicitations  votées  au  gou- 
vernement provisoire  dont  la  mission  se  termine.  — Le  pou- 
voir exécutif,  à  nommer  jusqu'au  vote  de  la  constitution, 
se  composera-t-il  d'un  président  du  conseil  et  de  ministres 
nommes  par  l'Assemblée  ou  d'une  commission  executive 
munie  d'un  pouvoir  propre?  —  Cette  seconde  proposition, 
désirée  par  le  parti  avancé,  mais  repoussée  par  la  com- 
mission chargée  d'examiner  les  divers  projets,  n'est  adoptée 
par  l'Assemblée  que  sur  l'intervention  de  Lamartine.  — 
MM.  Arago,  Garnier-Pagès,  Marie,  Lamartine,  Ledru-Rollin 
sont  élus  membres  de  la  commission  executive  (10  mai). 

—  Irritation  du  parti  démagogique  contre  l'Assemblée,  il 
veut  la  détruire.  —  La  question  de  l'organisation  du  tra- 
vail et  la  question  polonaise  lui  fournissent  l'occasion 
cherchée.  —  Journée  du  15  mai.  —  Insuffisance  des 
mesures  militaires.  —  L'Assemblée  est  envahie  et  est  dé- 
clarée dissoute  ;  les  représentants  sont  dispersés.  — 
Barbés  et  Albert  tentent  de  former  un  gouvernement  à 
l'Hôtel  de  ville.  —  Arrivée  de  la  garde  mobile  et  de  la 
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l'effroi  et  les  transes  continuelles  de  la  population. 
L'aspect  de  la  ville  était  une  désolation.  L'ordre  com- 

garde  nationale,  la  séance  de  l'Assemblée  est  reprise.  — 
Arrestation  ou  fuite  des  organisateurs  de  la  sédition.  — 
Sous  la  pression  de  l'Assemblée,  la  commission  executive 
destitue  Caussidière  et  prend  ijueliiues  résolutions  éner- 
giques. —  L'anxiété  redouble  en  France,  une  guerre  civile 
parait  de  plus  en  plus  probable.  —  Les  ateliers  nationaux 
deviennent  un  terrible  embarras  financier.  —  La  com- 
mission executive  a  perdu  tout  prestige.  —  Évolution  d'une 
portion  du  parti  républicain  vers  le  général  Cavaignac.  — 
On  demande  des  poursuites  contre  Louis  Blanc  dans  le  but 
d'aggraver  encore  la  situation  de  la  commission  executive. 
—  Les  débats  parlementaires  semblent  affaiblir  les  charges 
relevées  contre  Louis  Blanc.  —  La  demande  de  poursuites 
est  rejetée  (3  juin).  —  Anarchie  croissante  dans  le  gou- 
vernement. —  Louis  Bonaparte  est  élu  dans  quatre  dépar- 
tements (9  juin).  —  Propagande  bonapartiste.  —  La  com- 
mission, qui  jusque-là  ne  concevait  aucune  crainte  sur  la 
présence  du  prince,  se  décide  à  lui  appliquer  les  lois  de 
proscription.  —  L'Assemblée  paraît  approuver  cette  réso- 
lution, mais  le  lendemain  prononce  l'admission  de  Louis 
Bonaparte    comme  représentant  (13  juin).  —  Lettre  du 
prince  (14  juin).  —  Sa   démission.  —  Le  problème  des 
ateliers  nationaux  devient  de  plus  en  plus  insoluble.  — 
Décret  du  21  juin  qui  décide  que  les  ouvriers  de  dix-huit 
à  vingt-cinq  ans  devront  opter  entre  un  engagement  dans 
l'armée  et  la  radiation  immédiate  des  ateliers.  —  Terrible 
insurrection  des    23,   24,    25    et   26  Juin.   —   Longue  et 
effroyable   bataille     dans  Paris.   —   Le    commandement 
de  toutes  les  troupes  est  confié  au  général  Cavaignac,  puis 
le  lendemain  24,  tous  les  pouvoirs   civils    et  militaires. 
Plusieurs  généraux  sont  tués  ou   gravement  blessés.  — 
Les  gardes   nationales   des   départements   arrivent  pour 
défendre  la  cause  de  l'ordre.  —  Assassinat  du  général  de 
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mence  à  se  rétablir  et  les  habitants  à  se  rassurer,  du 
moins  pour  l'instant.  Car  le  gouvernement  n'a  aucun 

Bréa  et  de  Mgr  AfTre.  —  Défaite  des  insurgés.  —  Nombre 
considérable  de  prisonniers.  —  Décret  de  IransporLation. 

—  Cavaignac  dépose  ses  pouvoirs  :  l'Assemblée  les  lui 
continue.  —  La  province  est  restée  calme,  excepté  Mar- 
seille où  l'ordre  a  été  rétabli  le  23.  —  Réaction  générale, 
déchaînement  contre  les  socialistes.  —  Le  général  Cavai- 
gnac constitue  un  ministère  :  M.  Bethmont  est  appelé  à  la 
justice,  M.  Bastide  aux  aiïaires  étrangères,  M.  Goudchaux 
aux  finances,  MM.  Recurt  et  Thouret  aux  travaux  publics 
et  à  ragriculture,  M.  Carnot  à  l'instruction  publique  où 
il  est  remplacé  le  5  juillet  par  M.  Vaulabelle,  le  général  de 
Lamoricière  au  ministère  de  la  guerre.  —  Résolutions  de 
nature  à  renforcer  le  parti  de  l'ordre.  —  Suppression  des 
ateliers  nationaux  ;  décrets  relatifs  à  la  presse,  aux  clubs. 

—  État  de  siège.  —  Mesures  financières  conformes  aux 
saines  traditions.  —  La  commission  d'enquête  créée  par 
l'Assemblée  pour  rechercher  les  causes  de  l'attentat  du 
lo  Mai  et  de  l'insurrection  de  Juin  décide  d'étendre  ses 
investigations  au  mouvement  du  16  avril  et  aux  événements 
de  Février.  —  Présomptions  relevées  contre  Ledru-Rollin 
et  surtout  Louis  Blanc  et  Caussidière.  —  Poursuites  votées 
contre  ces  deux  derniers.  —  Leur  fuite.  —  Situation  diffi- 
cile du  général  Cavaignac  ;  s'en  gagera- t-il  décidément 
dans  une  voie  conservatrice  ou  se  laissera-t-il  dominer 
par  l'infiuence  de  ses  anciens  amis  du  National'?  —  Poli- 
tique d'équilibre.  —  A  la  suite  de  divers  incidents,  com- 
mencement de  désunion  entre  Cavaignac  et  les  conserva- 
teurs. —  Élaboration  et  discussion  de  la  constitution.  — 
Trois  points  surtout  soulèvent  d'importants  débats  :  le 
droit  au  travail,  l'organisation  du  pouvoir  législatif,  le 
mode  d'élection  du  président.  —  Le  droit  au  travail  est 
repoussé.  —  L'Assemblée  décide  une  Chambre  unique.  — 
L'Assemblée  est  presque  tout  entière  favorable  à  l'élection 
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moyen  de  repressionefficace.il  en  aurait  que  sa  situa'- 
tion  ne  lui  permettrait  guère  de  les  employer.  L'im- 

du  président  par  le  suffrage  universel.  —  Héaclion  contre 
l'élection  directe  causée  par  la  nomination  de  Louis 
Bonaparte  dans  cinq  départements  (17  septembre).  — 
Amendements  divers.  —  Lamartine  détermine  par  son 
intervention  l'adoption  du  projet  de  la  commission.  — 
Craintes  tardives  de  l'Assemblée.  —  Efforts  pour  limiter 
les  pouvoirs  du  président.  —  L'ensemble  de  la  constitution 
est  voté  (23  octobre).  —  Politique  toujours  vacillante  de 
Gavaignac  qui  nuit  à  sa  candidature  à  la  présidence.  — 
Propagande  active  en  faveur  de  Louis  Bonaparte.  —  Un 
récit  des  journées  de  Juin,  publié  sous  le  titre  de  Fragment 
d'Histoire,  accuse  le  général  Cavaignac  d'avoir  laissé  gran- 
dir l'insurrection  de  Juin  pour  se  rendre  nécessaire.  — 
Cavaignac  provoque  un  débat  public  à  l'Assemblée.  —  Il 
justilie  avec  éclat  sa  conduite  (2.)  novembre).  —  Manifeste 
du  prince  Louis  ;  il  prodigue  des  promesses  à  tous  les 
partis.  —  Avances  du  général  Cavaignac  au  parti  conserva- 
teur à  propos  des  incidents  de  Rome.  —  Louis  Bonaparte 
est  nommé  président  de  la  République  française  par 
5  434  220  suffrages.  —  Le  contre-coup  de  la  révolution  du 
24  Février  se  fait  sentir  dans  toute  l'Europe.  —  Eu  Angle- 
terre :  Redoublement  d'agitation  chartiste  et  irlandaise; 
difficultés  facilement  surmontée^.  —  En  Belgique  :  Le  roi 
Léopold  se  déclare  prêt  à  déposer  une  couronne  qu'il  n'a 
pas  recherchée  et  fait  avorter,  par  l'habileté  de  son  attitude, 
le  mouvement  républicain  (20  février).  —  R-'duction  du 
cens  électoral.  — Réformes  sans  révolution.  — Des  bandes 
de  réfugiés  formées  en  Fiance  tentent  de  forcer  la  fron- 
tière. —  Leur  échec.  —  Le  gouvernement  français  renie 
toute  complicité  dans  cette  entreprise.  —  En  Hollande  : 
Guillaume  II  remplace  par  un  ministère  intérimaire  son 
cabinet  devenu  impopulaire.  —  Nouvelle  constitution 
(11  octobre).  —  Suppression  des  privilèges  conservés  par 
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mense  majorité  des  habitants,  sans  exception  aucune 
d'opinion,  de  classe,  de  fortune,  se  presse  dans  les  rangs 

la  constitution  de  1815;  établissement  du  régime  parle- 
mentaire leplus  libéral, liberté  de  la  presse,  de  réunion,  etc. 
—  En  Allemagne    :   La  révolution  de  Février  fortifie   les 
oppositions  libérales,  auxquelles  les  divers  gouvernements 
de    la  Confédération    font  les   plus   larges   concessions  ; 
encourage  le  mouvement  démagogique  qui  se  manifeste 
dans  tous  les  états  par  des  troubles,  des  violences,  des 
insurrections  socialistes;  exalte  le  sentiment  unitaire  que 
prennent,  sous  leur  patronage,  les   gouvernements  dési- 
reux d'y  trouver  une  diversion   à  leurs  difficultés  inté- 
rieures. —  La  Prusse  y  cherche  en  plus  son  avènement 
à  l'Empire.   —    La  direction    de    ce    courant   ne    tarde 
pas  toutefois  à  leur  échapper.  —  C'est  le  parti  radical 
de    Bade    qui   organise   à    Heidelberg   (mars)    la  réunion 
d'où  doit  sortir  la  convocation  à  Francfort  d'une  assem- 
blée appelée  à   délibérer   sur  la  constitution  d'un   par- 
lement allemand.  —  L'assemblée  de  Francfort  décide  la 
création  du  Parlement  allemand.  —  Élections.  —  Ouver- 
ture à  Francfort  du  Parlement  allemand  (20  mai).  —  Ses 
tendances  sont   démocratiques.   —  11  contraint  tous  les 
États    à    reconnaître  sa    suprématie    et    à  subordonner 
l'œuvre  législative  de  leurs  assemblées  à  ses  décisions; 
dissout  l'ancienne  Diète  germanique;  repousse  la  combi- 
naison républicaine  d'un  directoire  fédéral  pour  centra- 
liser ses  pouvoirs  entre  les  mains  d'un  empereur  hérédi- 
taire;   appelle    l'archiduc  Jean   au    Vicariat    général    de 
l'Empire  (5  juillet).  —  Ses  visées  unitaires  vont  jusqu'à 
prétendre  faire  rentrer  dans  la  grande  unité  germanique 
toutes  les  provinces  d'origine  allemande  appartenant  à  des 
puissances  étrangères.  —  11  excite  et  soutient,  par  l'inter- 
médiaire de  la  Prusse,  l'insurrection  des  duchés  de  Slesvig 
et  lioistein  contre  le  Danemark.  —  Le  Parlement  allemand 
se  voit  contraint  de  se  défendre   contre  les  attaques  de 
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de  la  garde  nationale.  On  forme  des  bataillons  soldés 
avec  les  ouvriers  qui  ont  quitté  leur  travail  et  qui 

la  démagogie  dont  il  ne  réalise  pas  toutes  les  espérances. 

—  Sanglante  insurrection  de  Francfort  (17-18  septembre). 

—  I.es  graves  événements  dont  tous  les  États  sont  le 
théâtre,  et  surtout  la  Prusse  et  l'Autriche,  relèguent,  au 
second  plan,  les  délibérations  du  Parlement  dont  l'incohé- 
rence aiïaiblit  l'autorité  à  mesure  que  les  gouvernements 
locaux  se  raffermissent.  —  Pour  relever  son  crédit  en 
Allemagne,  il  cherche  à  réveiller  l'antagonisme  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche.  —  En  Prusse  :  Le  roi  Frédé- 
ric Guillaume  IV,  quoique  entré  depuis  deux  ans  dans  la 
voie  des  réformes  constitutionnelles,  se  voit  aussitôt 
après  le  24  Février  obligé  de  faire  de  nouvelles  conces- 
sions libérales.  —  Elles  ne  le  préservent  d'aucun  des 
troubles  révolutionnaires  qui  désolent  les  autres  Étals  de 
l'Allemagne.  —  Les  désordres  et  les  insurrections  se  suc- 
cèdent à  Berlin  (15-22  mars),  14  mai,  14  juin,  21  août, 
16  octobre,  31  octobre).  C'est  en  vain  qu'il  subit  les  plus 
dures  humiliations,  qu'il  prodigue  les  amnisties  et  les 
réformes,  qu'il  change  de  ministres,  qu'il  convoque  une 
assemblée  nationale  chargée  d'élaborer  une  constitution. 

—  Les  provinces  ne  sont  pas  moins  agitées  que  la  capitale  : 
les  troubles  démagogiques  se  multiplient  dans  les  pro- 
vinces Rhénanes  et  de  Magdebourg.  —  La  Poméranie  et  le 
Brandebourg  protestent  au  contraire  contre  la  domination 
révolutionnaire  de  Berlin  et  se  refusent  à  reconnaître  la 
validité  de  concessions  faites  sous  une  semblable  pres- 
sion. —  Dans  le  Grand-Duché  de  Posen  les  éléments 
allemands  et  polonais  entrent  en  lutte  violente.  L'ne 
reconstitution  et  une  nouvelle  division  administratives 
sont  impuissantes  à  mettre  fin  à  ce  conllit,  que  termine 
seulement  la  défaite  de  l'insurrection  polonaise,  com- 
mandée par  Mierolaw'ski  (8  mai).  —  L'Assemblée  consti- 
tuante, tour  à  tour  révolutionnaire  et  monarchiste,  dont 
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maintenant  ne  peuvent  pas  espérer  en  retrouver. 
Voilà  quelle   est  la  situation   de   Paris  aujourd'hui. 

les  hésitations  et  les  contradictions  affaiblissent  la  cou- 
ronne et  mécontente  la  démagogie,  ne  parvient  pas  à 
élaborer  la  constitution.  —Après  l'émeute  du  31  octobre 
le  roi  se  décide  enfin  à  entrer  dans  la  voie  de  la  résis- 
tance. —  Protestations  de  l'Assemblée  contre  le  minis- 
tère qu'il  appelle  au  pouvoir.  —  Ordonnance  de  transla- 
tion de  l'Assemblée  à  Brandebourg,  pour  la  soustraire  à 
rinlluence  des  clubs.  —  Contlit  entre  l'Assemblée  et  la  cou- 
ronne. —  Expulsion  des  députés  de  la  salle  des  séances  de 
Berlin.  —  Troubles  dans  les  provinces.  —  Ouverture  de 
l'Assemblée  à  Brandebourg  [il  novembre).  —  Devant  le 
peu  de  députés,  qui  se  présentent  pour  siéger,  le  roi 
dissout  l'Assemblée.  —  Le  Ô  décembre  il  octroie  une 
nouvelle  constitution  calquée  sur  celle  de  la  Belgique  et 
convoque  pour  le  2G  lévrier  1849  deux  chambres  dont 
l'élection  devra  avoir  lieu  le  22  janvier.  —  En  Autriche  : 
Le  13  mars  1848  éclate  à  Vienne  une  insurrection  fomentée 
par  des  étudiants  hongrois  et  une  partie  de  la  bourgeoisie. 

—  Démission  et  départ  de  M.  de  Metternich.  —  Nouveau 
ministère.  —  Liberté  de  la  presse.  —  Convocation  des 
États.  —  Soulèvement  du  royaume  Lombard-Vénitien 
(18-23  mars).  —  Satisfaction  est  donnée  aux  exigences 
menaçantes  de  la  Hongrie;  l'autonomie  lui  est  accordée 
sous  un  vice-roi  avec  un   ministère  et  deux   chambres. 

—  Le  rescrit  impérial  du  8  avril  accorde  à  la  Bohême 
dont  les  prétentions  sont  les  mêmes,  une  organisation 
à  peu  près  semblable,  au  détriment  de  l'élément  allemand 
si  mêlé  en  cette  province  à  l'élément  tchèque.  —Irrita- 
tion des  Slaves  de  l'empire  d'Autriche  contre  l'unitarisme 
allemand.  —  Ils  redoutent  que  la  monarchie  autrichienne, 
incorporée  à  l'Empire  allemand,  n'entraîne  sous  la  supré- 
matie allemande  ses  provinces  de  nationalité  différente. 

—  Prague  devient  le  centre  de  l'agitation  qu'éveille  ces 
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L'avenir  est  livré  à  nos  conjectures.  Les  miennes  sont 
si  confuses  que  je  ne  vous  en  parlerai  point.  C'est  un 

sentiments.  —  Insurrection  unitaire  et  révolutionnaire  à 
Vienne  (13  mai).  —  L'empereur  lui  concède  une  seule 
assemblée  au  lieu  de  deux  cliambres  précédemment  déci- 
dées, le  sulfrage  universel,  l'ordre  et  la  police  unique- 
ment confiés  à  la  garde  nationale,  une  adhésion  plus 
prononcée  à  la  grande  unité  allemande.  —  11  quitte 
Vienne  pour  se  réfugier  à  Inspruck.  —  Anarchie  à 
Vienne.  —  Hostilité  de  plus  en  plus  vive  des  nationalités 
non  allemandes  contre  l'unité.  —  Congrès  slave  à  Prague. 

—  Inimitié  des  Croates  contre  la  Hongrie  dont  ils  dépen- 
dent. —  Ils  veulent  entraîner  le  gouvernement  autrichien 
à  prendre  leur  parti.  —  Émeute  à  Prague  contre  le  gou- 
verneur prince  Windischgraelz.  Sa  femme  est  assassinée, 
son  fils  tué.  —  La  ville  est  reconquise  à  main  armée  par 
le  prince  Windischgraelz.  —  Dissolution  du  congrès  des 
Slaves  (14  juin).  —  Ouverture  de  l'Assemblée  nationale 
hongroise  (5  juillet).  —  Les  Maggyars  aspirent  bientôt  à 
se  séparer  complètement  de  l'Autriche.  —  Ils  n'ont  aucun 
grief  contre  le  gouvernement  central  et  l'élément  alle- 
mand, mais  ils  désirent  s'affranchir  de  tout  contrôle 
susceptible  de  mettre  obstacle  à  leur  domination  tyran- 
nique  sur  les  provinces  slaves  du  royaume  de  Hongrie.  — 
Leur  rupture  avec  l'Autriche.  —  Rappel  de  Lombardie  des 
régiments  hongrois.  —  Refus  de  participer  aux  dettes  ou 
aux  contributions  de  l'Empire.  —  La  Croatie  désire  au 
contraire  voir  se  resserer  ses  liens  avec  l'Empire.  — 
Manifestations  de  son  dévouement  envers  l'empereur.  — 
L'empereur  couvre  d'honneurs  le  général  Jellachich  le 
personnage  le  plus  considérable  et  le  plus  populaire  de 
cette  province.  —  Insurrection  des  Croates  et  des  Serbes 
du  bas  Danube  contre  la  Hongrie.  —  Le  parti  démagogique 
pousse  de  plus  en  plus  la  Hongrie  vers  la  séparation. 

—  Ouverture  de  l'Assemblée  constituante  d'Autriche.  — 
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entretien  inutile  entre  nous.  Rien  de  fâcheux  n'est 
arrivé  à  personne  de  notre  entourage   de  famille.  Je 

Elle  semble  plutôt  d'esprit  monarchiste.  —  Adresse  à 
l'empereur  pour  hâter  son  retour  à  Vienne.  —  Menées 
révolutionnaires.  —  Émeute  du  23  août.  —  Après  avoir 
■déclaré  son  indépendance,  la  Hongrie  efîrayée  des  progrès 
de  l'insurrection  slave  réclame  sans  succès  l'intervention 
de  l'empereur.  —  Jellachich,  un  instant  désavoué,  est 
réintégré  dans  toutes  ses  fonctions.  —  Il  passe  la  Drave 
et  s'avance  sur  Pesth.  —  Manifeste  de  l'empereur  aux 
Hongrois.  —  Le  comte  de  Lamberg  commandant  de  l'armée 
•en  Hongrie  est  assassiné  pendant  une  suspension  d'armes 
(28  septembre).  —  Jellachich  est  nommé  au  comman- 
dement supérieur  des  ti'oupes.  —  Violente  insurrection 
à  Vienne,  ou  le  parti  révolutionnaire  est  l'allié  des 
Maggyares.  —  Alfreux  massacres.  —  La  révolte  est  victo- 
rieuse. —  L'Assemblée  constituante  s'empare  du  gouver- 
nement tout  en  protestant  de  sa  fidélité  à  l'empereur.  — 
Jellachich  se  dirige  sur  Vienne  et,  de  concert  avec  le 
prince  Windischgraetz,  s'en  empare  après  un  véritable 
siège  (31  octobre).  —  L'Assemblée  constituante  est  trans- 
férée à  Kremsier  (15  novembre).  —  Nouveau  ministère.  — 
Les  libertés  accordées  ne  seront  pas  reprises,  le  régime 
constitutionnel  sera  maintenu,  mais  aucun  empiétement 
sur  le  pouvoir  exécutif  ne  sera  toléré.  — •  L'empereur 
Ferdinand  abdique  le  2  décembre  en  faveur  de  son  neveu 
l'archiduc  François-Joseph.  —  Les  Slaves  manifestent  leur 
mécontentement  de  voir  le  gouvernement  rester  allemand 
et  non  point  devenir  slave;  ils  l'accusent  d'ingratitude  et 
se  disposent  à  ne  lui  prêter  aucun  concours  dans  la  lutte 
qu'il  va  avoir  à  entreprendre  pour  vaincre  la  Hongrie 
dans  la  Hongrie.  —  En  Danemark  :  Le  duché  de  Holstein, 
de  population  allemande,  désire  voir  encore  relâcher  les 
liens  qui  le  rattachent  à  la  Couronne  et  resserrer  ceux 
qui  le  lient  à  la  Confédération  germanique.  —  Il  entend 
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n'ai  aucun  projet  arrêté.  Quoi  qu'il  arrive,  ma  vie  po- 
litique est  finie.  Je  ne  demande,  pour  le  temps  qui  me 

entraîner  dans  cette  voie  le  duché  de  Slesvig,  de  popula- 
tion mixte,  qui  ne  ferait  qu'un  ÉLal  avec  lui.  —  Le  roi 
n'est  pas  opposé  à  des  rapports  plus  intimes  du  Holstein 
avec  l'Allemagne,  mais  entend  dans  ce  cas,  maintenir 
l'assimilation  politique  du  Slesvig  au  Jutland  et  aux  Iles. 
—  Insurrection  du  Holstein  et  de  l'élément  allemand  du 
Slesvig,  dont  la  plus  grande  partie  de  la  population  reste 
fidèle  au  Danemark.  —  Entrée  de  l'armée  danoise  dans 
les  duchés  (7  avril).  —  Ses  succès  ainsi  que  ceux  de  la 
Hotte.  —  Intervention  allemande.  —  Malgré  de  nombreux 
avantages  remportés  sur  les  troupes  de  la  Confédération, 
le  Danemark  finit  par  succomber  sous  le  nombre  des  con- 
tingents prussiens.  —  Signature  d'un  armistice  qui  com- 
porte l'évacuation  des  duchés  par  les  deux  armées  et  leur 
administration  par  un  gouvernement  provisoire  de  cinq 
membres,  dont  deux  choisis  par  la  Prusse  et  deux  autres 
par  le  Danemark  (26  août).  —  La  Russie  assiste  aux 
agitations  révolutionnaires  de  la  plupart  des  États  de 
l'Europe  prête  à  toute  répression  chez  elle  comme  à  toute 
intervention  au  dehors.  —  Elle  continue  ses  conquêtes  du 
Caucase.  —  Ses  progrès  d'intluence  dans  les  Principautés 
danubiennes.  —  En  Suisse  :  Oppression  des  conservateurs 
par  les  radicaux  victorieux.  —  Contributions  extraor- 
dinaires levées  sur  eux.  —  Annulation  violente  des 
résultats  du  suffrage  universel  qui  leur  sont  favorables.  — 
Persécutions  contre  l'église  libre  de  Vaud  et  les  métho- 
distes. —  Persécutions  et  spoliations  contre  les  catholiques 
à  Fribourg.  —  Ouverture  de  la  session  delà  Diète.  — 
Nouvelle  organisation  fédérale.  —  Berne,  siège  permanent 
de  la  confédération.  —  Élections  tumultueuses.  —  Violences 
des  démocrates  à  Genève.  —  Insurrection  du  peuple  fri- 
bourgeois  contre  le  gouvernement  radical  (23  octobre).  — 
Le  mouvement  républicain  du  Grand-Duché  de  Bade  reçoit 


FÉVRIER  1848- DÉCEMBRE  1848.      299 

reste  à  vivre,  que  la  retraite  et  le  repos.  C'est  peut- 
être  une  grande  prétention.  Avant  d'aller  me  renfermer 

aide  et  assistance  de  bandes  révolutionnaires  formées  en 
Suisse  de  réfugiés  de  tous  pays.  Protestations  du  pouvoir 
central  de   Francfort.  —  Réponse  dilatoire  du  directoire. 

—  Insurrection  de  la  principauté  de  Neuchàtel  contre  le 
protectorat  prussien.  —  La  Diète  décide  qu'elle  formera 
le  vingt  et  unième  canton  de  la  Confédération  helvétique 
(10  juillet).  —  En  Italie  :  A  la  nouvelle  de  l'insurrection 
du  13  mars,  à  Vienne,  soulèvement  du  royaume  Lombard- 
Vénitien.  —  Évacuation  de  Milan  par  les  troupes  autri- 
chiennes. —  La  république  est  proclamée  à  Venise,  un 
gouvernement  provisoire  y  est  formé  sous  la  présidence 
de  Manin.  —  Aspirations  générales  vers  l'unité.  —  Le 
roi  Charles-Albert  cherche  à  prendre  la  tète  de  ce  mouve- 
ment. —  Le  grand-duc  de  Toscane  appelle  ses  sujets  à 
combattre  pour  la  cause  de  l'indépendance  italienne.  — 
Entrée  des  troupes  piéraontaises  en  Lombardie  (2o  mars).  — 
Série  de  succès  contre  les  troupes  autrichiennes.  —  Blocus 
de  Peschiera.  —  Reconnaissance  devant  Vérone  (30  avril). 

—  Ouverture  du  premier  parlement  constitutionnel  du 
Piémont  (8  mai).  —  Hrillantes  espérances  dans  l'avenir 
malgré  les  progrès  de  l'action  révolutionnaire  de  Mazzini, 
qui  veut  arriver  à  la  constitution  d'une  seule  république 
italienne.  —  Nouveaux  avantages  sardes.  —  Reddition  de 
Peschiera  (30  mai).  —  La  Lombardie,  Parme,  Modène,  la 
Vénétie  proclament  leur  union  avec  le  Piémont.  —  La 
Toscane  et  les  Roraagnes  repoussent  la  fusion.  —  Prise 
du  plateau  de  Rivoli.  —  L'armée  autrichienne  se  retire 
derrière  l'Adige  (10  juin).  —  Succès  des  Autrichiens  en 
Vénétie.  —  Le  maréchal  Radetzki  reprend  l'offensive.  — 
Après  une  série  d'opérations  habiles  et  de  combats  heu- 
reux, il  remporte  sur  Charles-Albert  la  bataille  de 
Custozza  (2o  juillet),  reprend  la  ligne  du  Mincio,  rentre 
dans  Peschiera,  regagne  tout  le  terrain  perdu.  —  Capi- 
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dans  notre  manoir,  il  faut  que  je  sache  si  j'y  trouverai 
la  sécurité  ;  on  ignore  encore   l'état  des  provinces. 

tulation  de  Milan  (li  aoùl).  —  Violontcs  récriminations  des 
répubKcains  contre  Charles-Albert.  —  Agitation  en  Pié- 
mont. —  Les  Autricliiens  réoccupent  les  petits  ducliés, 
envahissent  les  légations  qu'ils  évacuent  presque  aussitôt 
devant  les  sommations  du  gouvernement  pontifical.  — 
Troubles  révolutionnaires  on  Toscane.  —  Armistice  conclu 
entre  l'Autriche  et  le  Piémont  sur  la  médiation  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  (septembre).  —  Graves  difficul- 
tés de  Charles -Albert  avec  le  parti  radical  dans  ses  États. 

—  L'insurrection  de  Vienne  du  6  octobre,  l'attitude  de  la 
Hongrie  rendent  au  parti  révolutionnaire  italien  toute 
son  énergie.  —  Il  veut  recommencer  la  lutte  et  la  diriger. 

—  Désordres  victorieux  en  Toscane.  —  Le  gouvernement 
y  tombe  entre  les  mains  des  radicaux.  —  Dans  les  États 
pontificaux  :  Sous  la  pression  des  événements,  le  Saint 
Père  accorde  une  constitution  (mars).  —  Il  tolère  la  for- 
mation d'un  corps  de  troupes  destiné  à  défendre  ses  fron- 
tières contre  une  invasion  autrichienne,  mais  que  le  parti 
de  la  révolution  veut  voir  prendre  part  à  la  guerre  du 
Piémont  contre  l'Autriche.  —  Refus  de  Pie  IX  (29  avril).  — 
Émeute  à  Rome.  —  Ministère  libéral  Mamiani.  —  Sa 
chute  (19  juillet).  —  Anarchie  à  Rome.  —  Pie  IX  réclame 
le  secours  de  la  France  qui  le  lui  refuse.  —  Ministère 
Rossi.  —  Difficultés  de  sa  tâche  de  réorganisation  admi- 
nistrative, financière,  politique  et  militaire.  —  Premiers 
résultats  heureux.  —  Son  projet  de  ligue  italienne  avec 
égalité  de  droits  pour  tous  les  États.  —  Menées  révolu- 
tionnaires à  Rome.  —  Assassinat  de  M.  Rossi  le  15  no- 
vembre jour  de  la  rentrée  du  Parlement.  —  Émeute  du 
16  novembre.  —  Scènes  alTreuses  de  désordre.  —  Le 
Saint  Père  cède  à  la  violence.  —  Il  perd  tout  pouvoir,  et 
n'est  plus  qu'un  prisonnier  de  la  révolution.  —  Le  gou- 
vernement français  annonce  qu'il  a  l'intention  de  protéger 
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Nous  attendons  Prosper.  Sans  connaître  encore  l'issue 
de  la  révolution,  il  avait  compris  que  ses  fonctions 

la  personne  du  Saint  Père  sans  se  mêler  des  questions 
politiques.  —  Pie  IX  parvient  à  s'enfuir  de  Rome  (24  no- 
vembre) et  à  se  réfugier  à  Gaëte.  —  Dans  le  royaume  des 
Deux-Siciles  :  Les  concessions  répétées  du  roi  ne  désar- 
ment pas  la  démagogie.  —  Insurrection  àNnples  (Ib  mai). 

—  Défaite  de  l'émeute.  —  Réaction  dans  la  population 
contre  les  auteurs  du  mouvement.  —  Retraite  des  troupes 
napolitaines  envoyées  pour  prendre  part  à  la  guerre  de 
l'indépendance  italienne.  —  Le  duc  de  Gènes  est  élu  roi 
de  Sicile  par  les  insurgés  de  cette  île.  —  Il  n'accepte  pas. 

—  Expédition  envoyée  de  Naples  contre  Messine  (30  août). 

—  Bombardement  de  cette  ville.  —  Victoire  sanglante  du 
général  Filangeri.  — Médiation  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre dont  le  résultat  est  un  armistice  et  l'ouverture  de 
négociations  relatives  à  la  constitution  future  de  la 
Sicile  (16  septembre).  —  A  Naples,  prorogation  des  cham- 
bres. —  Palerme  continue  à  être  au  pouvoir  des  insurgés. 

—  En  Turquie  :  Mouvements  révolutionnaires  dans  les 
Principautés.  — •  Entrée  des  troupes  russes  sur  leur 
territoire  sous  le  prétexte  d'y  rétablir  l'ordre.  —  La 
Turquie  s'empresse  d'y  intervenir  à  son  tour  sous  couleur 
d'aider  les  troupes  russes,  mais  en  réalité  pour  les  tenir  en 
respect.  —  En  Grèce  :  Insurrections  dans  les  provinces. 

—  Situation  des  plus  troublées.  —  En  Espagne  :  Pour 
préserver  le  pays  du  contre-coup  possible  des  événements 
de  Février,  le  ministère  suspend  les  garanties  constitu- 
tionnelles. —  Il  proroge  les  Cortès  (21  mars).  —  Intrigues 
anglaises.  —  Insurrection  à  Madrid  fomentée  par  M.  Bul- 
wer  (6  mai).  —  Elle  est  rapidement  et  vigoureusement 
réprimée.  —  État  de  siège.  —  Mouvement  carliste,  éga- 
lement encouragé  par  M.  Bulwer.  —  Devant  le  refus  de 
lord  Palmerston  de  le  rappeler,  le  gouvernement  espa- 
gnol   l'invite   à   quitter   Madrid.   —  Amélioration    de    la 
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n'étaient  plus  possibles  à  conserver  M).  Il  aura  veillé 
à  ce  que  la  transition  s'accomplît  sans  troubler  l'ordre 
public,  puis  il  se  sera  mis  en  route.  Je  ne  pense 
pas  que  votre  position  soit  la  même.  Vous  n'avez 
jamais  eu  à  exprimer  une  opinion  sur  notre  poli- 
tique intérieure;  vous  ne  pouvez  être  chargé  de  rien 
qui  s'y  rapporte.  Aucune  palinodie  ridicule  ou  humi- 
liante ne  vous  est  imposée.  En  outre,  vous  vivez  dans 
un  pays  oii  la  forme  et  la  conduite  de  notre  gou- 
vernement, quelles  qu'elles  soient,  sont  lettres  closes 
dont  on  n'a  point  l'intelligence.  J'incline  donc 
à  penser  qu'il  faut  attendre  votre  sort,  sans  cher- 
cher à  y  influer.  Mais  ceci  n'est  pas  un  conseil,  je  suis 
trop  éloigné  des  circonstances  qui  amèneront  votre 
détermination.  Conserver  la  position  et  l'emploi 
où  Ton  peut  honorablement  rester,  sans  aucune  vue 
d'intérêt  personnel  ni  d'ambition,  parait,  en  ce  mo- 
ment, un  devoir  aux  honnêtes  gens  et  j'ajouterai  que 
telle  est  leur  disposition.  Il  importe  de  rétablir 
l'ordre  et  d'obtenir,  autant  que  ce  sera  possible, 
le  calme  et  la  Uberté.  Aucun  parti  politique  n'a 
d'espérance  probable  à  concevoir.  Il  s'agit  seulement 
de  conjurer  les  maux  dont  on  est  menacé.  L'esprit 
de  préservation  succède  à  l'esprit  de  préservation. 

situation.  —  Amnibtie.  —  Échec  des  dernières  tentatives 
carlistes  (22  septembre).  —  En  Porlugal  :  Agitation  sans 
gravité.   — Difficultés  financières,     c.b. 

(1)  Prosper  de  Barante  était  préfet  de  TArdèche.     c.  b. 
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DE   LA   DUCHESSE    DE    SAGAN, 

Berlin,  8  mars  1848. 

Je  n'ai  fjas  besoin  de  vous  dire  à  q^uel  point  on  est 
avide  ici  de  détails  sur  les  trois  journées  de  Février  : 
on  les  sait  mal,  et  les  faits  isolés  paraissent  trop 
inexplicables  pour  permettre  au  jugement  de  se  fixer, 
ni  même  à  la  critique  de  s'exercer.  Ce  qui  reste  mal- 
heureusement certain,  c'est  que  c'est  une  chute 
dépouillée  de  tout  prestige;  il  en  est  qui  s'attache 
aux  grandes  infortunes,  ici  il  manque  absolument. 
La  reine  et  madame  la  duchesse  d'Orléans  sont  les 
seules  qui,  à  ce  que  je  crois,  inspirent  intérêt  et 
estime.  La  seconde  est  aux  bords  du  Rhin  où  les 
regrets,  les  attentions  et  l'aiTection  de  tous  iront  la 
chercher.  On  oublie  les  mécontentements  causés  par 
son  mariage  et  on  rivaUse  de  soins  et  d'empressements. 
Mais  là  s'arrête  toute  sympathie.  On  voit  dans  ce  ren- 
versement le  doigt  de  Dieu,  et  la  justification  des  anti- 
pathies qui  existaient  invariablement  depuis  1830. 
Du  reste,  on  s'arrangera  de  tout  ce  qui  assurera 
l'ordre  et  musellera  l'anarchie.  Ce  problème  peut-il 
se  résoudre  ?  That  is  Ihe  question. 

Adieu,  mon  ami  ;  s'il  y  a  moyen  de  voyager  au  beau 
temps,  j'irai  en  France,  ne  fût-ce  qu'un  instant.  J'ai 
besoin  de  revoir  mes  amis  après  un  tel  tremblement 
déterre,  et  vous,  mon  ami,  plus  que  tout  autre. 

Que  devient  M.  Mole  ? 
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A    M.    GUIZOT. 

Paris,  12  mars  1848. 

Mon  cher  ami,  j'ai  su  de  vos  nouvelles.  Vous  avez, 
comme  toujours,  du  calme  et  du  courage;  vous  vous 
disposez  à  reprendre  une  vie  laborieuse  et  à  porter 
vos  pensées  au-dessus  d'une  agitation  inutile.  11  me 
semble  que  vous  devez  voir  ou  deviner  notre  situation. 
Paris  est  un  peu  moins  sous  la  terreur  des  ouvriers  ; 
la  garde  nationale  a  mis  grand  zèle  à  la  police  des 
rues,  police  défensive  et  qui  ne  comporte  aucune 
lutte.  Le  gouvernement  admet  cette  répression,  mais 
dans  la  mesure  la  plus  restreinte.  La  crise  financière 
est  terrible,  pas  une  valeur  n'est  réalisable,  pas  plus 
pour  les  particuliers  que  pour  l'État.  Les  opinions 
commencent  à  être  moins  timides,  mais  elles  n'ont 
en  elles-mêmes  aucun  principe  d'énergie,  ni  convic- 
tion, ni  affection,  ni  espérance;  l'ordre  public  est  le 
seul  mot  de  ralliement,  et  ce  n'est  point  avec  courage 
qu'on  le  répète,  il  sert  au  contraire  à  motiver  la  rési- 
gnation. On  s'occupe  beaucoup  des  élections,  mais  dans 
ce  même  esprit.  Les  conservateurs daujourdlmi n'ont 
plus  d'autre  symbole  que  le  respect  de  la  propriété. 
Les  légitimistes  ont  une  joie  vive,  toute  de  rancune 
et  qui  se  passe  même  d'espoir  dans  les  chances  de 
l'avenir  :  s'il  y  avait  à  se  prononcer  entre  la  répu- 
blique et  un  régime  qui  ne  serait  pas  Henri  V,  ils 
seraient  républicains.  Le  sentiment  qui  domine  tout, 
qui  est  à  peu  près  universel,  c'est  un  vx  viclis;  jamais 
le  manque  de  succès  n'a  été  reproché  plus  amère- 
ment. Roi,  princes,  ministres,  tous  sont  anathème  pour 
avoir  perdu  une  partie  si  complète  et  si  rapide.  Plus 
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on  les  a  critiqués,  blâmés,  altaqués,  plus  on  a  travaillé 
à  leur  ruine,  plus  on  leur  en  veut  de  ne  pas  s'être 
assez  bien  défendus.  Ainsi  M.  Thiers  et  ses  amis  sont 
précisément  les  plus  furieux  de  ce  que  le  gouverne- 
ment n'a  point  remporté  une  victoire  dont  ils  auraient 
profité.  "N'oilà,  mon  cher  ami,  ce  que  dix-sept  années 
de  bon  ordre,  de  paix,  de  liberté  et  de  richesse  ont 
laissé  de  reconnaissance  dans  notre  déraisonnable 
pays.  Les  provinces  sont  consternées  et  très  inertes  à 
la  république,  elle  n'a  de  vie  que  dans  la  mort  des 
autres  opinions  et  dans  l'insurrection  des  ouvriers  ; 
nous  serions  moins  mal  si  elle  avait  dans  les  esprits 
une  existence  plus  réelle. 

Adieu,  ne  nous  oublions  pas  mutuellement.  Dieu 
sait  quand  nous  nous  reverrons. 

DE    M.    GUIZOT. 

Londres,  13  mars  1848 

Mon  cher  ami,  mon  exU  s'arrange  aussi  bien  qu'il  soit 
possible  d'y  prétendre.  Quand  ma  mère  sera  arrivée,  et 
je  l'attends  cette  semaine,  j'aurai  auprès  de  moi  tous 
les  premiers  objets  de  mon  affection.  On  m'accueille 
très  bien  ici,  presque  comme  si  on  n'avait  jamais  eu 
d'humeur  contre  moi.  Mais  je  suis  et  je  resterai  pro- 
fondément triste.  Quel  spectacle  !  Quel  avenir  ! 
Malgré  mon  optimisme  et  au  fond  de  mon  âme,  j'ai 
toujours  cru  le  mal  très  grand,  et  c'était  une  des 
causes  de  mon  ardeur  dans  la  lutte.  Mais  je  ne  le 
croyais  pas  si  grand.  Je  suis  venu  ici  pour  voir  encore 
mieux  combien  il  est  grand.  Il  y  a  aujourd'hui  à 
Kensington,  tout  près  de  Londres,  un  grand  meeting 
VU.  20 
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de  chartistes,  douze  ou  quinze  mille,  dit-on,  qui  se 
réunissent  pour  demander  la  moitié  de  ce  que  veulent 
les  communistes  de  Paris.  Les  murs  sont  couverts 
d'une  affiche  de  la  police  qui  interdit  toute  réunion, 
tout  cortège  pour  aller  en  masse  au  meeting  ;  exac- 
tement l'ordonnance  de  Delessert  il  y  a  trois  semaines. 
Tout  le  monde,  le  duc  de  Norfolk  et  lord  Lincoln 
d'une  part,  les  deux  mille  charbonniers  de  la  Tamise 
de  l'autre,  toute  l'aristocratie  et  toute  la  classe 
moyenne,  en  descendant  fort  bas,  s'empressent 
autour  du  gouvernement,  viennent  prêter  serment 
comme  constables  spéciaux  pour  le  soutenir  contre 
l'émeute.  Et  il  y  aura  à  Kensington  plus  de  volontaires 
pour  la  réprimer  que  pour  la  faire.  C'est  beau  et 
douloureux  h  voir. 

Je  ne  vous  dis  rien  de  plus.  J'ai  trop  à  dire.  J'ai 
l'esprit  et  le  cœur  également  gros.  Je  vais  me 
remettre  à  travailler.  J'ai  trouvé  à  Brompton,  tout  près 
de  Londres,  une  petite  maison  presque  de  campagne, 
suffisante  et  pas  ruineuse.  Je  pourrai  sans  peine  venir 
à  Londres  tous  les  jours.  Madame  de  Lieven  est  encore 
bien  ébranlée;  pas  malade  pourtant.  J'espère  que  le 
repos  suffira  pour  la  rétablir  à  peu  près. 

DU    DUC    PASO LIER. 

Tours,  16  mars  1848. 

On  se  comprend,  on  s'entend  sans  avoir  besoin  de 
se  A'oir  et  de  se  parler,  et  je  ne  suis  que  trop  à 
l'unisson  avec  vous  sur  toutes  choses. 

Que  nous  réserve  l'avenir  ?  Où  faudra-t-il,  où 
pourra-t-on  se  poser  ?  Les  élections  et  l'Assemblée 
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qui  en  sortira  décideront  de  nous,  et  je  vais  attendre 
cette  décision  ici.  Nul  lieu,  en  effet,  n'est  mieux 
placé  que  celui-ci  pour  s'acheminer  ensuite  du  côté 
qu'on  trouvera  le  plus  convenable.  Je  voudrais  bien 
que  ce  fût  votre  route  pour  gagner  Barante,  mais  vous 
vous  arrêtez  à  Orléans,  et  c'est  à  mon  grand  regret. 
Si  d'Orléans  vous  pouviez  venir  causer  avec  moi  deux 
ou  trois  heures  seulement,  ce  me  serait  une  grande 
joie.  Causer!  que  ce  mot  me  rappelle,  et  bien  triste- 
ment, tant  de  paroles  que  nous  avons  dites  et  redites 
entre  nous,  dans  ces  temps  derniers,  mais  si  fatals 
et  où  l'on  regrette  de  si  folles  confiances.  Qui,  au  reste, 
aurait  jamais  pu  prévoir  jusqu'où  iraient  les  consé- 
quences de  ces  confiances  ?  Qui  m'aurait  dit,  bon 
Dieu  !  qu'un  jour  viendrait  où  la  retraite  de  Charles  X 
me  paraîtrait  bénigne  à  cûté  de  celle  que  nous 
venons  de  voir  s'accomplir  ! 

A    M.     ERNEST    DE    BARANTE. 

Barante,  20  mars  1848. 

Nous  avons  voyagé  tranqmllement.  Nous  voilà  donc 
établis  ici.  Tout  nous  y  promet  un  séjour  très  calme. 
Vous  savez  que  ïhiers  et  la  contrée  environnante  sont 
de  mœurs  douces.  Les  opinions  ont  encore  moins  de 
vivacité  que  je  n'en  ai  aperçu  sur  toute  la  route.  On 
m'assure  qu'ily  apour  nous  une  bienveillance  générale. 
Les  ouvriers  sont  ici  de  l'opinion  dominante,  mais  de 
disposition  raisonnable  et  point  passionnés.  Je  souhai- 
terais au  gouvernement  provisoire  d'avoir,  autant 
que  nos  gouvernants  locaux,  la  permission  d'être 
modérés  et  sensés.  C'est  donc  ici  que  vous  allez  venir 
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vivre  avec  nous  (1).  Le  repos  et  la  solitude  vont  à  mon 
âge  et,  dans  ma  retraite,  la  médiocrité  ne  me  sera  point 
trop  dure;  les  circonstances  vous  seront  plusamères, 
mais  je  compte  sur  votre  raison  pour  supporter  ce 
temps  d'épreuve.  Car,  à  votre  âge,  vous  avez  droit  à 
l'avenir  et  vous  devez  espérer  que  votre  activité  et 
votre  mérite  seront  encore  employés  au  ser\dce  du 
pays,  lorsqu'il  aura  obtenu  un  gouvernement  régulier 
et  stable.  Comment  s'appellera  ce  gouvernement  ? 
N'importe,  pourvu  qu'il  donne  à  la  France  liberté  et 
prospérité  :  c'est  la  pensée  sincère  de  tous,  c'est 
l'opinion  publique.  Un  intervalle  employé  à  l'étude, 
à  la  réflexion,  à  l'augmentation  de  vos  connaissances, 
n'aura  point  été  un  temps  perdu. 

DU     COMTE    ALEXIS     DE    S  A  1  NT  -  l'l{  I  E  S  T  . 

Paris,  2G  mars  1848. 

Que  vous  avez  raison,  mon  cher  baron,  de  fuira  la 
campagne  les  conversations  de  Paris  !  Elles  sont  une 
aggravation  manifeste  de  la  situation,  et  si  je  pouvais 
suivre  votre  exemple,  je  n'y  manquerais  certaine- 
ment pas.  Nous  ressemblons  à  des  gens  jetés  par  la 
fenêtre  qui,  encore  tout  meurtris  et  tout  froissés, 
dissertent  sur  la  manière  dont  on  aurait  dû  s'y  prendre 
pour  passer  par  la  fenêtre.  Toutes  ces  récriminations, 
toutes  ces  dissertations  rétrospectives  m'excèdent 
aussi,  et  s'il  n'y  avait  dans  ce  temps-ci  d'autres  com- 

(1)  Ernest  de  Barante  n'avait  pas  cru  devoir  demander 
au  nouveau  gouvernement  son  maintien  au  poste  qu'il 
occupait,    c.  B. 
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pliments  à  faire  que  des  compliments  de  condoléance, 
je  vous  féliciterais  d'avoir  échappé  à  cet  ennui.  A  la 
vérité,  vous  poussez  le  calme  d'esprit  jusqu'à 
l'héroïsme,  puisque  vous  avez  trouvé  le  temps  ou  plu- 
tôt la  possibiUté  de  lire  ce  pauvre  Charles  d'Anjou  (1). 
Je  le  croyais  un  des  morts  de  Février  bien  et  dûment 
enterré.  Ce  que  vous  me  dites  me  ferait  espérer 
qu'il  n'est  pas  même  au  nombre  des  blessés,  mais  je 
sais  ce  que  je  dois  à  votre  amitié  et  à  votre  courtoisie, 
qu'aucune  révolution  ne  saurait  jamais  altérer,  ni 
démentir. 

Pour  vous  donner  des  nouvelles  récentes  et  qui 
sortent  un  peu  des  banaUtés,  je  vous  dirai  ce  que  j"ai 
entendu  hier.  Une  personne  fort  avant  dans  la  con- 
fiance de  Lamartine  prétend  que  tout  le  gouverne- 
ment provisoire  est  d'accord  pour  l'établissement 
d'une  république  avec  deux  Chambres  et  un  président. 
Celte  personne  a  ajouté,  à  son  dire,  que  les  membres 
les  plus  avancés  de  la  garde  nationale  se  sont  pro- 
noncés en  ce  sens,  tout  en  étant  décidés  à  mitrailler 
l'Assemblée  si  elle  voulait  autre  chose  que  la  répu- 
blique. Cela  ne  représente  pas  précisément  l'idéal  de 
la  hberté,  mais,  enfin,  si  on  nous  donne  deux 
Chambres  et  un  président,  je  trouverai  la  solution 
très  passable  dans  les  circonstances  présentes,  car  il 
y  a  république  et  république,  comme  il  y  a  fagots  et 
fagots,  et  celle  des  Etats-Unis  pourrait  contenter 
même  les  républicains  qui  ne  le  sont  tout  juste  qu'à 
la  façon  dont  Sganarelle  était  médecin.  Ce  qu'il  y  a 
de    sûr,  c'est  qu'il  est  impossible  de    s'abandonner 

(1)  Histoire  de  la  conquête  de  iSaples  par  Charles  d'Anjou, 
frère  de  saint  Louis.  Paris.  Aniyot,  1847-1848,  4  vol.  in-8''. 
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plus  que  ne  l'a  fait  la  royauté.  Si  vous  n'êtes  pas  de 
mon  avis,  je  Tirai  dire  en  Prusse. 

Adieu,  mon  cher  baron,  salut  et  fraternité  quand 
même . 


AU    DUC    DECAZES. 

Barante,  30  mars  1848. 

Les  opinions  politiques  ne  sont  pas  très  animées, 
quoique  partout  il  y  ait  des  gens  qui  se  battent  les 
flancs  pour  être  passionnés  et  pour  enfiévrer  la  popu- 
lation; ce  n'est  point  cela  qui  l'émeut  ni  qui  compro- 
met la  tranquillité  publique.  Si  les  ouvriers  peuvent 
avoir  du  travail  et  gagner  de  quoi  vivre,  ils  ne  trou- 
bleront pas  le  bon  ordre.  Mais  lorsque  le  commerce 
ne  fait  plus  de  commandes,  lorsque  les  fabricants 
n'ont  aucun  capital  disponible  pour  faire  des  avances, 
comment  trouver  des  expédients  et  soutenir  l'industrie 
par  des  moyens  factices?  Là  est  le  mallieur,  là  est  le 
péril.  La  détresse  financière  est  la  circonstance  domi- 
nante, le  caractère  essentiel  de  la  révolution  actuelle. 

On  commence  à  penser  aux  élections;  mais  il  ne 
faut  pas  y  regarder  beaucoup  pour  être  convaincu 
que  les  gouvernants  du  chef- lieu  de  département 
en  disposeront  à  leur  gré.  Pourrait-on  opposer  co- 
mité à  comité,  liste  à  liste?  Non,  assurément.  Quel- 
ques légitimistes  qui  se  croient  un  parti  essayent 
de  se  donner  une  sorte  d'importance  en  mêlant  à 
des  noms  républicains  certains  noms  pris  dans  leurs 
rangs  ;  c'est  une  entreprise  assez  vaine  et  qui  peut 
avoir  son  danger,  car  dès  qu'il  est  question  d'eux, 
les  haines  populaires  sont  près  de  se  réveiller. 
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DE    M  .    J  .  -  J  .    A  ai  P  È  R  E  . 

Paris,  8  avril  1848. 

Monsieur  et  cher  confrère,  c'est  bien  à  regret  que 
j'ai  retardé,  durant  quelques  jours,  à  vous  donner 
sur  madame  Récamier  les  détails  que  réclame  votre 
amitié  et  qae  je  serai  toujours  empressé  de  vous 
donner  ;  c'est  que  ces  cinq  ou  six  derniers  jours  ont 
été  pour  elle  des  jours  de  crise  et  que  j'étais  bien  aise 
de  pouvoir,  en  vous  écrivant,  vous  annoncer  que  la 
crise  était  finie.  Ce  sont  toujours  des  étouffements  qui 
ne  sont  point  inquiétants,  mais  très  douloureux,  et 
qui,  se  renouvelant  pendant  plusieurs  jours  et 
plusieurs  nuits,  la  laissent  brisée.  Cette  fois-ci,  comme 
elle  était  à  peine  remise,  est  survenu  à  M.  de  Chateau- 
briand un  redoublement  de  son  catarrhe,  accompag'né 
de  faiblesse,  et  d'un  peu  de  fièvre  qui,  hier  matin, 
inquiétait  M.  Cruveilhier.  Jugez  de  l'état  de  madame 
Récamier.  Heureusement,  dès  hier  soir,  les  inquiétudes 
étaient  dissipées,  et  aujourd'hui  le  mieux  est  complet. 
Toutes  ces  agitations  et  les  tristesses  que  causent  à 
madame  Récamier  les  chagrins  et  les  inquiétudes  de 
ses  amis,  tout  cela  n'est  pas  bon  pour  sa  santé  ni 
pour  sa  vue  qui  oscille  sans  beaucoup  avancer,  mais 
je  crois  aussi  sans  reculer  ;  peut-être  même  y  a-t-il 
quelque  mieux,  assez  pour  qu'un  timide  espoir  d'amé- 
horation  soit  permis. 

Madame  Récamier  a  été  extrêmement  attristée  de 
n'avoir  pu  vous  dire  adieu  ;  elle  est  bien  touchée  de 
votre  tendre  occupation  d'elle,  de  sa  santé,  de  sa  vue. 
Elle  est  fort  accablée  de  tout  ce  qu'elle  voit  de  peines 
autour  d'elle  et  de  l'inquiétude  générale.  Il  est  difii- 
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cile  de  la  rassurer  en  présence  de  l'inconnu  :  il 
semble,  en  effet,  que  le  problème  dont  aous  parlez 
est  aussi  insoluble  ([ue  menaçant,  mais,  peut-être, 
trouvera-t  il  sa  solution  dans  le  développement  de 
données  sociales  nouvelles.  Le  mouvement  actuel,  en 
se  faisant  européen,  change  de  nature;  mais  quarri- 
vera-t-il?  Dieu  seul  le  sait.  Ktant  le  plus  jeune  de 
votre  petite  société,  sans  rélrc  beaucoup,  je  me  crois 
obligé  d"ètre  le  plus  confiant  dans  l'avenir,  pour  sou- 
tenir les  autres,  mais  j'ai  quelquefois  de  la  peine  à 
chanter  ma  partie. 


DU   COMTE   MOLE. 

Paris,  dO  avril  1848. 

Vous  vous  ressentez  déjà,  dans  votre  lettre,  du 
calme  et  du  silence  qui  vous  entourent.  Vous  pouvez 
jouir  de  la  lecture  et  occuper  votre  esprit  des  intérêts 
éternels  de  la  pensée.  Vous  me  faites  envie.  Ici  les 
émotions  se  succèdent  sans  s'épuiser,  et  chaque 
matin  nous  apprenons  à  regretter  la  veille.  L'expé- 
rience et  l'habitude  que  j"ai  si  chèrement  acquises 
m'empêchent  d'être  aussi  troublé  que  ce  qui  m'envi- 
ronne. Mais  elles  ne  me  permettent  aucune  illusion  sur 
l'avenir  qui  nous  attend.  C'est  la  guerre  à  la  propriété 
et  aux  sociétés  fondées  sur  elle,  qui  se  poursuit  par 
tous  les  moyens.  Heureusement  que  la  nature  des 
choses  a  des  lois  invariables  et  que  le  mal  est  soumis 
aujourd'hui  deux  projets  du  gouvernement  qui  ten- 
draient à  réahser  sur  la  plus  grande  échelle  le  système 
des  communistes.  L'un  serait  la  substitution  de  l'État 


FÉVRIER     1848-DÉCEMBIiE     1848.  313 

aux  banques,  et  son  papier  ayant  un  cours  forcé  dans 
toute  la  république;  l'autre  serait  la  confiscation  de 
tous  les  prêts  hypothécaires.  Les  prêteurs  recevraient 
en  échange  de  leurs  capitaux,  je  ne  sais  quel  papier 
portant  intérêt  h  5  0/0.  L'État,  soûl  propriétaire,  seul 
capitaliste,  c'est  où  l'on  veut  arriver  par  la  voie  la  plus 
courte,  et  par  conséquent,  la  plus  violente.  En  présence 
de  tels  projets,  on  se  demande  si  la  France  et  l'Europe 
étaient  donc  si  voisines  d'un  retour  à  la  barbarie,  ou 
si  l'excès  de  la  civiUsation  devait  nous  ramener  à  cet 
empire  de  la  force  brutale  qui  avait  précédé  les 
lumières?  C'est  l'avenir  qui  nous  l'apprendra. 

C'était  hier,  pour  moi,  mon  cher  ami,  le  plus  triste 
des  anniversaires.  Je  l'ai  passé  seul  avec  Dieu  et  mes 
souvenirs.  Jamais  je  ne  revois  ce  mois  d'avril  sans 
une  sorte  d'effroi.  C'est  le  13  avril  que  la  république 
de  1793  a  égorgé  nos  pères,  c'est  le  13  avril  1833  que 
le  choléra  m'a  enlevé  ma  fille  chérie. 

Quoique  mon  esprit  ait  conservé  toute  son  activité, 
mon  âme  est  détachée  de  tout;  elle  n'espère  ni  ne 
cherche  plus  rien.  Il  n'y  a  que  vous  à  qui  je  puisse 
ainsi  parler  de  moi  :  c'est  que  nous  datons  de  loin  et 
que  mon  passé  vous  est  connu  comme  à  moi-même. 

DE     LA     DUCHESSE    DE     SAGAN. 

Berlin,  11  avril  1848. 

En  m'écrivant  d'Auvergne  votre  bonne  lettre  du 
23  mars,  cher  et  excellent  ami,  vous  ne  saviez  point 
encore  que  Berhn  avait  subi  le  contre-coup  de  Paris; 
il  a  été  rude,  profond,  peut-être  irrémédiable  :  nous 
en  sommes  tout  palpitants  encore  car  le  char  n'est 
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point  arrêté,  il  roule  encore,  et  ce  n'est  pas  en  ligne 
ascendante.  La  Diète  a  fini  hier  ;  elle  a  duré  huit  jours. 
Sa  mission  était  le  suicide,  elle  l'a  accompli.  Le  minis- 
tère a  galvanisé  l'agonie  de  cette  pauvre  Dièlo  pour  en 
tirer  un  vote  financier  qui  permettra  d'exister  jusqu'à 
l'Assemblée  constituante.  Les  assemblées  primaires 
dont  elle  doit  sortir  sont  convoquées  pour  la  première 
semaine  du  mois  prochain.  Berlin  est  mort  et  si  ce 
n'était  l'émotion  partielle  des  rues  et  des  groupes  qui 
lisent  d'abominables  placards,  on  pourrait  croire  que 
la  peste  a  passé  par  ici.  La  cour  est  tristement  à 
Potsdam  où  des  troupes  régulières  assurent  sa  tran- 
quillité matérielle.  Les  quelques  personnes  civilisées 
qui  se  trouvent  ici  y  sont  restées  ou  revenues  pour 
se  soustraire  à  la  Jacquerie  des  provinces:  c'est  mon 
cas  à  moi. 

Notre  état  Gnancier  est  celui  de  l'Europe  entière, 
c'est-à-dire  déplorable.  La  catastrophe  a  été  si  inopinée 
et  si  générale  qu'il  n'y  a  pas  eu  moyen  de  prendre  la 
moindre  précaution.  A  ces  peines  communes  à  tous 
se  joint  pour  moi  l'inquiétude  pour  mes  enfants,  pour 
mes  amis,  et  un  vif  désir  de  savoir  comment  vous, 
mon  parfait  ami,  vous  portez  le  poids  du  présent  et  les 
prévisions  de  l'avenir.  J'aurais  voulu  vous  tracer  un 
tableau  plus  riant  de  notre  côté  d'Europe;  mais  je 
devais  à  votre  amitié  la  vérité,  je  la  demande  s'il  se 
peut  de  vous. 

Je  suis  sans  projet.  Les  voyages  au  milieu  de  l'émo- 
tion et  des  désordres  populaires  sont  pour  ainsi  dire 
impossibles  ;  puis,  comment  s'éloigner  de  ses  foyers 
quand  on  est  réduit  pour  xiwe  aux  produits  de  ses 
champs  !  D'ailleurs  la  sécurité  personnelle  peut  obli- 
ger à    prendre    une    parti  prompt    et  impossible  à 
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prévoir  à  l'avance.  C'est  ainsi  que  depuis  trois 
semaines  j'ai  mille  francs  et  mes  diamants  cousus 
dans  mes  vêtements  et  mes  arrangements  pris  pour 
pouvoir  me  soustraire  à  des  dangers  qui  ne  sont  pas 
imaginaires. 

Travaillez-vous?  Avez-vous  repris  vos  travaux  litté- 
raires et  historiques?  Avez-vous  déjà  l'esprit  assez 
libre  pour  cela?  Le  mien,  qui  n'a  jamais  été  bon  à 
grand'chose,  est  fatigué  et  paralysé.  Sans  être  malade 
je  suis  mal  à  l'aise  et,  sans  être  ni  révoltée  ni  désespérée, 
je  suis  abattue  et  découragée.  Je  trouvequecela  devient 
bien  ennuveux  de  AÏvre. 

Je  viens  de  passer  quelques  semaines  avec  mon 
cousin  Paul  de  Medem  (1)  qni,  après  avoir  attendu  ici  de 
nouvelles  instructions  de  sa  cour,  est  reparti  hier  au 
soir  pour  Vienne.  11  trouvera  là  tout  terriblement 
changé  ;  quatre  mois  d'absence  ont  tout  bouleversé. 

Adieu,  mon  bien  cher  ami,  je  crains  qu'il  n'y  ait  bien 
du  décousu  dans  ma  lettre,  c'est  qu'il  y  en  a  dans  mes 
idées. 

DU    DUn    PASQUIER. 

Tours,  13  avril  1848. 

Je  suis  bien  aise  de  vous  savoir  gité  à  Barante, 
malgré  les  regrets  qui  vous  y  assiègent  ;  malgré  la  pé- 
nible vue  de  vos  chers  enfants  sans  occupation  et  sans 
aucune  occasion  prochaine  d'utiUser  leurs  heureuses 
facultés.  Dites-vous  cependant  que  retrouver  son  toit 
paternel  où  l'on  peut  vivre  si  simplement  que  ce  soil, 

(1)  Ministre  plénipotentiaire  de  Russie  en  Autriche,     eu. 
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se  réunir  avec  les  siens,  est  peut-être  encore  ce  qu'il 
y  a  de  mieux  dans  les  circonstances  où  sont  places 
ceux  qu'on  nomme  les  hommes  du  passé,  et  ce  passé 
est  bien  près,  puisqu'il  vient  jusqu'à  la  veille.  Rien,  au 
reste,  de  nouveau  sous  le  soleil,  même  en  fait  de  révo- 
lution. !N'avons-nous  pas  a'u  cet  esprit  exclusif  s'élever 
tout  d'abord  en  1814  et  1815?  Vous  et  moi  l'avons 
alors  combattu,  et  j'espère  que  d'autres  aujourd'hui 
prendront  ce  soin  à  notre  place,  car  nous  ne  sommes 
plus  guère  aujourd'hui  aptes  à  une  lutte  quelconque. 
Je  parle  un  peu  trop  de  moi  en  ce  moment,  surtout  en 
m'adressant  h  vous  qui  avez  encore  devant  vous  tant 
d'années  de  vigueur  et  d'action  possibles. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  suis  loin  de  me  plaindre, 
loin  de  là,  même,  car  je  trouve  fort  heureux  que  rien 
ne  me  puisse  plus  être  demandé,  qu'aucun  service  ne 
puisse  être  attendu  de  moi  ;  ma  carrière  si  naturelle- 
ment finie  s'est  terminée  avec  l'ordre  social  où  j'ai 
tenu  ma  petite  place  et  je  puis  me  dire,  du  moins,  que 
la  défense  de  cet  ordre,  ou  de  ce  qui  m'en  a  été  confié, 
n'a  point  faibli  entre  mes  mains  :  le  dernier  jour  m'a 
trouvé  à  mon  poste,  et  les  dernières  paroles  dites  à  la 
Chambre  qui  allait  fmir  ont  encore  été  prononcées  par 
moi. 

L'asile  que  je  suis  venu  chercher  ici  est  doux  et 
tranqmlle,  j'y  ai  même  trouvé  un  gite  fort  agréable  où 
je  suis  avec  madame  de  Boigne,  dont  la  santé  est 
toujours  bien  chancelante  ;  mais  enfin  ce  gîte,  quelque 
agréable  qu'il  soit,  n'est  pas  ce  chez  moi  dont  j'avais 
l'habitude.  Mon  intention  serait  de  pouvoir  encore 
aller  passer  à  Paris  l'hiver  prochain.  J'ai  des  intérêts 
de  beaucoup  de  sortes  qui  m'y  rappellent.  Une  grosse 
bibliothèque  aujourd'hui  enfermée  dans  des  caisses, 
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et  de  nombreux  manuscrits  auraient  grand  besoin 
que  j'y  donne  quelques  soins. 

Que  dites-vous  du  soin  de  M.  Guizot  de  se  montrer 
à  cette  grande  séance  parlementaire  de  Londres  (1)? 
Quelle  belle  confiance  en  soi-même  et  dans  la  justice 
du  public  ;  Tout  ce  qui  me  vient  de  Paris  me  parle 
de  la  sécurité  de  M.  Mole.  Je  l'admire  peut-être 
moins  que  je  ne  le  devrais,  mais  il  m'est  impossible 
de  ne  pas  penser  un  peu  que  ce  beau  calme  tient  à 
sa  satisfaction  intérieure  d'avoir  tiré  son  épingle  du 
jeu,  et  d'avoir  échappé  au  péril  de  cette  carrière  minis- 
térielle à  laquelle  il  a  tant  aspiré  et  en  \ne  de  laquelle 
il  s'est,  dans  les  derniers  mois,  donné  tant  de  mouve- 
ment. On  prétend  qu'il  a  des  chances  d'élection  dans 
le  département  de  Seine-et-Oise.  J'ai  de  la  peine  à  le 
croire,  même  quand  il  serait  porté  par  lord  Normanby. 

DU    DUC   DE    BROGLIE. 

Paris,  14  avril  1848. 

Notre  conseil  général  a  été  convoqué,  et  j'ai  passé 
plusieurs  jours  à  Évreux.  J'ai  trouvé  le  pays  fort 
calme  quoique  nous  ayons  beaucoup  d'ouvriers  et  que 

(I)  C'est  dans  cette  séance  (10  avril),  que  fut  présentée 
à  la  Chambre  des  communes  la  pétition  chartiste  revêtue 
de  5.860.000  signatures.  Le  même  jour  eut  également  lieu 
l'adoption  en  seconde  lectui^e  du  bill  proposé  «  àTefTet  de 
pourvoir  à  une  meilleure  sécurité  de  la  couronne  et  du 
gouvernement  du  Royaume-Uni  >k  Ce  bill  donnait  au  pou- 
voir les  moyens  d'atteindre  et  de  réprimer  tous  ces  appels 
aux  armes  et  ces  exciîations  à  la  révolte  qui  se  multi- 
pliaient en  Angleterre  et  surtout  en  Irlande,     c.  b. 
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les  ateliers  et  les  fabriques  se  ferment  chaque  jour. 
La  classe  ouvrière  est  malheureuse  et  exigeante,  mais 
elle  ne  se  môle  point  de  poUtique  et  ne  comprend  pas 
grand'chose  à  la  république.  Tout  ce  qui  s'élève  au- 
dessus  des  gens  de  main-d'œuvre  est  consterné  et  au 
désespoir.  Nous  avons  trois  commissaires  qui  étaient 
jadis  des  plus  ardents  et  qui  sont  aujourd'hui  non 
seulement  modérés  mais  bumbles  et  timides  ;  Os  n'ont 
fait  que  peu  de  dégâts  et  du  peu  qu'ils  ont  fait,  ils  s'ex- 
cusent. Nous  avons  fait  de  notre  mieux  pour  leur 
donner  le  moyen  de  parer  aux  diflicultés  du  moment, 
mais  nos  bourses  sont  épuisées,  et  les  difficultés  aug- 
mentent chaque  jour.  Quant  aux  élections,  on  s'en 
occupe  de  nos  côtés,  sans  beaucoup  d'intérêt,  on  est 
convaincu  qu'avec  le  scrutin  de  Uste,  le  vote  de 
l'armée  et  le  dépouillement  au  chef-lieu,  le  gouver- 
nement aura  tous  les  députés  qu'il  voudra.  Personne 
ne  croit  non  plus  que  cette  Assemblée  puisse  être 
bonne  à  quelque  chose,  de  quelque  manière  qu'elle 
soit  composée;  elle  arrivera  terrifiée,  disposée  à  la 
docilité  la  plus  complète  pour  les  meneurs  populaires, 
et,  malgré  cela,  finira  probablement  par  être  chassée 
parla  violence. 

C'est  là  l'opinion  générale,  et  ici  et  dans  mon  dépar- 
tement. Du  reste  Paris  est,  en  ce  moment,  tranquille, 
et,  sauf  la  crise  financière  qui  va  s'aggravant  de 
jour  en  jour,  l'aspect  est  calme  et  triste,  sans  être  alar- 
mant. 
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DE    M.    GUIZOT. 

Brompton,  lo  avril  1848. 

Mon  cher  ami,  vous  dites  bien  vrai;  j'aurais  le  cœur 
amèrement  navré,  pour  toute  ma  vie,  si  ma  mère 
était  morte  loin  de  moi.  Je  garde  une  éternelle 
reconnaissance  aux  amis  qui  me  l'ont  amenée.  Elle 
leur  a  dû  sa  dernière  joie;  et  moi  je  leur  dois  de  ne 
m'être  séparé  d'elle  qu'à  la  dernière  heure,  par  la 
volonté  de  Dieu,  non  par  celle  des  hommes.  Le  jour 
où  elle  est  arrivée,  à  peine  assise,  elle  me  dit  en 
m'embrassant  :  «  A  présent  je  puis  mourir.  »  Elle  s'est 
éteinte  presque  sans  maladie,  sans  souffrance,  le 
corps  à  peu  près  aussi  tranquille  que  l'âme.  Et  je  n'ai 
jamais  connu  d'âme  qui  conservât  plus  de  sérénité 
dans  la  passion.  Vous  garderez  son  souvenir.  Elle 
était  de  ceux  qu'on  ne  doit  pas  et  qu'on  ne  peut 
guère  oublier. 

Mes  enfants  vont  bien.  Je  vis  beaucoup  avec  eux. 
Guillaume  a  repris  avec  moi  ses  études.  Je  rapprends 
ce  qu'il  apprend.  Nous  hsons  ensemble  Homère  et 
Thucydide,  Virgile  et  Dante,  et  nous  causons  indéfi- 
niment de  ce  que  nous  lisons.  Cela  ne  remplacera 
pas  le  collège,  que  rien  ne  peut  remplacer  et  qui  était, 
pour  lui,  une  patrie  où  il  avait  des  affaires.  Mais  c'est 
un  travail  assidu  et  un  mouvement  d'esprit  qui  lui 
plait.  Mes  filles  sont  très  occupées  et  heureuses.  A 
de  bonnes  natures  jeunes  le  courage  est  facile  et  les 
premières  épreuves  de  la  vie  animent  plus  qu'elles 
ne  fatiguent.  Je  me  suis  mis  hors  de  Londres  pour 
échapper  un  peu  au  monde  qui  voudrait  m'envabir, 
les  uns  amis,  les  autres    oisifs   et  curieux.    Je   suis 
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rentré  dans  mes  travaux  :  F  histoire  de  la  révolution 
en  Angleterre  et  celle  de  la  civilisation  en  France.  J'y 
porte  le  même  intérêt  qu'autrefois  et  j'y  vois  bien  plus 
clair.  J'avais  commencé  aussi,  il  y  a  dix  ans,  dans  un 
été  de  loisir  au  Val-Iticher,  une  Histoire  de  France 
pour  mes  enfants,  qui  devenait,  à  mesure  que  j'écri- 
vais, aussi  propre  à  d'autres  lecteurs  qu'à  des  enfants. 
Je  la  continuerai.  J'étais  très  fatigué,  moralement 
surtout,  l'hiver  dernier.  Fatigué  et  triste;  non  que  je 
prévisse  ce  qui  est  arrivé;  mais  je  me  sentais  engagé 
dans  une  lutte  que  le  succès  aggravait  au  lieu  d'y 
mettre  fin,  indéfiniment  aux  prises  avec  les  erreurs 
vulgaires  et  les  passions  basses.  Je  me  relève  de  ce 
pénible  état  d'âme.  Je  jouis  de  la  liberté,  de  la  non- 
responsabilité,  dans  un  air  qui  n'est  pas  doux,  mais 
qui  est  sain.  Hors  de  moi,  toutes  mes  préoccupations 
sont  fort  tristes;  en  moi,  non.  J'attends  et  j'attendrai 
sans  impatience,  tant  qu'il  plaira  à  Dieu,  et  sans 
savoir  quoi.  Je  ne  suis  ni  troublé  dans  ma  pensée,  ni 
découragé  de  ma  cause.  Cela  rend  la  résignation  plus 
facile,  même  la  résignation  à  long  terme  et  tout  à 
fait  obscure. 

On  vient  de  tenter  ici,  bien  ridiculement,  l'épreuve 
démagogique  à  la  mode.  Gouvernement  et  public 
étaient  assez  inquiets  et  fort  préparés.  Le  spectacle 
de  leur  union,  de  leur  bon  sens  honnête  et  courageux 
a  été  beau  et  poignant.  Les  brouillons  sont  siffles  de 
toutes  parts  et  fort  abattus.  Ils  recommenceront, 
mais  sans  plus  de  succès.  Il  y  a  de  la  maladie  dans  ce 
pays-ci;  mais  la  santé  est  plus  forte  que  la  maladie. 
On  ne  guérira  pas  le  mal;  mais  on  le  tiendra  dompté, 
heureusement  pour  le  salut  et  l'honneur  de  l'buma- 
nité. 
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Adieu,  mon  cher  ami.  Votre  société  mo  manque 
plus  que  je  ne  puis  vous  le  dire.  Et  à  madame  de 
Lieven,  infiniment.  Elle  ne  va  pas  mal.  Elle  jouit 
beaucoup  de  la  sécurité.  Elle  voit  beaucoup  de 
monde,  mais  elle  vous  regrette  tous  les  jours.  Adieu. 
Écrivez-moi.  Les  occasions  sûres  ne  sont  pas  rares  à 
Paris. 


.\     M.     ERNEST    DE    BARAME. 

Barante,  20  avril  1848. 

Vous  mettrez  le  pied  en  France  au  moment  où  les 
élections  seront  terminées  et  vous  apprendrez  sur  votre 
route  de  quelle  couleur  elles  seront;  sauf  les  fraudes 
et  l'intimidation,  elles  pourront  avoir  un  caractère  de 
modération.  Le  communisme  et  le  bouleversement  de 
la  société  n'ont  pas  évidemment  la  majorité  :  et  si  les 
suffrages  sont  réels  et  libres,  ils  se  porteront  sur  des 
hommes  chargés  de  défendre  l'ordre  public  et  la  pro- 
priété. Personne  n'a  objection  à  la  république,  si  elle 
nous  donne  cette  sécurité.  Nous  avons  su  hier  com- 
ment s'était  passée  la  journée  de  dimanche  à  Paris. 
Je  voudrais  espérer  que  ce  témoignage  éclatant  de 
l'opinion  publique  et  de  la  bonne  volonté  de  la  garde 
nationale  inspirera  courage  et  décision  à  la  portion 
sensée  du  gouvernement  provisoire.  Au  moins  pourra- 
t-il  en  résulter  un  avertissement  qui  abaissera  le 
ton  et  l'espoir  des  hommes  qui  prennent  la  France 
pour  leur  conquête  et  veulent  la  traiter  sans  merci, 
ni  miséricorde.  Avant  que  l'Assemblée  se  réunisse, 
parle  et  déUbère  en  liberté,  il  y  aura  certainement 
encore  quelqu'autre  tentative  qui,  de  part  et  d'autre 
VII.  21 
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aura  plus    de  violence.    Ce  sera    peut-être  d'ici  au 
moment  où  vous  lirez  cette  lettre. 


AU    COMTE    DE    DOUDETOT. 

Barante,  24  avril  1848. 

Le  mécontentement  devient  de  jour  en  jour  plus 
général  et  commence  à  descendre  dans  les  classes 
pauvres  et  laborieuses.  Les  inquiétudes  suscitées  par 
le  communisme  et  l'organisation  du  travail  sont  uni- 
verselles. Les  quinze  jours  de  retard  ont  rendu 
moins  favorables  aux  révolutionnaires  extrêmes  les 
chances  électorales,  ce  qui  était  vraisemblable.  Toute- 
fois, ils  sont  tellement  résolus  à  maintenir  leur 
puissance  par  tous  les  moyens,  que  je  présagerais 
plutôt  leurs  succès  que  leurs  échecs.  Ils  procèdent 
par  voie  d'intimidation  avec  un  cynisme  patent  et, 
quoiqu'ils  fassent  moins  peur  depuis  quelques  jours, 
ils  ont  la  possibiUté  de  faire  beaucoup  de  mal  et  leurs 
menaces  ont  nécessairement  de  l'influence.  Je  mets 
donc  peu  d'espoir  dans  l'Assemblée  nationale.  Fût- 
elle  sage  et  sensée  dans  sa  majorité;  fût -elle  protégée 
■et  défendue  par  la  garde  nationale  de  Paris,  elle 
n'aura  pour  auxiliaire  ni  tout  ni  partie  du  gouverne- 
ment provisoire.  Il  est  trop  engagé  par  ses  paroles 
et  par  ses  actes  pour  revenir  à  la  raison  et  au  possible, 
pour  rendre  au  pays  le  bon  ordi'e  dont  il  a  besoin. 

Pro^^soirement,nous  avons  vécu  en  repos.  Lamisère 
toujours  croissante  de  nos  pauvres  ouvriers  de  Thiers 
ne  les  a  point  conduits  à  mal.  J'ai  reçu  beaucoup  de 
témoignages  de  leur  bienveillance  pour  nous.  Il  en 
faut  remercier  Dieu  et  même  remarquer  le  fonds  de 
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raison  et  de  sentiments  honnêtes  qu'on  retrouve  dans 
les  classes  pauvres,  malgré  les  efforts  que  la  perver- 
sité et  la  sottise  déclamatoires  font  pour  les  égarer. 


DE   M.    DE    RAVNEVAL    (1). 

Gènes,  28  avril  1848. 

Je  comptais  sur  deux  ou  trois  mois  de  repos  et  de 
calme  à  Païenne  où  nous  sommes  enfin  arrivés  au 
commencement  de  janvier  après  avoir  jeté  quelques 
regards  sur  Nice,  Gênes,  Florence,  Rome  et  Naples. 
Au  lieu  du  repos  nous  avons  trouvé  à  Palerme  le 
comble  de  Tagitation  et  bientôt  la  guerre  civile.  Nous 
avons  tenu  bon  pendant  quelques  jours,  mais  il  a  bien 
fallu  se  soustraire  à  l'inutile  danger  des  grenades  et 
des  bombes.  Et  bien  nous  en  a  pris;  peu  de  jours 
après  notre  départ  un  éclat  de  bombe  a  brisé  les 
meubles  du  petit  salon  que  nous  occupions  sur  la 
Marine.  Ce  départ  ne  s'est  pas  effectué  sans  peine  et 
avait  son  côté  romantique. 

Depuis  lors  nous  avons  marché  d'émeutes  en 
émeutes  ou  plutôt  de  démonstrations  en  démonstra- 
tions, tant  à  Naples  qu'à  Rome,  jusqu'au  jour  qui  nous 
a  apporté  les  nouvelles  du  2-4  Février.  Alors  l'émotion 
a  redoublé  et  a  été  portée  au  comble  par  les  événe- 
ments de  Tienne,  de  BerUn,  de  Milan.  Il  était  d'un 
grand  intérêt  de  suivre,  dans  tous  ses  détails,  le  chan- 
gement immense  qui  s'opérait  dans  nos  yeux.  En 
entrant  à  Nice  au  mois  de  novembre,  nous  n'avions 

(1)  M.  de  Rayneval  était  alors  en  congé  et  voyageait 
en  Italie,    c.  b. 
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pu  nous  procurer  le  Journal  des  Débals  qui  y  était 
prohibé.  Deux  mois  après,  ù  Palerme  nous  avons  vu 
le  mouvement  général  se  décider  par  la  lutte  armée^ 
et  à  Rome,  après  deux  mois  encore,  nous  avons  en- 
tendu proclamer  la  constitution,  fait  immense  et  qui  a 
passé  presque  inaperçu.  Nous  laissons  l'Italie  en 
guerre  avec  l'Autriche  qu'elle  a  attaquée  avec  un  grand 
enthousiasme,  mais  comme  si  l'Autriche  n'existait  plus. 
Le  fantôme  paraît  se  réveiller  et  la  lutte  devenir 
sérieuse.  Les  Italiens  ont  pour  eux  l'ardeur  qu'Us 
apportent  à  cette  cause;  contre  eux,  le  manque  d'orga- 
nisation et  le  manque  d'union  qui,  à  toutes  les  époques 
de  leur  histoire,  a  fait  leur  faiblesse  et  leur  perte.  Leur 
cri  est  Unilé^  et,  de  fait,  cédant  à  leur  instinct,  ils  se 
morcèlent  :  la  Sicile  se  sépare  de  Naples,  Venise  se 
sépare  de  Milan,  Plaisance  se  sépare,  et  les  Lombards, 
au  lieu  de  se  jeter  dans  les  bras  de  Charles-.\lbert, 
hésitent,  manifestent  des  tendances  contraires  et 
indisposent  contre  eux  leurs  sauveurs.  D'un  autre 
côté  la  force  des  choses  est  telle  qu'il  me  parait  impos- 
sible que  jamais  l'Autriche  rétablisse  son  pouvoir 
dans  la  haute  Italie.  Elle  ferait  bien  d'en  prendre  son 
parti.  Elle  aurait  peut-être  la  triste  consolation  devoir, 
après  son  départ,  les  Italiens  se  décliirer  entre  eux. 

DU    COMTE    DE    S  A  I  NT  E  -  A  U  L  A  I  R  E  . 

Paris,  1"  rnai  1848. 

Mon  cher  ami,  j'ai  eu  du  plaisir  à  revoir  votre 
écriture.  Oui,  certes,  je  veux  me  donner  le  plaisir  de 
causer  quelquefois  avec  vous  ;  nous  avons  en  arrière 
près   de  quarante  années  de  sympathie  dans  la  vie 
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active,  et  nous  en  sortons  en  même  temps  avec  des 
sentiments  pareils.  Que  de  choses  nous  avons  vu  et 
fait  ensemble  !  Carrières  administrative,  parlementaire, 
diplomatique,  nous  ont  été  communes.  Il  nous  reste 
l'Académie.  Je  ne  crois  pas  à  la  durée  paisible  de  la 
république  et  je  crois  moins  encore  à  la  possibilité 
d'une  restauration.  Sans  doute,  après  de  longs  orages, 
le  vaisseau  sera  poussé  dans  un  port,  peut-être  en  des 
terres  inconnues.  En  attendant U faut  se  résigner  au  mal 
de  mer.  Je  ne  vois  aucun  de  nos  nouveaux  maîtres,  et  sauf 
ma  famille  et  quelques  amis  bien  peu  nombreux  je  ne 
vois  personne.  Il  faut  bien  nous  l'avouer,  mon  cher 
ami,  depuis  1815  nous  nous  sommes  toujours  trompés. 
Jusqu'en  1830  avec  le  désir  très  sincère  de  conserver 
nous  avons  fait  la  courte  échelle  aux  démolisseurs. 
Je  m'étais  bien  promis  depuis  lors  de  m'abstenir  de 
toute  opposition,  et  voici  par  terre  le  gouvernement 
que  je  soutenais  comme  celui  auquel  je  résistais  pour 
l'éclairer.  Je  n'avais  pas  plus  prévu  l'une  de  ces  chutes 
que  l'autre.  La  méfiance  de  moi  et  le  découragement 
de  toutes  choses  sont  au  comble.  Heureusement  ces 
dispositions  conviennent  assez  à  ce  qui  me  reste  à 
faire  en  ce  monde.  En  cela  au  moins  j'espère  ne  pas 
me  tromper. 

Albert  deBroghe  (1)  est  arrivé  hier.  Je  ne  l'ai  pas  vu 
encore,  mais  je  sais  qu'il  a  fait  bon  voyage,  et  qu'U 
rapporte  de  l'ItaUe  les  plus  tristes  impressions. 
Apponyi  part  demain.  Il  dînait  hier  à  l'ambassade  de 
Sardaigne.  J'ai  idée  que  les  deux  cours  sont  en  voie 

(1)  Le  prince  de  Broj^'lie  revenait  de  Rome  où  il  était  pre- 
mier secrétaire  de  l'ambassade  de  FYance  lors  de  la  révo- 
lution de  Février,     c.  b. 
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d'accommodement.  Le  général  Oudinot,  qui  est  parti 
l'autre  jour  pour  l'armée  des  Alpes,  m'a  semblé  pré- 
voir un  service  actif.  Toute  chance  de  guerre  m'aurait 
semblé  fatale  D  y  a  six  semaines;  aujourd'hui,  sur  ce 
point  comme  sur  les  autres,  je  ne  sais  plus  que  penser. 
Lamartine  fait  de  grands  efforts  pour  rester  uni  à 
Ledru-Rollin.  Pour  éviter  la  rupture  il  a  fait  de  grande  s 
concessions,  et  je  ne  sais  si  pour  l'avenir  il  en  a  fixé 
le  terme.  L'Assemblée  nationale  nous  apporte  sans 
doute  des  combinaisons  nouvelles,  personne  ne  les 
peut  prévoir  parce  que  les  membres  nouveaux  sont 
inconnus  aux  autres  et  je  crois  à  eux-mêmes.  La  rage 
des  journaux  réformistes  est  le  seul  bon  symptôme 
qui  m'apparaisse. 

DU    DUC    PÂSQUIER. 

Tours,  10  mai  1848. 

Ici  nous  jouissons  d'un  .calme  parfait  et  qui  paraît 
assuré,  grâce  à  une  excellente  et  nombreuse  garde 
nationale  parfaitement  résolue  au  maintien  de  Tordre 
et  en  ayant  la  puissance.  C'est  cependant  un  sim.ple 
état  de  calme  que  celui  où  il  faut  que  la  partie  la 
plus  ^•irile  de  la  population  se  trouve  sur  le  qui-vive 
et  toujours  prête  à  prendre  les  armes.  Deux  cent  mille 
hommes,  au  moins,  à  Paris,  font  ce  service  et  avec 
un  zèle  admirable,  zèle  bien  nécessaire  quand  on 
entend  le  langage  et  les  menaces  des  Barbes  et  des 
Blanqui.  Jusqu'ici,  il  y  a  tout  lien  de  croire  que  la 
majorité  de  l'Assemblée  est  bonne  et  aussi  résolue 
que  la  garde  nationale.  On  dit  ce  matin  que  nous  avons 
un   nouveau    pouvoir    exécutif.    Celui-là   serait   au 
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petit  pied,  car  il  ne  serait  que  de  cinq  membres. 
MM.  Lodru-Rollin  et  Pages  en  feraient  partie,  ce  qui 
les  retirerait  de  leur  ministère.  De  cet  événement,  il 
faudrait  bien  en  prendre  son  parti,  mais  ce  n'est  pas 
là  le  difficile  :  le  dificile  est  d'abord  de  trouver  de 
l'argent  et  de  rétablir  assez  de  confiance  pour  qu'U  y 
ait  moyen  d'attendre,  sans  émeute,  l'accomplissement 
de  l'œuvre  de  la  constitution.  Ainsi  va  être  encore 
une  fois  remanié,  et,  sans  doute,  pour  qu'il  n'y  soit 
plus  jamais  rien  changé,  le  gouvernement  de  cette 
vieille  société.  Il  me  prend  quelquefois  à  penser  qu'on 
essaie  de  la  rajeunir  à  peu  près  comme  le  firent, 
suivant  la  fable,  les  filles  de  ce  pauvre  vieillard 
qu'elles  coupèrent  en  morceaux  pour  les  faire  ensuite 
bouillir  dans  un  chaudron. 

L'ébullition  est,  en  tout  cas,  bien  à  la  mode  aujour- 
d'hui dans  tout  le  monde  européen.  Qu'en  sortira-t-il? 
Si  l'Italie  est  entièrement  livrée  à  ses  aspirations  uni- 
taires et  si  elle  a  le  moyen  de  les  suivre,  je  ne  doute 
pas  que  le  sentiment  républicain  n'y  domine  partout. 
Je  ne  pense  pas  qu'il  en  soit  de  même  de  l'Allemagne. 
On  dit  que  M.  de  Metternich,  dans  son  cottage  à 
Richemond,  ne  peut  pas  encore  revenir  de  la  stupé- 
faction où  l'ont  jeté  les  événements  sous  lesquels  il  a 
succombé,  et  surtout  l'ingratitude  de  ses  compatriotes 
envers  lui.  Du  reste,  il  se  tient  très  coi  et  se  montre 
peu.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  M.  Guizot,  qui  ne 
manque  pas  une  occasion  de  donner  un  exemple  que 
ses  collègues  ne  suivent  pas. 
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Baranle,  Ib  mai  1848. 

Je  me  sens  content  de  ne  pas  être  dans  les  lieux  où 
il  y  a  du  mouvement,  du  bruit,  des  conversations 
inutiles  surtout  ce  qui  me  déplaît,  m'afflige  ou  m'irrite. 
Je  parcours  les  journaux  sans  me  résoudre  à  lire  tant 
de  déclamations  qui  bravent  le  sens  commun,  l'expé- 
rience des  siècles  et  les  plus  simples  règles  de  l'ordre 
social.  Je  me  sens  opprimé  dans  ma  raison  ;  mais  du 
moins  j'ai  la  consolation  de  n'en  parler  à  personne, 
et  de  laisser  évaporer  ma  tristesse  en  rêverie.  Parfois, 
j'ai  en\ie  d'ordonner  mes  réflexions  et  de  traiter 
les  questions  générales  qui  s'élèvent  à  propos  d'un 
établissement  constitutionnel. 

J'écris  des  notes  sur  les  événements  où  j'ai  assisté, 
sur  les  situations  que  j'ai  occupées,  sur  les  hommes 
que  j'ai  connus,  mais  sans  liaison,  sans  plan,  au  hasard 
de  mes  lectures  ou  de  mes  pensées.  Au  vrai,  je  ne  fais 
rien  que  hre  et  me  promener. 

Les  ouvriers  de  ïhiers  sont  de  plus  en  plus  sans 
travail  et  conséquemment  sans  ressources.  Parfois, 
il  nous  en  arrive  isolément  qui  nous  parlent  de  leur 
misère  sans  nulle  vivacité,  ni  exigence.  Nous  leur 
donnons  des  pommes  de  terre  ou  bien  on  leur  trempe 
la  soupe.  Nous  entendons  leurs  doléances  et  nous 
les  plaignons.  Nos  meneurs,  surtout  au  moment  des 
élections,  ont  voulu  les  employer  à  intimider  les 
votes.  On  a  ouvert  un  club,  on  a  planté  des  arbres 
de  la  Liberté.  Mais  il  n'en  est  résulté  aucun  désordre. 
Le  communisme  et  l'organisation  du  travail  ne  sont 
pas  un  moyen   d'excitation.    Les    souvenirs   et    les 
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liaines  révolutionnaires  auraient  plus  d'action,  et  il 
est  facile  de  leur  faire  crier  :  «  A  bas  les  chouans  ! 
A  bas  les  blancs  !  » 

Les  hommes  du  gouvernement  provisoire  ont  une 
peur  plus  réelle  de  ce  qu'ils  appellent  la  réaction  que 
de  leurs  installateurs  du  mois  de  février,  quelque 
ennemis  qu'ils  puissent  être.  L'Assemblée  flottera  entre 
ces  deux  craintes  jusqu'au  moment  où  elle  sera  divisée 
nettement  en  deux  partis  ;  puis  l'un  cherchera  un  auxi- 
liaire dans  la  garde  nationale,  l'autre  dans  les  gens 
■de  M.  Barbes  et  M.  Blanqui.  Cette  marche  des  choses 
sera  plus  ou  moins  rapide.  Je  doute  qu'en  revenant 
dans  trois  mois  vous  trouviez  une  situation  décidée. 

Ernest  a  voulu  aller  voir  de  près  la  révolution  qu'il 
n'avait  pas  très  bien  comprise  à  Constantinople.  Nous, 
vieilles  gens  qui  en  avons  vu  d'autres,  nous  ne  puisons 
pas  dans  notre  triste  expérience  de  quoi  tirer  l'horo- 
scope de  celle-ci. 

DU    COMTE    ALEXIS    DE     S  A  1  NT-PRIEST  . 

Paris,  17  niai  184S. 

Ma  sœur  me  charge  de  vous  dire,  mon  cher  baron, 
combien  elle  a  été  touchée  de  votre  souvenir,  et 
heureuse  de  recevoir  de  vos  nouvelles.  Vous  sentez 
combien  elle  est  effrayée  de  la  vie  agitée  que  nous 
menons  ;  dans  la  douce  monotonie  de  son  existence 
elle  ne  comprend  pas  qu'on  puisse  s'accoutumer  à  de 
telles  agitations  ;  on  s'y  accoutume  pourtant  !  Paris  était 
rempli  de  promeneurs  pendant  que  l'Assemblée  se 
débattait  sous  une  insurrection  qui  n'a  pu  étonner  ni 
vous  ni  moi,  et  qui  n'a  surpris  que  le  gouvernement, 
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car  il  parait  que  le  sort  des  gouvernements,  en  France, 
est  d'être  toujours  surpris,  et  de  n'être  prêts  à  rien. 
Celui-ci  était  aussi  mal  gardé  que  celui  de  Juillet,  mais 
il  a  trouvé  des  défenseurs  sur  lesquels  il  ne  comptait 
peut-être  pas. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  journée  même  du  15, 
les  journaux  suffisent  pour  vous  en  instruire,  mais 
lorsque  vous  aurez  lu  le  compte  rendu  de  la  séance 
d'hier,  qui  vous  arrivera  avec  cette  lettre,  ne  trouverez- 
vous  pas,  comme  moi,  que  rien  n'est  fini,  même  qu'il 
n'y  a  rien  de  commencé.  Entre  le  silence  de  M.  de 
Lamartine  qui,  du  reste,  s'est  fort  bien  conduit  dans 
la  journée  du  13,  et  l'ardeur  incroyable  et  inquisi- 
toriale  de  l'Assemblée,  ne  sentez-vous  pas  un  sourd 
désaccord  qui  ne  tardera  pas  à  éclater?  11  y  a  là, 
toutes  proportions  gardées,  quelque  chose  de  ces 
scènes  antiques  où  César,  tout  en  condamnant  Cati- 
lina  en  masse,  le  justifiait  ou  du  moins  l'amnistiait 
en  détail.  Cette  fois,  n'est-ce  pas  Cicéron  qui  joue 
le  rôle  de  César?  Bien  entendu  des  Cicérons  et  des 
Césars  de  1848. 

M.  Thiers,  très  abattu  les  premiers  jours,  s'est  ra- 
nimé, il  parle  très  haut  contre  ce  qui  se  passe  et  s'est 
même  retiré,  pour  quelques  jours,  à  Franconville,  à  la 
campagne,  chez  la  marquise  de  Classa,  pour  y  faire 
une  brochure.  Je  ne  doute  pas  que  la  brochure  ne  soit 
très  bonne,  mais  je  crois  que  c'est  une  faute.  11  fallait 
se  présenter  aux  élections  où  je  suis  convaincu  qu'il 
aurait  trouvé  un  collège  favorable,  sans  dire  d'avance 
ce  qu'il  comptait  apporter  à  l'Assemblée.  En  attendant, 
toute  l'Assemblée,  sauf  les  hommes  du  gouvernement 
actuel,  désirent  y  voir  Thiers,  à  cause  des  débals  sur  la 
question  financière. 
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Les  pauvres  Polonais  ne  se  relèveront  pas  de  l'appui 
que  leurs  amis  leur  ont  prêté.  C'est,  à  la  lettre,  VOurs 
et  le  Jardinie7\  Je  trouve  l'attitude  de  la  Russie  bien 
plus  forte  que  sous  le  gouvernement  de  Juillet.  Cette 
expectative  à  mèche  allumée,  et  l'arme  au  bras,  a  bien 
plus  de  noblesse  que  ces  attaques  injurieusemcnt  in- 
cessantes dont  elle  harcelait  la  royauté  déchue.  Qu'ar- 
rivera-t-il  de  tout  cela  ? 


DU     DUC    l'ASQUIKR. 

Tours,  24  mai  1848. 

Nous  autres,  vieux,  croyons  avoir,  dans  notre 
temps,  parcouru  tout  ce  qu'il  était  possible  de  voir  en 
événements,  en  catastrophes  poUtiques,  et  ceux  qui 
ont  pris  notre  place  et  recommencé  nos  rôles,  nous 
montrent  tous  les  jours  à  quel  point  nos  imaginations 
ont  été  stériles.  Dieu  leur  soit  en  aide,  mais  la  besogne 
qu'ils  ont  entreprise  est  de  celle  dont  les  premiers  ar- 
tisans ne  voient  guère  la  fin  ;  ils  auront  encore  à  tra- 
verser, je  le  crains  du  moins,  un  grand  nombre  de  ces 
épreuves  qu'on  appelle  des  journées,  de  ces  journées 
que  leur  présomption  quahfîe  des  plus  grandes,  des 
plus  admirables  qu'on  ait  jamais  vues,  et  qui  ne  tardent 
guère  à  être  mises  au  rebut,  attendu  leur  insigniliance 
et  leur  portée  si  incomplète. 

Les  travailleurs  du  13  avaient  fait  cependant  de  leur 
mieux  pour  que  rien  ne  manquât  à  leur  œuvre;  les 
mesures  avaient  été  merveilleusement  bien  prises  et 
leurs  actes  y  avaient  répondu.  La  fortune  si  fantasque 
de  sa  nature  ne  leur  a  pas  souri,  mais,  dans  leur  dé- 
faite même,  ils  ont  laissé  une  source  de  grands  em- 
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barras  pour  le  gouvernement;  en  sortira-t-il  jamais, 
quand  et  comment  ? 

Il  ne  paraît  pas  non  plus  que  la  bonne  intelligence 
soit  aussi  parfaite  qu'on  le  pourrait  désirer  entre  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée  et  le  pouvoir  exécutif,  mais  ces 
nuages  se  dissiperont,  sans  doute,  je  le  veux  espérer 
d'avance.  En  attendant,  on  parle  de  menace  de  démis- 
sion de  la  part  de  M.  de  Lamartine  et  autres  membres 
du  pouvoir  exécutif,  cela  serait  très  mal  de  leur  part. 
La  situation  difficile  où  le  pays  se  trouve  leur  est  im- 
putée par  un  trop  grand  nombre  de  personnes  pour 
que  ce  ne  soit  pour  eux  un  devoir  d'honneur  de 
l'en  tirer. 

J'ai  su,  d'autre  part,  la  situation  du  correspondant 
dont  A'ous  me  parlez  (l).  Je  la  connaissais  et  l'admi- 
rerais même  pour  des  malheurs  qui  n'atteindraient  que 
soi,  mais  pour  des  infortunes  qui  frappent  tant  de  per- 
sonnes et  dont  on  ne  saurait  se  dire  entièrement  inno- 
cent, je  voudrais  que  l'expression  d'un  peu  de  douleur 
et  même  d'abattement  se  fit  Ure  sur  la  figure.  Je  savais 
qu'à  quelques  agents  avait  été  confié  le  soin  d'aller  aux 
renseignements  sur  les  procès  intentés  (2)  et  sur  les 
bruits  possibles  à  répandre  ;  soyez  tranquille,  on  n'a 
malheureusement  trouvé  aucune  ombre  de  charge.  Il 
est  évident  que  nous  n'avons  fait  obstacle  à  rien. 

En  vérité,  j'aime  mieux  l'attitude  de  M.  de  Metternich, 
si  malheureux,  si  triste  en  Angleterre  et  disant,  avec  la 


(1)  M.  Guizot.    c.  B. 

(2)  Le  1<='"  mars  des  mandats  d'amener  avaient  été  lancés 
contre  M.  Guizot  et  ses  collègues  du  dernier  ministère  de 
la  monarchie  de  juillet.  Une  instruction  toute  de  forme 
fut  suivie  d'une  ordonnance  de  non-lieu,     c-  b. 
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meilleure  foi  du  monde,  qu'il  a  beau  y  penser,  qu'il 
ne  trouve  rien  dans  son  esprit,  dans  sa  mémoire  qui 
puisse  lui  expliquer  et  lui  faire  comprendre  les  événe- 
ments qui  se  sont  passés  à  Vienne.  Le  dernier  règle- 
ment qui  vient  de  leur  être  donné  ne  lui  parait  pas, 
sans  doute,  d'une  compréhension  plus  facile.  Il  paraît, 
en  outre,  se  déplaire  mortellement  en  Angleterre  et 
aurait  en%de,  si  cela  était  possible,  de  venir  passer  à 
Paris  l'hiver  prochain. 

Je  vous  livre  tout  cela  pour  ce  que  cela  vaut,  mais 
j'étais  entrain  de  causer  et  de  laisser  courir  ma  détes- 
table écriture. 


Tours,  29  mai  1848. 

Les  difficultés  ne  manquent  sur  rien.  On  peut 
interroger  là-dessus  nos  gouvernants.  Les  voilà  qui 
commencent  à  en  venir  aux  prises  avec  ces  immenses 
ateliers  de  travailleurs  si  imprudemment  formés  en 
telles  masses.  C'est  une  crise  à  passer.  Espérons 
qu'on  s'en  tirera  aussi  bien  que  des  fêtes  et  des 
revues.  Hélas!  j'ai  tant  vu  de  tout  cela  sans  qu'une 
grande  sécurité  en  soit  résultée,  à  commencer  par 
l'admirable  fédération  sous  l'Assemblée  constituante, 
et  puis  les  fêtes  en  91 ,  pour  l'acceptation  de  cette  cons- 
titution qui  n'a  pas  vécu  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
suivante. 

Je  voudrais  bien  que  nous  en  fussions  à  l'acceptation 
de  celle  qu'on  nous  prépare,  quelle  qu'elle  puisse 
être,  car  il  n'y  a  rien  de  pire  que  de  vivre  dans  un 
provisoire  pared  à  celui  qui  nous  dévore.  Mon  dieu, 
on  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  reprendre  un 
peu  de  confiance,  cela  est  si  nécessaire  pour  tant  de 


334     SOUVENIRS  DU  BARON  DE  BARANTE. 

choses.  On  en  saisirait,  sans  nul  doute,  la  première 
occasion  qui  en  serait  offerte,  pour  peu  qu'il  y  eût  la 
moindre  vraisemblance  dans  l'espoir  auquel  on  se 
livrerait. 

Vous  pensez  bien  que  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
gémissent  de  la  sortie  de  M.  de  Lamenais  du  comité 
de  constitution.  Il  y  a  longtemps  que  ses  almanachs 
ne  sont  pas  les  ndens.  J'aimerais  mieux  cent  fois 
ceux  de  Matthieu  Lansbers. 


DE    LA     PRINCESSE    DE    LIEVEN, 

Richmond,  29  mai  1848. 

Votre  lettre  m'a  fait  un  très  doux  plaisir,  cher 
ambassadeur,  laissez-moi  continuer  cette  formule  qui 
me  plaît  comme  toutes  les  bonnes  habitudes.  Que 
nous  sommes  loin  l'un  de  l'autre  1  Quelle  tristesse 
cela  me  fait.  Il  me  semble  que  nous  causerions  si 
bien,  que  nous  serions  inépuisables,  si  je  pouvais 
vous  tenir  ici  dans  ce  heu  ravissant  et  tranquille. 
De  temps  en  temps  il  m'est  venu  quelque  rayon 
d'espoir  sur  ^os  aflaires,  elles  sont  si  mal  que  j'ai 
pu  entrevoir  la  possibihté  qu'elles  iraient  mieux. 
Mais  cela  traîne,  je  me  décourage.  Je  ne  sais  que 
décider  sur  mon  propre  compte.  Je  me  refuse  à  la 
nécessité  de  faire  mon  nid  en  Angleterre,  cela  ne  me 
plaît  pas.  Et  cependant  quelle  perspective  que  je 
puisse  retourner  de  si  tôt  en  France,  ou  même  que  je 
le  veuille  ?  Car  il  m'est  resté  une  affreuse  terreur  de 
votre  pays.  Je  voudrais  vos  conseils.  En  attendant, 
la  fumée  et  la  vie  de  Londres  me  sont  devenues  si 
odieuses  que  j'ai  fui,  et  je  resterai  ici  ;  on  peut  m'y 
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atteindre,  j'irai  quelquefois  regarder  mes  amis.  Je 
me  repose,  mais  je  m'ennuie  ! 

Claremont  est  triste  et  pauvre.  II  me  semble  que 
l'anarchie  y  a  pénétré  aussi.  On  dit  que  la  lettre  des 
princes  à  l'Assemblée  (1)  était  inconnue  du  roi,  et  qu'U 
ne  l'a  su  que  lorsqu'elle  était  partie.  Cela  a  été  une 
fausse  démarche,  et  dont  le  premier  tort  au  moins 
était  de  manquer  de  dignité.  Mais  c'est  bien  là  le  tort 
de  toute  cette  dynastie.  La  cour  d'Angleterre  est  fort 
en  soins  pour  Claremont  et  le  devient  tous  les  jours 
davantage,  en  dépit  ou  à  l'insu  de  lord  Palmerston. 

Que  dites-vous  de  Bulwer?  Voilà  une  aventure!  (2) 
On  discutera  cela  dans  les  deux  Chambres.  Les  opi- 
nions sont  divisées  ;  cependant  en  général  on  recon- 
naît là  dedans  une  conséquence  de  l'inconséquence 
et  de  l'insolence  avec  laquelle  le  Foreign-Office  mène 

(1)  Protestation  du  2:)rince  de  Joinville  et  du  duc  d'Au- 
male  contre  le  projet  de  décret  soumis  à  l'Assemblée 
nationale  pour  interdire  le  territoire  français  aux  membres 
de  la  famille  du  roi  Louis-Philippe. 

Les  princes  reconnaissaient  dans  celte  lettre  la  souve- 
raineté de  l'Assemblée,  chargée  de  voter  une  nouvelle 
constitution,  et  affirmaient  le  respect  avec  lequel  ils 
acceptaient  l'appel  fait  à  la  nation.  Ils  ne  s'appuyaient 
que  sur  les  services  qu'ils  avaient  rendus  comme  marin 
et  comme  soldat  pour  ne  pas  être  repoussés  de  leur 
patrie.  «  Exempts  de  toute  ambition  personnelle,  écri- 
vaient-ils en  terminant,  nous  protestons  devant  les 
représentants  de  la  nation  contre  une  mesure  dont  nos 
antécédents  et  nos  sentiments  devaient  nous  garan- 
tir. ))     c.    B. 

(2)  La  lettre  du  duc  de  Sotomajor,  ministre  des  an'aires 
étrangères  d'Espagne,  invitant  M.  Bulwer  à  quitter  Madrid 
dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,    c.  b. 
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les  affaires.  Les  suites  de  cela,  personne  ne  les  devine. 
Hier  j'entendais  dire  ({u'il  fallait  faire  comme  pour 
Mussurus,  renvoyer  Bulwer  à  Madrid  pour  y  recevoir 
des  excuses.  Enfin  nous  verrons. 

La  fuite  de  l'empereur  d'Autriche  semble  ici  une 
bonne  résolution.  Gela  reste  à  voir,  cependant.  Rien 
ne  va  bien,  excepté  mon  pays  et  mon  empereur  ; 
j'espère  que  vous  le  trouvez  aussi.  Là  où  il  parle,  il 
est  obéi.  La  Prusse  se  retire  du  Julland.  Je  trouve 
que  nous  avons  très  grand  air.  Tranquilles,  fermes, 
puissants.  Ici  il  y  a  une  grande  et  universelle  admi- 
ration de  notre  conduite. 

Le  prince  de  Metternich  bavarde,  rabâche,  devant 
un  auditoire  très  borné,  car  à  Londres  personne  ne  se 
dérange  de  ses  habitudes  et  il  n'y  a  guère  que  quelques 
étrangers  qui  vont  chez  lui  le  soir.  Il  parle  toujours 
de  lui-même  et  bien  longuement,  bien  lentement,  il 
est  devenu  très  sourd.  Au  fond  il  ennuie  tout  le 
monde.  11  passera  à  Londres  l'été,  et  ensuite  il  ira  il 
ne  sait  où. 

M.  Guizot  s'occupe  beaucoup  ;  de  son  fils  d'abord, 
et  puis  de  «  Charles  P""  ».  II  dîne  beaucoup  dehors,  car 
tout  le  monde  le  veut  et  le  recherche.  Celui-là 
n'ennuie  personne.  Duchatel,  Dumon,  Delessert^ 
restent  à  Londres,  mais  ils  sont  éparpillés.  Montebello 
est  ici. 

Lord  Holland  est  à  Paris.  Sa  femme  est  restée 
arrangeant  HoUand-House  qui  est  charmant.  Le  prince 
de  Prusse  est  retourné  à  Berlin.  J'espère  qu'il  n'y 
retourne  pas  trop  tôt. 
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A.    M.     PROSPER    DE    BARANTE. 

Barante,  a  juin  1848. 

A  Paris,  on  est  toujours  sur  le  qui- vive  et  peut-être 
ie  journal  qui  va  arriver  nous  apprendra-t-il  quelque 
bataille  ou  quelque  tentative.  11  a  bien  fallu  dissoudre 
ce  rassemblement  d'ouvriers  soldés  pour  l'émeute,  et 
les  gouvernants   ne  pouvaient   s'y   prendre  qu'avec 
irrésolution  et  timidité.  Aussi  n'est-ce  pas  une  affaire 
finie.  A   l'excitation  et  au  mouvement   d'espérance 
qu'avait  produit  la  dernière  journée  que  vous  avez 
passée  à  Paris  a  succédé  le  découragement  ;  ce  qui 
était  évident  pour  les  esprits  sérieux  est  devenu  clair 
pour  tous.  Rien  dans  la  situation  actuelle  ne  laisse 
entrevoir  la  possibilité  d'un  résultat  considérable.  Les 
hommes  qui  se  sont  emparés  du  pouvoir,  et  les  agents 
qu'ils  ont  installés  dans  les  fonctions  publiques  ne 
veulent  point  lâcher  leur  proie.  Une  grande  portion  de 
l'Assemblée,  la  majorité  sans  doute,  est  compromise 
d'amour- propre  et    engagée   d'ambition  dans  la  ré- 
publique   démocratique    et    tyrannique.    Jamais,     à 
aucune  époque  de  nos  révolutions,  un  gouvernement 
n'a  été  décrié  autant  que  celui-ci.  Avant  d'être  né  il 
est  traité  avec  plus  de  dédain   et  d'outrage  que  le 
directoire  au  moment  de  sa  chute. 

DE     LA     DUCHESSE    DE     SAGAN. 

Sagan,  8  juin  1848. 

Tout  ce  qui  a  frappé  mes  amis,  mes  enfants,  mes 
deux    patries,     mon    existence    personnelle,    et  les 
VII.  22 
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affreuses  scènes  qui  se  sont  passées  sous  mes  yeux, 
soit  dans  mon  voisinage  immédiat,  comme  par 
exemple  les  atrocités  commises  de  part  et  d'autre 
dans  le  grand-duché  de  Posen,  m'ont  profondément 
attristée.  J'ai  eu  aussi  de  grandes  alarmes  pour  ma 
sœur  qui  a  fui  Vienne  au  moment  où  elle  a  su  le 
départ  inopiné  de  la  famille  impériale;  elle  s'est 
retirée  à  Carlsbad,  craignant  d'habiter  ses  terres  de 
Saxe  et  de  Silésie,  à  cause  de  l'esprit  travaillé  et  excité 
des  paysans. 

Si  je  n'étais  ici  dans  une  petite  ^^lle  où  une 
bonne  garde  bourgeoise  s'est  organisée,  je  n'aurais 
pu  y  rester.  Mon  autre  établissement,  où  je  vais  en 
général  dans  le  cœur  de  l'été,  restera  fermé  pour 
moi  cette  année,  précisément  à  cause  de  l'efferves- 
cence des  communes,  que  des  émissaires  polonais  et 
alsaciens  ont  perverties.  Je  ne  songe  guère  à  remuer, 
d'abord  parce  que  le  malaise  financier  est  tel  chez 
nous  que  c'est  à  peine  si  en  consommant  soi-même 
des  denrées  qui  ne  se  vendent  plus  ou  du  moins  qu'à 
vil  prix,  on  peut  se  procurer  les  moyens  d'exister. 
Chacun  est  donc  forcément  cloué  dans  ses  foyers 
jusqu'à  ce  que  la  terreur  fasse  mourir  de  faim  ail- 
leurs. Je  ne  projette  donc  rien  qu'une  petite  course 
de  temps  à  autre  à  BerUn  que  je  touche  du  doigt,  et 
que  je  pousserai  s'il  m'est  possible  jusqu'à  Eisenach 
pour  y  rendre  visite  à  une  veuve  (1)  et  à  des 
orphelins  auxquels  je  conserverai  toujours  respect 
et  dévouement. 

Vous  voyez  que  je  vous  parle  longuement  de  moi; 
faites-en  autant,  je  vous  en  prie,  afin  que  je  voie  que 

(1)  Madame  la  duchesse  d'Orléans,    c.   b. 
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vous  m'aimez  toujours,  et  que  ni  le  temps,  ni  l'abime, 
ni  la  fin  du  monde  ne  m'ont  fait  perdre  celui  de  mes 
amis  qui  a  le  plus  de  racines  dans  mon  cœur.  Vos  fils 
savent-ils  porter  le  poids  du  temps  et  de  l'oisiveté? 
On  dit  qu'à  Claremont  il  y  a  des  Jeunes  gens  qui  se 
débattent  avec  grande  amcrtane  dans  leur  inactivité 
forcée;  que  cette  amertune  rejaillit  en  aigres  paroles 
à  l'égard  du  vieux  père  auquel  les  enfants  reprochent 
d'avoir  par  faiblesse  perdu  la  partie.  Le  père,  à  son 
tour,  se  préoccupe  du  jugement  que  la  postérité 
portera  sur  son  compte.  La  mère  seule  est  parfaite- 
ment courageuse,  douce,  résignée  et  digne.  Les 
jeunes  belles-filles  se  montrent  à  leur  avantage. 
Quand  j'aurai  vu  l'aînée  de  toutes,  je  vous  en  donnerai 
des  détails  exacts. 

Mon  fils  Alexandre,  rongé  d'ennuis,  est  parti  assez 
subitement  pour  l'Italie  afin  de  s'y  enrôler  dans 
l'armée  toscane.  En  attendant,  toutes  ces  troupes 
italiennes  sont  battues  et  repoussées  par  le  vieux 
Radetzky  avec  une  énergie  antique.  L'Autriche 
retrouvera-t-elle  l'Itahe  soumise,  ou  bien  la  France 
devra-t-elle  se  mêler  de  ce  débat  qui  peut  propager 
la  guerre  générale?  Je  vois  des  gens  sages  et  babiles 
la  désirer  pour  l'Allemagne  afin  de  nous  tirer  de 
l'état  de  dissolution  qui  nous  mine  et  qui  nous 
jettera  dans  la  guerre  civile  si  la  guerre  étrangère 
ne  détourne  pas  les  mauvaises  humeurs  qui  nous 
travaillent.  Mais  le  remède  me  paraît  violent,  et 
comme  il  me  séparerait  encore  plus  de  mes  amis  et 
de  mes  enfants,  je  le  redoute  extrêmement.  M.  deYalen- 
çay  monte  la  garde  à  Paris,  ou  bien  il  dirige  celle  de 
Valençay. 

Que  savez-vous  de  nos  amis    communs?   On   dit 
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M.  Pasquier  et  madame  de  Boigne  s'ennuyant  à 
Tours.  Et  le  duc  de  Broglie?  Je  me  ligure  qu'il  aura 
été  chercher  à  Goppet  des  souvenirs  de  jeunesse  et  de 
bonheur.  Madame  de  Barante  a-l-elle  des  riou\elles 
de  M.  Dupanloup? 

Paul  de  Medera  a  suivi  aA^ec  tous  ses  collègues 
l'empereur  d'Autriche  à  Inspruck.  A  propos,  figurez- 
vous  que  l'empereur  Nicolas  est  plein  d'enthousiasme 
pour  iM.  de  Lamartine  qui  me  paraît,  à  moi,  malgré 
son  beau  talent  poétique  et  oratoire,  jouer  le  rôle  du 
niais  de  la  troupe. 

P. -S.  —  Peut-être  seriez-vous  étonné  si  je  ne  vous 
disais  un  mot  de  notre  Assemblée  prussienne.  Elle 
est  faiblement  gouvernée  et  pleine  d'éléments  igno- 
rants et  incultes.  Il  est  impossible  d'imaginer  ce  que  de 
pareUs  ouvriers  pourront  construire.  Ce  sera  une 
maison  sans  escaUer,  ni  cave,  ni  toiture;  quatre  murs 
que  le  premier  vent  abattra  ;  telle  est  du  moins  ma 
crainte.  A  Francfort  on  veut  élever  le  temple  de  Salo- 
mon,  et  on  y  a  ouvert  la  tour  de  Babel.  Où  allons- 
nous?  Dieu  seul  le  sait. 


DU     COMTE     DE      S  AI  N  T  E-AULAIRE 

Étiolles,9  juin  1848. 

J"ai  dit,  quoi  quil  arrive,  un  dernier  adieu  à  la 
politique  active.  Je  déteste  le  présent,  espère  peu  de 
l'avenir,  mais  j'aime  bien  le  passé  et  je  m'en  occu- 
perai tout  le  temps  que  Dieu  me  laissera  sur  la  terre. 
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Ne  faites-vous  pas  quelques  projets  semblables?  Il  me 
semble  que  vos  Mémoires  et  les  miens  pourraient 
former  un  ensemble  diplomatique  assez  complet.  J'ai 
déjà,  l'année  dernière,  commencé  ce  travail  par 
l'Italie.  Les  événements  de  Février,  loin  de  me 
dégoûter  de  ma  besogne,  m'encouragent  à  la  conti- 
nuer. Les  événements  de  notre  époque  seront  odieu- 
sement travestis  si  nous  les  livrons  à  l'appréciation 
des  hommes  d'État  qui  s'élèvent.  De  cela  nous 
parlerons  plus  amplement  un  jour,  j'espère,  à  Barante 
et  à  ÉtioUes.  Pour  le  moment,  malgré  mon  zèle,  je 
ne  fais  pas  grand'chose.  Je  reste  encore  un  peu 
étourdi,  et  malgré  mon  dégoût  de  ce  qui  se  passe,  il 
m'est  difficile  de  penser  à  autre  chose. 

Je  m'explique  mal  les  élections  de  Paris,  si  hétéro- 
gènes (1).  Je  ne  puis  croire  qu'il  y  ait  eu  coalition 
entre  nos  amis  et  ceux  de  Raspail.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
nomination  de  Thiers  me  fait  plaisir.  Elle  ne  tiendra 
certainement  pas  ce  qu'on  s'en  promet,  car  je  ne 
pense  pas  qu'on  puisse  faire  grand  bien  aujourd'hui, 
mais  arrêter  le  progrès  du  mal  c'est  préparer  le 
remède. 


(1  )  Parmi  les  députés  élus  à  Paris,  aux  élections  partielles 
du  8  juin,  on  remarquait  MM.  Caussidière,  Pierre  Leroux, 
Lagrange,  Proudhon;  Changarnier,  Thiers,  Victor  Hugo, 
Louis  Bonaparte,     c.  b. 
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DU   DUC    PASQUIER. 

Tours,  16  juin  1848. 

Rien  n'avance  dans  aucun  sens.  Les  dernières  élec- 
tions de  Paris  ont  jeté  un  nouvel  élément  de  discorde 
dans  le  triste  imbroglio  où  tout  est  lancé,  et  je  crains 
beaucoup  que  cet  élément  ne  soit  plus  nuisible  qu'on 
ne  le  suppose  au  premier  coup  d'œil.  Le  pouvoir  exé- 
cutif, car  je  ne  veux  pas  dire  le  gouvernement,  du 
moment  où  il  n'était  pas  sûr  d'enlever  l'expulsion  du 
prince  Louis  Bonaparte,  a  fait  une  grande  faute  de  la 
proposer;  il  lui  a  donné  beaucoup  plus  dimporlance 
quil  n'en  avait  dans  la  réalité  et  puis  il  lui  a  fourni 
une  occasion  de  plus  de  s'insinuer  dans  les  esprits. 
J'ai  peur  que  cet  effet  n'ait  été  produit  dans  la  garde 
nationale  elle-même.  La  situation,  au  reste,  est  bien 
misérable  à  ce  pauvre  pouvoir  exécutif.  Il  me  fait 
l'effet  d'un  agonisant,  ce  qui  est  toujours  cruellement 
triste  à  voir. 

Mon  Dieu,  vous  rappelez-vous  le  temps  où  nous 
travaillions  bien  en  commun  et  où  les  circonstances  le 
permettaient,  à  cette  loi  électorale,  la  seule  base 
réelle  de  tout  gouvernement  libre,  de  quelque  nom 
qu'on  le  décore  ?  Mais,  hélas!  combien  on  est  loin 
aujourd'hui  du  calme  et  de  la  sincérité  de  ces  délibé- 
rations dont  vous  avez  souvenir  et  dont  s'honorait 
mon  cabinet.  11  semble  qu'on  se  fasse  gloire  de  mépri- 
ser non  seulement  les  principes  émis  par  les  sages  de 
toutes  les  époques,  mais  même  les  Uvres,  les  opinions 
les  plus  récentes.  Cet  appel  continuel  au  nombre, 
poussé  jusqu'à  l'universahté,  est  le  pas  le  plus  rétro- 
grade quil  soit  possible  de  faire.  C'est  tout  simplement 
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la  force  même  la  plus  brutale,  mise  à  la  place  de 
l'intelligence  et  c'est,  par  conséquent,  le  marchepied 
le  plus  assuré  du  despotisme.  Dieu  nous  entr'aide,  je 
dirai  presque  qu'il  le  doit,  puisqu'il  a  permis  que  nous 
tombions  dans  de  telles  misères.  Un  arrivant  de  Paris 
me  disait  hier  que  l'admission  de  Louis  Bonaparte 
avait  déjà  fourni  l'occasion  d'un  grand  changement 
dans  le  projet  élaboré  par  M.  de  Cormenin  (i),  même 
dût-n  n'avoir  pas  la  gloire  de  faire  le  rapport.  Au  lieu 
d'un  président  de  la  répubhque,  on  proposerait  trois 
consuls,  mais  toujours  une  seule  (Chambre  2),  puis  ce 
fameux  conseil  d'État  de  M.  de  Cormenin,  conseil 
qu'il  rêve  depuis  si  longtemps,  et  dont  la  présidence, 
sans  doute,  lui  doit  appartenir  au  moins  par  brevet 
d'invention. 

Ce  que  vous  me  dites  de  la  manière  dont  est  traité 
M.  de  Metternich,  à  la  suite  d'une  si  longue,  et,  H  faut 
bien  en  convenir,  d'une  si  brillante  carrière,  est  une 
leçon  dont  ne  profiteront  guère  les  ambitions  présentes 
et  à  venir,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  d'une  vérité 
aussi  triste  que  frappante.  Avec  les  progrès  qui  ont 
été  faits  si  heureusement  de  nos  jours,  la  vieillesse 

(1)  M.  de  Cormenin  était  président  de  la  commission  de 
constitution,     c.  b, 

(2)  M.  de  Cormenin  n'était  pas  seulement  connu  par 
ses  très  nombreux  pamphlets  contre  la  restauration  et  le 
gouvernement  de  Louis-Philippe,  ainsi  que  par  son  rôle 
parlementaire  sous  ces  deux  régimes.  Il  avait  écrit  divers 
ouvrages  de  droit  administratif  fort  remarqués  et  entre 
autres  en  1818  :  Du  Conseil  d'État  envisagé  comme  conseil  et 
juridiction  dans  notre  monarchie  constitutionnelle.  Ce  fut, 
du  reste,  au  sein  du  conseil  d'État  du  second  Empire  que 
ce  publiciste  radical  termina  sa  carrière,     c.  n. 
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n'est  plus  (le  mise  en  rien,  ni  nulle  part.  Ce  qui  a  été 
vrai  de  tout  temps,  sur  les  inconvénients  de  l'âge 
comme  dans  son  application  à  l'égard  des  grands  per- 
sonnages, est  maintenant  si  brutalement  établi  et  com- 
mandé que,  bien  mal  avisés  sont  les  vieux  qui  ne  s'y 
soumettent  pas.  J'ai  écrit  quelque  part  quelques 
lignes  sur  les  écueils  que  les  souverains  trop  âgés 
doivent  rencontrer  à  la  fin  de  leur  carrière.  11  faut 
aujourd'hui  y  ajouter  en  plus  les  ministres  qui, 
sans  être  fort  âgés,  ont  cependant  l'inconvénient  de 
l'avoir  été  trop  longtemps,  puis  les  administrateurs 
ayant  passé  la  cinquantaine  ou  plus  encore  quelques 
vieux  magistrats. 

Je  me  suis  dit  bien  des  fois,  depuis  trois  ans,  que 
je  me  devais  estimer  très  heureux  de  n'être  pas  tombé 
sous  cet  analhème.  Je  le  sentais  venir,  au  reste,  et  ce 
n'était  pas  sans  beaucoup  de  regret  que  j'en  courais 
le  risque  depuis  trois  ou  quatre  ans,  et  j'étais,  au  fond,, 
très  résolu  à  me  tirer  de  cette  mauvaise  passe  à  la  fin 
de  la  session  qui  a  été  interrompue,  comme  vous 
savez. 

Que  dites-vous,  vous  qui  connaissez  le  terrain,  de 
la  nomination  que  les  journaux  nous  font  pressentir, 
du  sieur  Petetin  comme  chargé  d'affaires  ou  ministre 
à  Saint-Pétersbourg,  ce  journahste,  —  vous  devez 
vous  en  souvenir!  —  qui  tint  une  si  grande  place  lors 
de  l'insurrection  du  mois  d'avril  à  Lyon,  qui  vient 
aussi  de  nous  fournir  le  sieur  Lagrange  comme  repré- 
sentant du  peuple. 

J'ai  envie  de  finir  comme  commence  la  plus  belle 
des  hymnes  de  Santeuil  :  Siupete  gentes  ! 
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Tours,  21  juin  1848. 

Très  cher  ami,  le  phénomène  qui  se  passe  dans  ce 
moment  à  Paris  et  autour  de  moi  me  donne  une 
envie  démesurée  de  m'en  entretenir  avec  vous. 

I/entrain  pour  Louis  Bonaparte,  noire  ancien  jus- 
ticiable, va,  dit-on,  toujours  croissant  à  Paris,  et  on 
ne  parle  que  de  lui  dans  toutes  les  campagnes  envi- 
ronnant cette  ville,  d'où  je  vous  écris.  A  Paris,  on  ne 
doute  pas  qu'il  ne  soit  renommé  à  une  majorité  beau- 
coup plus  grande  que  celle  qui  l'a  élu,  la  première 
fois  et,  de  tous  côtés,  il  me  vient  la  nouvelle  de 
dispositions  analogues. 

Je  sais  bien  que  cela  surtout  exprime  le  peu  de 
sympathie  fraternelle  que  la  répubhque  inspire  dans 
ce  pays  que  les  discours  pubhcs  présentent  comme 
lui  étant  si  dévoué;  mais,  soit  cette  cause,  soit  une 
autre,  si  tout  le  monde  le  veut  ainsi,  je  n'ai  rien  à 
dire  et  n'ai  nulle  envie  de  rien  dire.  Président  de  la 
république,  ou  empereur,  ou  roi,  peu  m'importe,  je 
suis  à  qui  rendra  la  sécurité  et  fera  renaître  la  con- 
fiance ;  et  je  sais  bien  qu'on  a  un  si  grand  besoin  de 
ces  deux  biens  qu'on  les  recevra  à  belle-baise-main  de 
qui  les  donnera  tant  soit  peu.  Mais  il  ne  suffit  pas 
d'être  l'héritier  d'un  si  grand  nom,  il  faut  être  en 
état  de  le  porter  et  trouver  gens  qui  vous  y  aident 
assurément.  Là,  est  mon  embarras. 

Où  le  nouvel  élu  du  peuple,  si  cette  élection  a 
heu,  trouvera-t-il  les  capacités  dont  il  ne  peut  se 
passer?  Un  ou  deux  noms  se  présentent  bien  à  mon 
esprit,  mais  il  n'y  apaslapuissance.  Puis  pour  établir  la 
constitution  dont  on  semble  vouloir  nous  sevrer,  la 
rendre  praticable   si    nous  l'avons  obtenue,   ou  la 
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détruire  pour  se  jeter  dans  le  rétrograde  :  que  de 
périls  de  toutes  sortes  !  L'esprit  se  confond  dans 
toutes  les  conjectures  auxquelles  il  faut  se  livrer. 
Dites-moi  donc  ce  qui  se  passe,  à  ce  sujet,  de  votre 
côté  et  ce  qui  apparaît  à  votre  esprit  et  à  votre  bon 
sens. 

Savcz-vous  l'extrême  désir,  l'espérance,  la  passion 
d'arriver  à  l'Assemblée  nationale  qui  ont  saisi  notre 
confrère  du  faubourg  Saint-Honoré  (1)  et  qui  lui  ont 
fait  difTérer  ce  départ  qui  devait  avoir  lieu  avec  sa 
fille  pour  Spa?  Il  y  a  donc  des  ambitions  qui  ne 
meurent  jamais,  que  rien  ne  peut  éteindre?  Je 
suppose,  sans  en  cire  sûr  cependant,  que  celle-là  ne  va 
pas  jusqu'à  la  présidence,  mais  chef  du  conseil  du 
futur  président,  si  c'était  celui  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  cela  n'irait-il  pas  bien  à  tous  les  antécédents 
que  nous  savons?  J'y  consens  ;  au  reste  plaise  au  ciel 
que  cette  ambition  soit  satisfaite,  pour  notre  bien  : 
mais  pour  le  bien  de  celui  qui  y  aspire,  U  me  serait 
impossible  de  le  dire. 

A     M.     PROSPER     DE     BARANTE     (2). 

Baranle,  26  juin  1848, 

Nous  ne  sommes  pas  disposés,  mon  cher  ami,  à 
vous  écrire  longuement  aujourd'hui.  Nous  attendons 
avec  anxiété  depuis  quarante-huit  heures  les  nouvelles 
de  Paris,  et  nous  ne  savons  pas  encore  l'issue  de  cette 

(1)  Le  comte  Mole.     c.  b. 

(2)  M.  Prosper  de  Barante  voyageait  à  cette  époque  aux 
États-Unis.    c.  b. 
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terrible  lutte.  11  y  a  eu  retard  delà  poste.  Les  dépêches 
télégraphiques  sont  envoyées  de  Lyon  à  Clermont,  et 
h  Thiers  on  ne  les  connaît  que  longtemps  après.  Un 
de  nos  représentants  a  l'attention  de  m'écrire  chaque 
jour  un  bulletin  daté  de  cinq  heures  du  soir.  Vous 
recevrez  en  môme  temps  que  cette  lettre  des  journaux 
qui  vous  apprendront  ce  que  nous  ignorons  encore  et 
ce  qui  n'est  pas  encore  advenu.  Je  ne  puis  rien  prévoir, 
et  j'espère  tout  au  plus  que  la  bataille  sera  gagnée  par 
les  défenseurs  de  l'ordre  public.  En  même  temps,  on 
nous  informe,  mais  sans  détails,  qu'il  y  a  des  troubles 
graves  à  Marseille.  La  nouvelle  me  vient  de  Thiers  et 
on  ne  m'explique  pas  le  caractère  de  ce  désordre. 

DU     DUC    PASQUIER. 

Tours,  29  juin  1848. 

Bon  Dieu,  cher  ami,  que  nous  étions  loin,  dans  nos 
dernières  lettres,  j'ai  la  vôtre  du  25,  de  nous  faire  la 
moindre  idée  des  horreurs  et  des  scènes  h  jamais  si- 
nistres et  lamentables  à  la  veille  desquelles  nous  nous 
écrivions. 

Vous  les  savez  comme  moi,  aussi  les  détails  sont 
inutiles.  11  suffit  de  dire  que  chacun,  de  son  côté, 
aurait,  s'il  le  voulait,  à  raconter  quelques  traits  d'une 
part  plus  odieux  les  uns  que  les  autres  et  de  l'autre  plus 
héroïques.  Celte  garde  nationale,  cette  troupe  de  hgne, 
cei te  mobile  ont  été  admirables  et  prodigieuses;  elles 
peuvent,  en  récompense,  se  dire  qu'elles  ont  sauvé 
Paris  et  peut-être  la  France,  car,  en  vérité,  nous  avons 
été  bien  près  de  notre  perte  totale.  Qu'est-ce  donc  que 
cette  race  d'hommes  que  la  France  nourrit  dans  son 
sein  ?  Sans  doute  on  n'a  rien  néghgé  de  longue  main 
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et  surtout  depuis  quatre  mois  pour  la  mettre  dans 
l'état  de  démence  furieuse  où  elle  s'est  enfin  montrée, 
mais  pour  si  bien  réussir,  pour  recueillir  si  friictueu- 
ment  de  telles  semences,  il  a  fallu  une  terre  bien 
préparéo. 

Attila  et  ses  Huns  se  sont  arrêtés  devant  le  pontife 
de  Home,  les  Iluns  de  notre  pays  et  de  notre  époque 
n'ont  pas  eu  la  même  condescendance  pour  le  pontife 
de  notre  capitale  !  C'est,  au  reste,  une  bien  belle  fin 
que  celle  de  cet  archevêque  et  il  y  a  eu  des  canonisa- 
tions qui,  peut-être,  n'étaient  pas  aussi  méritées  que 
serait  la  sienne. 

Nous  avons  a-u  passer  ici  le  flot  des  gardes  nationales 
venant  se  jeter  dans  le  chemin  de  fer  pour  arriver 
plus  vite  au  secours  de  leurs  frères  de  Paris.  Leur 
élan  était  admirable  et  U  a  été  d'un  bien  bon  elfet.  Et 
cependant  s'ils  étaient  arrivés  trop  tard,  que  serait-il 
alors  arrivé  dans  leurs  propres  villes  ?  On  frémit  en  y 
pensant,  car  les  ramifications  de  cet  atroce  complot 
étaient  bien  étendues,  on  en  trouve  des  traces  partout. 
Ce  qui  se  découvre  de  cartouches,  d'armes  cachées  est 
incroyable.  On  prend  enfin,  et  fort  heureusement,  le 
parti  de  retirer  celles  qui  ont  été  si  imprudemment 
hvrées  à  la  suite  des  événements  de  Février.  Le  géné- 
ral CaA'aignac  a  été  d'une  grande  vigueur.  Que  n'est-il 
un  Bonaparte  !  Mais  il  n'y  en  a  pas  deux  dans  l'espace 
d'un  siècle.  J'espère  qu'il  usera  bien  de  la  grande  po- 
sition qui  lui  est  faite.  Nous  voilà  d'abord  délivrés  du 
pouvoir  exécutif  et  de  presque  tous  ses  ministres,  c'est 
un  grand  point.  Que  de  mal  ces  gens-là  ont  fait  en  si 
peu  de  temps!  Quelle  honte  d'être  un  Lamartine! 
Celui-là,  au  moins,  je  le  dis  pour  ma  satisfaction,  n'a 
trompé  aucune  de  mes  pré\isions. 
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Maintenant,  que  va-t-il  advenir  du  nouvel  ordre 
de  bataille,  car  nous  vivons  dans  cette  cruelle  condi- 
tion que  tout,  pour  nous,  autour  de  nous,  est  bataille? 
Je  pense  que  la  sotte  candidature  de  Louis  Bonaparte 
est  h  présent  bien  loin  de  toutes  les  idées.  Son  nom  a 
été  trop  souvent  dans  la  bouche  des  émeutiers.  Quant 
aux  autres,  qu'on  qualifie  de  prétendants,  de  quoi  ont- 
ils  l'étofTe  et  comment  se  reposer  sur  ce  quïls  peuvent 
•ofïrir?  Une  république  un  peu  pondérée,  voilà  donc 
où  tendent  bien  sincèrement  tous  mes  vœux,  et  je 
suppose  que  vous  ferez  en  cela  écho  avec  moi. 

DE     LA     DUCRESSE     DE     SAGAN. 

Sagan,  1"  juillet  1848. 

Dieu  veuille  qu'on  sache  profiter  de  la  victoire  pour  la 
rendre  définitive  et  que  quelque  esprit  ingénieux 
trouve  le  courage  de  résoudre  le  problème  des 
ouvriers  fainéants  et  affamés  et  celui  de  l'état  finan- 
cier qui  n'est  pas  plus  prospère  chez  les  gouvernants 
que  chez  les  gouvernés.  Les  mêmes  difficultés,  les 
mêmes  dangers  travaillent  l'Europe  entière.  Si  les 
communistes  de  Paris  avaient  triomphé,  c'en  était  fait 
de  nous  ici.  Je  doute  même  que  nous  nous  en  tirions 
sans  bataille,  et  je  ne  me  sens  pas  trop  en  confiance 
dans  l'énergie  qu'on  mettra  ici  à  combattre  ces  loups 
dévorants  qui  nous  menacent.  L'exemple  du  prince 
Windischgraetz  à  Prague,  celui  du  général  Gavaignac 
à  Paris,  seraient  cependant  bien  bons  à  suivre  et 
parfois  je  me  surprends  à  désirer  une  lutte  vive 
plutôt  que  l'état  de  décomposition  qui  nous  fait  tomber 
en  pourriture. 
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Votre  lettre  du  1^''  juillet,  bonne  et  détaillée, 
satisfait  en  grande  partie  à  ma  sollicitude.  Vos  santés 
sont  ])uniies  et  vos  âmes  douces  et  résignées  comme 
dans  le  temps  de  prospérité  ;  car  toujours  vous  et 
madame  de  Barante  avez  été  des  modèles  de  sim- 
plicité et  de  modération,  par  conséquent  aussi  de 
quiétude  et  d'égalité,  toujours,  enfin,  aimables  et  bons! 
Quel  regret  de  se  dire  cela  de  si  loin  et  de  ne  pas  se 
consoler  du  présent  lourd  et  laid  dans  le  charmant 
commerce  de  votre  amitié!  J'ai  éié  passer  quelques 
jours  à  Potsdam,  n'ayant  fait  que  traverser  Berlin 
dont  l'aspect  est  bien  triste.  A  Potsdam  on  se  croit  à... 
Coblenz!  Vous  comprenez?  J'en  suis  repartie  plus 
soucieux  que  je  n'y  suis  arrivé.  Je  n'ai  point  encore 
été  à  Eisenach;  on  est  peu  disposé  aux  courses,  car 
on  est  toujours  en  terreur  de  tomber  dans  quelque 
émeute.  Cependant,  je  n'ai  point  abandonné  ce 
projet,  et  si  je  l'exécute,  je  vous  en  rendrai  compte. 

AU    COMTE    DE     HOUDETOT. 

Barante,  2  juillet  1848. 

Cher  Frédéric,  je  vous  aurais  sans  doute  répondu 
plus  tôt;  mais  était-il  possible  de  ne  pas  attendre 
l'issue  de  l'abominable  bataille?  Ne  fallait-il  pas 
savoir  s'il  existerait  encore  un  parti,  une  France,  une 
société  civilisée?  Grâce  à  Dieu,  cette  société  a  pu  se 
défendre  ;  abandonnée  et  trahie  par  les  hommes  qui 
avaient  saisi  le  pouvoir,  elle  a  su  vaincre  Tarmée  que 
pendant  quatre  mois  ils  ont  recrutée,  formée,  soldée, 
équipée  ;  qu'ils  ont  enivrée  de  louanges,  d'orgueil, 
d'espérances  et  de  promesses.  Je  ne  sais  pas  de  plus 
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grands  coupables.  Maintenant,  voici  l'Assemblée  qui 
jette  par  les  fenêtres  toutes  les  garanties  de  la  justice  : 
c'est  ainsi  que  procèdent  les  révolutionnaires.  Ils  ap- 
pellent tyrannie  ou  aristocratie  les  conditions  indis- 
pensables de  l'ordre  public.  Ils  tolèrent  et  encou- 
ragent l'anarcliie,  et  quand  elle  porte  ses  fruits,  ils 
proclament  l'arbitraire  et  le  despotisme.  Une  si  énorme 
autorité  serait  effrayante  pour  tous  si  elle  était  remise 
en  de  fortes  mains.  Je  doute  qu'il  en  soit  ainsi.  Les 
nouveaux  gouvernants  ne  tarderont  pas  à  rencontrer 
une  opposition  que  l'opinion  publique  saura  appuyer. 
S'ils  pouvaient  s'élever  au-dessus  de  tout  esprit  de 
parti,  s'entourer  d'bommes  modérés  et  honorables, 
rétablir  l'ordre,  la  sécurité,  la  confumce,  on  ne  songe- 
rait point  à  la  liberté  ;  on  serait  satisfait  et  imprévoyant  ; 
mais  à  qui  peut-il  être  donné  de  refaire  l'œuvre  du 
premier  consul?  C'est  de  cela  qu'il  s'agit.  11  nous 
faudrait  Napoléon.  Un  Washington  n'accomplirait 
point  cette  tâche.  D'ailleurs  les  Washington  sont  aussi 
rares  que  les  Napoléon,  surtout  en  France.  Enfin,  nous 
voici  dans  une  phase  nouvelle.  Un  immense  danger 
pesait  sur  nous.  Il  en  a  coûté  cher  pour  le  faire  dis- 
paraître ;  mais  c'est  un  progrès  hors   du  mal. 


DE    M  .     ,1  .  - .]  .     AMPERE. 

Paris,  10  juillet  1848. 

Vous  pouvez  juger,  monsieur  et  cher  confrère, 
dans  quel  état  se  trouve  madame  Récamier,  brisée 
corps  et  âme  (1)  ;  depuis  quelque  temps  rien  n'était 

(1)  M.  de  Chateaubriand  était  mort  le  4  juillet,     c.  «. 
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plus  douloureux  que  les  soins  rendus  par  elle  avec  un 
inaltérable  dévouement  à  son  illustre  ami.  Il  ne 
parlait  presque  pas  et  il  voyait  à  peine  si  on  était  près 
de  lui  ;  elle  en  était  doublement  séparée.  Cet  état 
d'anxiété  perpétuelle  et  pareil  à  celle  qu'on  éprouve 
loin  de  ce  qu'on  aime,  elle  le  ressentait  à  ses  côtés. 
Elle  était  là  quand  il  a  cessé  de  vivre.  Elle  ne  l'a  pas 
vu  mourir.  Lille  a  appris  que  tout  était  fini  ici-bas 
parce  que  les  prières  avaient  cessé.  Elle  est  mainte- 
nant accablée  d'une  grande  fatigue,  mais  cependant 
occupée  déjà  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  mémoire 
Aq  celui  qui  n'est  plus,  se  faisant  relire  sa  correspon- 
dance, s'occupant  de  ses  Mémoires,  dont  la  publica- 
tion peut  se  faire  dans  des  conditions  qui  l'agitent. 
Au  milieu  de  tout  cela,  elle  a  été  profondément 
sensible  à  votre  sympathie  sur  laquelle  elle  comptait 
comme  sur  celle  d'un  ami  ancien  et  dévoué  ;  elle  m'a 
chargé  de  vous  l'exprimer.  Je  m'empresse  de  le 
faire.  Au  milieu  de  cette  société  si  ébranlée  et  de  la 
triste  histoire  que  nous  faisons,  que  nous  subissons, 
on  est  heureux  de  s'associer  dans  de  nobles  respects 
et  dans  le  culte  d'un  génie  immortel. 


DU    DUC    PASQUIER. 

Tours,  M  juillet  1848. 

Très  cher  ami,  depuis  nos  dernières  lettres,  on  ne 
peut  nier  que  l'horizon  ne  se  soit  un  peu  éclairci. 
Grâce  à  cet  admirable  résultat  de  l'essor  républicain 
qui  nous  vaut  l'état  de  siège  et  la  transformation  de 
Paris  en  un  camp  et  une  place  d'armes,  on  y  "sit  assez 
tranquille  et,  en  comparaison  des  jours  précédents. 
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presque  heureux.  Mais  pour  que  cela  dure,  il  faut  le 
maintenir  dans  ce  bienheureux  état  de  siège,  il  le 
faut  jusqu'au  complet  désarmement  et  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  sort  des  nombreux  prison- 
niers que  renferment  les  forts  qui  font  partie  des 
fortifications.  Ces  fortifications,  ont-elles  été  assez 
ardemment  voulues  par  les  libéraux  devenus  répu- 
blicains, et  par  ce  pauvre  roi  qui,  comme  vous 
lavez  vu,  en  a  su  tirer  un  si  grand  parti.  C'est  ainsi 
que  la  Providence  se  joue  des  inventions  des  hommes 
et  se  plaît,  quelquefois,  à  les  faire  tourner  dans  le 
sens  le  plus  contraire  à  celui  que  désiraient  leurs 
inventeurs.  Jamais  exemple  de  cette  déception  et 
d'une  déception  plus  dure  n'a  été,  je  crois,  plus 
promptement  donné. 

Mais  laissons  là  l'état  de  siège,  car  il  faudra  bien 
qu'il  prenne  fin,  et  alors  on  saura  la  part  qui  doit 
nous  revenir,  s'il  plaît  au  bon  Dieu.  Je  ne  crois  aux 
rêves  ni  des  carlistes  ni  des  bonapartistes  :  les 
journées  de  Juin  les  ont  mis  également  de  côté.  Je  ne 
vois  guère  plus  de  chances  à  la  régence.  Rien  de 
tout  cela  n'est  commandé  par  le  devoir  à  aucun  homme 
de  bon  sens,  et  rien  de  tout  cela  n'offre  des  chances 
qui  puissent  être  satisfaisantes  au  moins  de  longtemps. 

C'est  donc  vers  la  constitution  qui  se  prépare  qu'il 
faut  tourner  ses  regards  et  qu'il  faut  aller  chercher  le 
refuge  si  nécessaire.  J'en  espérerais  bien  peu  si  je 
devais  m'en  tenir  aux  élucubrations  du  sieur  Cor- 
menin  (1).  11  vient  de  donner  sa  mesure  dans  ses 
répliques   à   M.   Thiers  sur   la    question   des    deux 

(1)  M.  de  Cormeniri  cherchait  à  faire  donner  le  carac- 
tère le  plus  démocralique  à  la  constitution,    c.  b. 
VII.  23 
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Chambres  (1).  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait,  en  aucune 
occasion,  entassé  autant  d'absurdités  et  de  platitudes, 
et,  ce  qu'il  y  a  de  pire  encore,  c'est  l'impossibilité 
de  croire  à  sa  bonne  foi.  Il  n'est  ni  assez  bête  ni  assez 
ignorant  pour  se  payer  lui-même  de  tant  de  sottises. 
Mais  où  veut-il  donc  aller  ?  Espérons  que  le  talent, 
le  bon  sens  de  M.  Thiers  nous  tireront  de  ses  griffes 
qui  me  paraissent  ressembler  à  celles  d'une  chauve- 
souris  dont,  sans  doute,  il  a  les  ailes  :  celles-là  seules 
lui  peuvent  aller. 

Vous  savez  que  décidément  M.  Mole  a  beaucoup 
de  chances  à  Bordeaux,  malgré  la  concurrence  de 
Bugeaud.  Je  crois  que  Decazes  y  contribue  ;  il  le  fait 
à  bien  bonne  intention,  mais  cependant  je  ne  trouve 
pas  que  ce  soit  un  ser^'ice  d'ami.  11  paraît  qu'à 
Bordeaux  on  se  flatte,  en  nommant  ce  candidat,  de 
nommer  le  futur  président  de  la  république.  En  cela 
grand  bien  fasse  à  tout  le  monde. 

Montalembert  va  se  présenter  pour  remplacer  à 
notre  Académie  M.  de  Chateaubriand.  J'approuve  fort 
cette  présentation  et  je  crois  qu'en  cette  circonstance 
et  pour  une  telle  succession  nous  ne  pouvons  faire 
un  meilleur  choix.  Cousin  s'y  emploie  beaucoup. 
Ce  pauvre  Chateaubriand,  quel  tour  lui  est  joué 
en  le  faisant  mourir  à  une  époque  où  il  y  a  à  peine 
place,  dans  les  Débats,  pour  quelques  lignes  sur  lui! 

(1)  Lors  de  la  discussion  dans  les  bureaux  de  l'Assem- 
blée du  projet  de  Constitution,     c.  b. 
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A    M.     PROSPER    DE    BARANTE. 

Paris,  17  juillet  1848. 

Nous  avons  été  préservés  d'un  horrible  danger  au 
moment  où  il  était  flagrant  :  voilà  tout.  Mais  nous  ne 
sommes  pas  sortis  du  chaos  inerte  où  nous  a  préci- 
pités la  révolution  de  Février.  Il  n'y  a  plus  en  France 
de  courage  que  pour  attaquer  ou  défendre  les  barri- 
cades ;  il  n'y  a  plus  d'opinions  que  le  désir  de  con- 
server sa  personne  et  sa  propriété.  Personne  dans  le 
gouvernement  et  l'Assemblée  n'osera  rien.  Les  répu- 
blicains doutent  de  la  possibiUté  de  la  république  ec 
sont  sans  ardeur  pour  l'étabhr.  Ceux  qui  la  veulent 
démocratique  sont  tellement  cousins  de  ceux  qui  la 
veulent  sociale  quils  ne  peuvent  se  brouiller  com- 
plètement avec  eux  malgré  les  coups  de  fusil  qu'Us  ne 
leur  ont  pas  ménagé.  La  masse  des  modérés,  elle  aussi, 
se  croit  engagée  dans  la  république  et.  ne  voudrait 
même  point  la  constituer  au  bénéfice  de  cette  aristo- 
cratie de  fonctionnaires  et  de  députés  distingués  qui 
formaient  l'ancienne  opposition.  Mon  unique  conso- 
lation, c'est  le  bon  sens  de  M.  Thiers.  Il  l'emploie,  ce 
me  semble,  avec  habileté,  en  se  ménageant  conve- 
nablement et  avec  une  certaine  dignité.  L'Assemblée 
l'écoute  encore  très  timidement.  Avant  qu'elle  tente 
de  le  suivre,  il  faudra  encore  du  temps  ou  la  pres- 
sion des  circonstances.  Et  pourtant  un  long  délai 
n'est  point  possible. 

Les  récoltes  sont  d'une  abondance  extrême,  et 
comme  la  consommation  a  diminué,  comme  U  n'y  a 
plus  de  commerce  ni  de  crédit,  les  denrées  sont  à  ^ii 
prix  et  ne  se  vendent  même  pas.  Assurément,  dans  la 
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situation  où  est  la  France,  je  m'en  félicite  et  j'en 
remercie  la  Providence;  quand  le  travail  a  cessé,  au 
moins  faut-il  que  le  pain  soit  à  bon  marché.  Mais  ceci 
est  une  expérience  d'économie  politique  qui  ensei- 
gnera aux  faiseurs  de  phrases  que  la  misère  est 
grande,  même  lorsque  la  vie  est  à  bon  marché,  si 
l'agriculture  est  découragée,  et  la  consommation 
réduite.  Travail,  liberté,  prospérité,  voilà  ce  qui  vous 
émerveille  en  Amérique  et  ce  que  nos  révolution- 
naires ont  anéanti  en  France.  C'est  que  pour  la  répu- 
blique, comme  pour  la  monarchie  constitutionnelle, 
il  faut  une  nation  raisonnable,  amie  de  la  Uberté,  où 
les  institutions  soient  une  garantie  pour  tous  et  non 
pas  une  machine  de  guerre  à  l'usage  de  l'ambition, 
de  l'envie  et  de  la  démence  orgueilleuse.  Les  condi- 
tions d'une  bonne  république  sont,  moralement 
parlant,  les  mêmes  que  celles  d'une  monarcliie  cons- 
titutionnelle. La  race  anglaise  a  ces  conditions,  nous 
peut-être  pas. 

AU    COMTE   DE    HOUDETOT. 

Paris,  20  juillet  1848. 

Le  général  Cavaignac,  à  qui  personne  parmi  les 
gens  honnêtes  et  sensés  ne  refuse  en  ce  moment  pou- 
voir et  confiance,  est  un  homme  de  courage  et  de 
conscience,  sincèrement  résolu  à  s'opposer  à  tout 
désordre.  Mais  son  entourage  de  famille  et  d'opinion, 
la  route  par  laquelle  il  est  arrivé,  doivent  nécessaire- 
ment lui  donner  beaucoup  de  préjugés  et  d'Olusions. 
Il  doit  avoir  dans  l'imagination  une  république  qui, 
sans  être   rouge  ni  sociahste,  serait  démocratique, 
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c'est-à-dire  une  république  dont  ses  amis  du  National 
resteront  les  aristocrates  et  les  maîtres.  Je  ne  suis 
donc  pas  de  l'avis  des  optimistes  du  centre  gauche 
qui  se  persuadent  que  le  général  Cavaignac  sera  de 
plus  en  plus  amené  à  chercher  secours  et  force  dans 
cette  réunion  de  la  rue  de  Poitiers  qui  est  devenue 
nombreuse  et  unie.  Ce  serait  presque  une  abdication. 
Aussi  la  constitution  aura-t-elle  le  caractère  révo- 
lutionnaire, etle  suffrage  universel  ainsi  que  l'Assem- 
blée prétendront-ils  maintenir  leur  pouvoir. 

DU   COMTE    DE    S  A I  iN  T  E-A  ULAIR  E  . 

Paris,  20  juillet  1848. 

Mon  cher  ami,  j'attendais  pour  vous  écrire  ma 
course  hebdomadaire  à  Paris,  espérant  y  recueilUr 
quelques  nouvelles  à  vous  mander,  mais  je  ne  suis 
guère  mieux  instruit  ce  matin  que  si  j'avais  couché 
hier  à  ÉtioUes  ;  j'ai  su  seulement  à  l'Académie  que  le 
sujet  du  prix  de  poésie  était  la  «  Mort  de  l'archevêque 
de  Paris  »,  et  1'  «  Éloge  de  madame  de  Staël  »  pour 
la  prose.  Une  grande  affaire  sera  la  succession  ouverte 
par  la  mort  de  M.  de  Chateaubriand.  Qu'en  dites- 
vous  ?  On  m'a  rapporté  qu'un  de  ses  amis  avait 
mission  de  nous  recommander  en  son  nom  le  duc  de 
Noailles. 

L'irritation  des  ouvriers  ne  se  calme  pas;  leur 
misère  est  affreuse  et  les  idées  extravagantes  qu'on 
leur  a  mises  dans  la  tête  les  poussent  au  crime  et  au 
désespoir.  Leurs  projets  sont  féroces.  Je  doute  qu'il 
y  ait  commencement  d'exécution  et  dans  aucun  cas 
je  ne  crois  l'issue  douteuse.  Mais  un  succès  dans  la 
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rue  n'améliorera  pas  le  sort  du  cabinet.  Là  sont  des 
difficultés  inextricables.  Comme  vous  le  dites  très 
bien,  il  faudrait  un  homme  de  génie  et  encore  avec 
des  antécédents  qui  ne  s'improvisent  pas.  Le  besoin 
d'ordre  est  si  grand  qu'on  tend  les  mains  à  quiconque 
voudra  les  lier  avec  des  cordes,  mais  on  s'aperçoit 
vite  qu'on  n'est  pas  mieu.x  avec  les  mains  liées,  et  l'on 
demande  non  pas  la  liberté,  mais  de  nouvelles  cordes. 
Je  crois  que  le  général  Cavaignac  ne  durera  guère.  Il 
s'use  vite  sans  parler  de  la  chance  d'assassinat.  Le 
cas  échéant,  Lamoricière  le  remplacerait,  puis  Chan- 
garnier,  puis  le  maréchal  Bugoaud.  Voilà,  je  crois, 
les  échelons.  Peut-être  francliira-t-on  des  intermé- 
diaires. Puis  ensuite?...  Personne  ne  dit  mot,  et,  en 
vérité,  je  ne  crois  pas  qu'on  se  taise  par  discrétion. 
Le  roi  accepte  sa  chute  comme  légale.  Il  ne  s'occupe 
que  de  sa  fortune  privée.  Guizot  écrit  que  l'avenir  est 
impossible  à  prévoir  tant  pour  la  France  que  pour 
l'Europe,  et  il  conseille  l'immobiUté  la  plus  complète 
à  ses  amis.  Vous  savez  que  les  chances  de  M.  Mole  à 
Bordeaux  sont  à  peu  près  certaines. 

Mon  gendre  d'Harcourt,  qui  revient  d'Angleterre, 
dit  que  rien  ne  bouge  en  ce  pays.  La  season  y  suit 
régulièrement  son  cours,  avec  l'accompagnement 
ordinaire  de  bals  et  de  fêtes  de  toutes  sortes.  La 
misère  est  moindre  que  les  années  précédentes,  ce 
qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  notre  anéantissement 
complet  sur  les  marchés  étrangers.  La  masse  à  par- 
tager y  est  bien  moindre,  mais  les  Anglais  prennent 
tout. 
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DU   DUC   PASOUIER. 

Tours,  22  juillet  1848. 

Je  vous  remercie,  cher  ami,  d'entrer  si  bien  dans 
l'habitude  de  causer  à  laquelle  j'aime  tant  à  me  livrer 
avec  vous.  Grande  est  la  matière,  et  les  nuances  y  sont 
variées  à  l'infini.  Jusqu'ici  le  sombre  y  a  prodigieu- 
sement dominé;  mais  sans  être,  le  moins  du  monde, 
sur  la  pente  de  l'optimisme,  je  ne  puis  m'empêcher 
de  trouver  que  nous  n'avons  pas  laissé  que  de  gagner 
beaucoup,  depuis  trois  semaines,  et  c'est  assez  géné- 
ralement le  sens  dans  lequel  on  m'écrit  de  Paris.  En 
fin  de  compte,  nous  avons  été  durant  quatre  mois  sur 
le  bord  de  l'abîme,  on  pourrait  même  dire  un  pied 
dans  1  abîme  et  nous  en  voilà  à  quelques  toises.  C'est 
beaucoup,  parce  que  tous  les  voiles  ont  été  assez 
arrachés,  et  ils  le  sont  chaque  jour  davantage,  parce 
qu'il  est  impossible  à  un  être  du  moindre  bon  sens  de 
se  faire  illusion  sur  ce  qui  adviendrait  de  tout  ce  qu'il 
a  de  plus  cher  au  monde,   si  le  pouvoir  retombait 
encore   aussi  libre,  aussi  indépendant  qu'il  l'a  été 
pendant  un  temps  pareil  entre  les  mains  des  sauvages 
insensés    qui    ont    heureusement   jeté    leurs    mas- 
ques. Cette  évidence  seule  est  un  grand  moyen  de 
force  pour  les  amis  de  V ordre,  je  ne  dis  pas  les  amis 
de  quelque  autre  chose  que  ce  soit.  La  conséquence  de 
cette   évidence  est  que   ceux-ci  veulent  rétablir  la 
confiance  sans  laquelle  il  n'y  a  ni  crédit  ni  travail, 
disent-ils,  et  dès   lors  qu'U  n'y  a   d'autres  moyens 
assurés   d'arriver  à  ce  résultat  que  celui  de  retirer 
de    toutes    les    positions   grandes    ou    petites    les 
hommes  qui  ont  élevé  entre  eux  et  la  confiance  une 
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barrière  infranchissable,  et  ceux-là  sont  suffisamment 
désignes.  Malheureusement,  quand  on  est  à  ce  point, 
ce  qui  arrive  après  toutes  les  révolutions,  ce  qui  est 
arrivé  surtout  après  celle  du  9  Thermidor,  la  difficulté 
est  grande  pour  opérer  cette  sorte  de  justice.  Ces 
hommes,  dont  il  faut  se  priver,  ont  tant  de  ténacité  et 
d'abrutissement  qu'on  pourrait  les  croire  rivés  h 
leurs  postes.  Chose  étrange,  les  condamnations  de 
toutes  natures,  y  compris  même  les  déportations, 
s'obtiennent  presque  plus  aisément  que  les  dépos- 
sessions de  certaines  fonctions,  que  l'expulsion  de 
ceux  qui  les  occupent.  Vous  n'avez  pas  vu  cela  aussi 
bien  que  moi,  puisque  vous  êtes  beaucoup  plus  jeune. 
Je  vous  demande  pardon  d'avoir  fait  passer  cette 
question  avant  celle  des  mesures  de  législation 
auxquelles  il  va  falloir  arriver,  c'est  que  celles-ci 
dépendent  beaucoup  de  la  solution  qui  y  sera  donnée. 
Sur  cette  grande  œuvre  de  la  constitution,  c'est 
beaucoup  que  quelques  voix —  et  celle  de  Tbiers  sur- 
tout —  aient  pu  se  faire  entendre  là  où  Q  eût  été  ira- 
possible,  six  semaines  auparavant,  de  le  faire.  Les 
paroles  dernièrement  prononcées  et  écoutées,  sur 
le  droit  au  travail,  puis  contre  cet  odieux  plan  de 
confiscation  si  imprudemment  présenté  par  M.  Jules 
Favre  (1),  si  bien  connu  de  moi  depuis  le  procès 
d'Avril  où  il  a  été  le  plus  perfide  des  défenseurs,  ne 
sont  pas  aussi  un  moins  bon  signe.  On  m'écrivait 
hier  qu'il  y  avait  grande  chance  que  M.  Dupin  fût 
choisi   pour   présider    l'Assemblée    à    l'époque    où 

(1)  Proposition  relative  au  domaine  privé  du  roi  Louis- 
Philippe.  Le  comité  des  finances  venait  de  conclure  à  son 
rejet  (17  juillet),    c.  b. 
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viendra  la  discussion  de  la  constitution.  Ce  serait  un 
bien  pour  elle. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  soyez  aussi  partisan  que 
moi  de  la  nomination  de  Montalembert.  Mon  suffrage 
ne  lui  manquera  sûrement  pas  et  il  faudrait,  pour  que 
je  ne  le  lui  portasse  pas,  qu'il  y  eût  impossibilité  ab- 
solue. L'éloge  de  M.  de  Chateauliriand  n'est  pas  une 
petite  affaire,  mon  Dieu  !  Oserai-je  le  dire,  mais  à 
vous  seul  et  bien  bas  :  il  y  avait  dans  M.  de  Chateau- 
briand terriblement  du  Lamartine  dont  nous  venons 
de  voir  les  œuvres.  Les  occasions  seulement  ne  se 
sont  pas  présentées  les  mêmes  et  aussi  favorables. 
Très  heureusement  on  n'est  pas  obligé  de  montrer 
ces  revers  de  médaille  si  honteux  quelquefois. 

DU    COMTE    MOLÉ. 

Au  Marais,  24  juillet  1848. 

Mon  cher  ami,  il  y  a  bien  longtemps  que  je  ne  vous 
ai  écrit  et  que  de  choses  se  sont  passées  depuis  ma 
dernière  lettre!  J"ai  quitté  Paris,  pour  la  première  fois, 
il  y  a  quatre  jours;  j'ai  donc  tout  \n  et  je  m'en 
applaudis,  car  il  sortait  des  événements  de  graves  en- 
seignements et  de  vives  clartés  qui  se  reflétaient  sur  le 
passé  même  le  plus  loin  de  nous,  et  aidaient  à  le 
juger.  J'espère  que  pour  un  temps,  du  moins,  les  li- 
bertés ilhmitées,  proclamées  par  la  révolution  de 
Février,  seront  appréciées  ce  qu'elles  valent.  11  n'y 
as'^ait  que  la  république  qui  pût  relever  quelques-unes 
des  ruines  dont  le  gouvernement  provisoire  avait 
jonché  le  sol,  et  nous  donner  le  pouvoir  mihtaire  dont 
nous  ne  pouvions  plus  nous  passer.  On  commence  à 
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reconnaître   que   si  la  forme  politique  des  sociétés 
peut  changer,  les  conditions  auxquelles  les  hommes 
échappent  à  la  barbarie  sont  invariables,  et  que  la  pro- 
priété et  la  famille   sont  le  point  de  départ  de  tout 
essai  de  civilisation.  La  misère  universelle,  l'inquiétude 
continuelle,  l'obscurité  de  l'avenir,  la  menace  d'un 
état  de  barbarie  plus  hideux  que  1793  ont  ùté  à  la  ré- 
publique même  une  partie  de  ses  amis  de  la  veille,  et 
cependant  on  est  unanime    pour  avouer  qu'elle  est 
encore  de  beaucoup  ce  qui  est  le  plus  possible  et  qu'il 
faut  l'accepter  franchement  sans    arrière-pensée  et 
aidant  à  la  rendre  honnête,  suflisamment  répressive  et 
protectrice  de  tous  les  droits.  Pour  la  première  fois,  les 
légitimistes  me  paraissent  sensés  et  comprendre  leur 
position  ;  seulement  ils  ont,  pour  les  partisans  présu- 
més de  la  régence,  la  même  horreur  que  le  National 
professe  pour  ce  qu'il  appelle  la  «  réaction  »,  Moi  qui, 
par  nature,  n'ai  jamais  appartenu  à  un  parti  ni  à  une 
coterie,  je  me  trouve  aujourd'hui,  comme  par  le  passé, 
sans  passion,  acceptant  les  faits  accomplis  et  ne  son- 
geant qu'à  les  améliorer  dans  l'intérêt  du  pays  et  des 
principes  éternels  d'où  l'ordre  et  la  civiUsation  dé- 
coulent.  Je  vous  l'avoue,   ces  derniers  événements, 
tout  ce  qui  s'est  passé  de  1830  à  aujourd'hui,  loin  de 
me  conduire  à  des  concessions  nouvelles  en  théorie, 
me  ferait  bien  plutôt  retirer  celles  auxquelles  j'avais 
fini  par  consentir.  Je  reviens  à  mes  opinions  a  priori, 
et  pour  ainsi  dire,  spontanées  et  j'y  reviens  pour  ne 
plus  en  sortir. 

Je  me  trouve  à  merveille  de  la  paix  qui  m'environne. 
Je  n'ai  aucune  correspondance  avec  Paris  et  ne  suis 
la  marche  des  affaires  que  par  les  journaux.  Mes 
Ilotes  sont  madame  d'Ârbouville  et  M.  de  Fezensac. 
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Notre  maire,  M.  Viennet  (1),  m'a  appris  hier  que  sur 
la  proposition  de  Villemain,  l'Académie  avait  ajourné 
à  un  an  de  donner  un  successeur  à  Chateaubriand.  Je 
trouve  que  c'était  le  meilleur  parti  à  prendre.  Toute  la 
presse  a  loué  également  Tilluslre  écrivain,  depuis  le 
National  qui  rendait  hommage  à  l'ami  de  Carrel,  de 
Lamennais,  de  Béranger,  Jusqu'aux  Débats  qui  exal- 
taient sa  fidélité  à  son  drapeau  et  à  ses  principes. 
Toute  cette  longue  vie  s'était  s'écoulée  à  courir  après 
les  applaudissements  de  la  foule,  à  sacrifier  à  l'idole 
de  la  popularité,  et  sur  sa  tombe  Chateaubriand  a  été 
loué  selon  qu'il  avait  vécu.  Nous  allons  avoir  les 
Mémoires  d'outre-tovibe.  Ce  sera  pire  que  la  Vie  de 
René! 

J'ai  réformé  mon  secrétaire  ainsi  que  d'autres  choses 
qui  me  plaisaient.  11  est  résulté  pour  moi  la  plus 
■cruelle  des  privations,  celle  de  ne  pouvoir  lire  et 
écrire  la  moitié  de  ce  que  je  voudrais.  Ecrire  me 
fatigue  et  me  fait  mal,  mais  bien  moins  que  lire.  La 
lecture,  quelle  privation!  Adieu,  soignez  vos  yeux, 
mon  cher  ami,  et  dites-vous  qu'ils  sont  le  premier 
des  biens  de  notre  âere. 


DU     DUC     r-ASQUIER. 

Tours,  3  août  1848. 

Très  cher  ami,  l'imprévu  règne  tellement  au  milieu 
de  nous,  et  depuis  tant  d'années,  que  j'ai  renoncé  à 
me  fier  sur  rien,  mais  aussi  avec  cette  compensation 
de  ne  désespérer  de  rien. 

(1)  Membre  de  l'Académie  française,    c.  b. 
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Parmi  les  convictions  qui  me  sont  restées  en  bien 
petit  nombre,  il  en  est  une  qui  ne  m'a  pas  quitté 
depuis  le  mois  de  février  dernier.  Ces  sortes  d'aven- 
turcs,  me  suis-je  dit  dès  le  premier  moment,  ne  finis- 
sent jamais  que  par  le  sabre.  Le  seul  port  où  l'on 
puisse  entrer  dans  une  si  violente  tempête  est  celui  du 
despotisme  militaire;  mais  j'ajouterai  à  cette  pensée 
si  consolante  qu'il  ne  fallait  pas  toutefois  se  flatter  que 
ce  refuge  nous  fût  fort  promptement  ouvert,  que 
peut-être  il  le  faudrait  attendre  longtemps,  et  j'avais 
bien  des  raisons,  prises  entre  les  meilleures,  pour 
m'afl'ermir  dans  cette  croyance.  Eb  bien,  ne  voilù-t-il 
pas  que  ce  bienheureux  despotisme  miUtaire,  sous  le 
nom  d'état  de  siège  ou  dictature,  comme  on  voudra, 
nous  est  accordé  au  bout  de  quatre  mois.  Quelle  béné- 
diction du  ciel  !  Je  ne  dis  pas  cependant  que  la  béné- 
diction soit  complète,  il  faut  que  le  dictateur  ou  s'orga- 
nise pour  son  compte,  ou  prépare  une  solution  plus  ou 
moins  analogue  au  profit  d'un  autre  pouvoir.  Quel 
sera  ce  pouvoir?  Je  ne  le  sais,  ni  ne  le  vois  pas,  en 
A'érité.  Plus  d'une  tentative  sera  faite,  et  il  ne  me 
semble  pas  que  rien  puisse  s'accomplir  du  premier 
coup.  Un  drame  de  cette  sorte  ne  se  dessine  pas  au 
premier  acte,  combien  enfaudra-t-il?  Combien  chacun 
durera-t-il?  Bien  osé  qui  oserait  le  prédire  !  Mais 
enfin  nous  sommes  en  route  et  sur  la  seule  route  qui 
puisse  nous  mettre  hors  du  cataclysme. 

Les  élections  municipales  se  passent  ici  générale- 
ment bien,  et  s'il  en  était  de  même  partout,  ce  serait 
un  bien  bon  symptôme  en  dépit  du  suffrage  universel, 
qu'heureusement  les  grands  faiseurs  n'ont  pas  encore 
eu  le  temps  de  travailler  suffisamment. 
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4  août. 

Les  pages  précédentes  étaient  écrites  hier  quand 
sont  survenus  les  journaux  qu'il  a  fallu  lire. 
Quelle  pâture!  Elle  était  de  qualité  à  me  remettre  sur 
votre  diapason  plutôt  qu'à  me  maintenir  sur  le  mien. 
Les  tristes  nouvelles  d'Italie  et  la  discussion  du  projet 
d'impôt  sur  les  créances  hypothécaires  !  Celle-ci  a 
ofîert,  à  mon  gré,  un  hien  triste  spectacle.  J'ai  souvent 
déploré  le  peu  de  lumières  réelles  jetées  sur  l'Assem- 
blée dans  les  plus  graves  questions  d'où  devait  résul- 
ter de  pauvres  décisions.  Mais,  cette  fois,  il  n'en  a  pas 
été  ainsi.  M.  Thiers  avait  admirablement  bien  éclaircila 
matière  et  démontré,  tout  à  la  fois,  la  nullité  et 
l'odieux  de  cette  prétendue  ressource.  Eh  bien,  le 
ministre  des  finances  n'en  a  été  que  plus  animé  dans 
la  défense  d'un  projet  dont  cependant  il  n'avait  pas 
été  le  premier  inventeur,  pour  lequel,  dès  lors,  le 
sentiment  de  la  paternité  aurait  dû  lui  manquer. 
Dans  l'ardeur  de  cette  défense,  il  a  été  jusqu'à  caresser 
les  hommes  dans  les  rangs  desquels  on  n'avait  à  ne 
plus  compter,  jusqu'à  réclamer  leur  appui.  11  a  fait  de 
sa  proposition  la  cause  de  la  république  qu'il  devait 
défendre,  bien  qu'il  ne  fût  républicain  que  du  lende- 
main. Ce  beau  système  de  défense  lui  a,  en  effet,  valu 
la  majorité  pour  son  premier  article,  mais  quelle 
faible  majorité  !  Ce  serait  à  n'y  rien  concevoir,  si  une 
nouvelle,  arrivée  ce  matin,  ne  nous  fournissait  une 
explication  à  cet  étrange  revirement  :  il  saA^ait  le  con- 
tenu du  rapport  que  devait  lire  et  qu'a  lu,  en  effet,  le 
lendemain  le  rapporteur  de  la  commission  d'enquête. 
Or  ce  rapport  accuse  fortement,  à  ce  qu'il  parait, 
MM.  Ledru-Rollin,  Caussidière  et  Louis  Blanc;  et  s'il 
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faut  que  le  ministère  se  range  aux  conclusions  de  ce 
rapport,  et  il  paraît  diflicile  qu'il  fasse  autrement, 
on  veut  au  moins  se  poser  de  manière  à  ce  qu'il  y 
ait  alors  le  moins  possible  moyen  de  prononcer  ce 
fatal  mot  de  réaction  qui  fait  une  si  grande  peur  même 
aux  républicains  du  lendemain. 

Nous  verrons,  par  ce  qui  suivra,  si  je  me  trompe 
sur  cette  conjecture.  11  est  plus  diflicile  d'en  former  de 
tant  soit  peu  ralioymelks,  comme  on  dit,  sur  les  alfaires 
d'Italie.  Si,  comme  cela  peut  se  craindre,  nous 
donnons  le  secours  qui  paraît  nous  être  demandé,  et 
si  nous  nous  jetons  dans  l'intervention,  qu'en  arrivera- 
t-n  pour  nous  dans  l'état  de  nos  finances  et  avec  le 
besoin  de  nous  garder  à  l'intérieur,  à  Paris  surtout, 
avec  un  si  grand  nombre  de  troupes? 

Puis  voilà  l'Angleterre  délivrée  à  bon  marcbô  de  ses 
craintes  pour  l'Irlande.  Libre  ainsi  de  ses  mouvements, 
ne  se  dira-t-elle  pas,  si  nous  soutenons  le  Piémont, 
être  en  droit  de  soutenir  l'Autriche,  et  alors  que  de 
maux  ne  peut-elle  pas  nous  faire?  Le  pas  pour  nous 
est  terriblement  glissant.  Dieu  veuille  que  nous  n'y 
chavirions  pas.  Yous  savez,  sans  doute,  que  l'Autriche 
a  offert  et,  dit-on,  offre  toujours  de  s'en  tenir  à  la 
frontière  de  l'Adige  ;  le  turbulent  xMilanais  lui  paraît 
maintenant  plus  à  charge  qu'utile.  Si  on  ne  revenait 
pas  sur  le  principe  de  l'indépendance  absolue  de 
l'Italie,  de  sa  délivrance  complète,  il  y  aurait  peut- 
être  de  quoi  s'entendre,  et  le  royaume  du  roi  Charles- 
Albert  serait  encore  fort  joli  sans  l'annexion  des  États 
Vénitiens.  Ce  serait  un  présent  assez  satisfaisant, 
même  en  vue  de  l'avenir.  Mais  le  principe!...  Et  que 
j'€n  suis  dégoûté  des  principes. 
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DE   LA   DUCHESSE    DE    SAGAN. 

Polsdam,  il  août  1848. 

Mille  grâces,  mon  aimable  ami,  de  votre  lettre  du 
22  juillet.  Elle  m'a  trouvée  à  Eisenach  où  j'ai  été 
passer  quelques  jours  auprès  de  Madame  la  duchesse 
d'Orléans.  Je  l'ai  trouvée  affreusement  maigrie;  elle 
n'est  plus  qu'une  ombre;  mais  si  calme,  si  sereine,  si 
lucide,  si  digne,  si  fort  dans  le  vrai  sur  toutes  choses  ; 
enfin  si  admirable  de  tous  points  que  je  joins  aujour- 
d'hui de  la  tendresse  personnelle  h  tous  les  senti- 
ments que,  de  reflet,  je  lui  avais  voués.  Elle  se  tient 
loin  de  toute  intrigue  ;  elle  ne  se  permet  ni  illusions, 
ni  découragement;  il  n'y  a  en  elle  ni  aigreur,  ni 
rancune,  ni  passion;  tout  est  douceur,  raison  et 
équiUbre.  Elle  est  entrée  dans  bien  des  détails  pleins 
d'intérêt  avec  un  abandon  aimable.  Ses  fils  se  sont 
remarquablement  fortiOés  dans  le  bon  air  des  mon- 
tagnes qui  entourent  Eisenach.  L'établissement  de  la 
princesse  y  est  simple,  mais  décent.  Elle  y  est 
entourée  des  soins  les  plus  tendres  de  la  part  de  sa 
famille  maternelle;  elle  abandonne  tout  le  reste  à 
Dieu.  J'ai  cru  remarquer  autrefois  à  Paris  que  la 
princesse  avait  quelques  petites  tendances  au  bel 
esprit,  et  une  imagination  qui  pouvait,  parfois,  nuire 
à  son  jugement  sur  les  personnes.  Mais  le  malbeur  a 
tout  éclairci  et  simplifié.  11  est  impossible  d'avoir 
tiré  un  parti  plus  sage  des  événements.  Enfin  rien  ne 
manque  à  cette  admirable  personne  que  des  forces 
physiques.  Son  amour  pour  la  France,  l'indulgence 
de  ses  jugements  sont  vraiment  touchants.  Elle  met 
beaucoup  de  soin  à  ce  que  ses  fils  remplissent  catho- 
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liquement  leurs  devoirs,  et,  sur  ce  chapitre,  j'ai  été 
notamment  pleinement  satisfaite  de  sa  façon  de 
diriger  ses  enfants.  Avant  d'aller  à  Eisenach  j'avais 
été  à  Tœplitz  où  j'ai  beaucoup  vu  les  Ficquelmont.  Ils 
m'ont  demandé  mille  détails  sur  vous;  j'ai  dû  leur 
laisser  votre  adresse.  Madame  de  Ficquelmont,  en 
particulier,  m'a  parlé  de  vous  avec  un  accent  vraiment 
tendre.  Je  vais  maintenant,  après  avoir  fait  ma  cour 
ici,  rentrer  dans  mes  foyers  silésiens  où  je  m'attends, 
au  mOieu  de  tant  d'autres  misères,  à  celle  du  choléra 
qui  déjà  commence  à  sé^ir  à  Berlin.  Je  ne  pense  pas 
que  vous  trouviez  meilleure  mine  au  monde  depuis 
quelques  semaines.  Quant  à  l'Allemagne,  je  la  tiens, 
du  nord  au  midi,  de  l'est  au  couchant,  pour  de  plus 
en  plus  compromise  :  financièrement,  poUtiquement. 
Et  si  l'émeute  se  tait  quelque  peu,  je  crois  apercevoir 
des  chances  de  guerre  civile  qui  ne  sont  guère  moins 
graves.  L'Italie  nous  vaudra-t-elle  la  guerre  géné- 
rale? je  suis  moins  disposée  à  le  croire;  mais  tout  se 
peut,  et  l'impossible  est  un  mot  qui  n'a  plus  de  sens. 
Adieu,  mon  ami.  Si  le  choléra  nous  épargne;  si 
enfin  Dieu  nous  prête  vie,  U  faudra  bien  que  nous 
nous  revoyions  ici-bas.  Avec  quelle  émotion  votre 
main  serait  serrée  dans  les  miennes  1  Et  que  de 
choses  à  nous  dire!  En  attendant,  ma  pensée  vous 
cherche  avec  tendresse  et  (idéUté, 


DU     DUC    PASQUIER. 

Tours,  16  août  1848. 

Tout  ce  dont  les  auteurs  de  notre  dernière  révolu- 
tion ont  fait  un  si  grand  crime  au  gouvernement  qu'ils 
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ont  renversé,  non  seulement  ils  en  ont  renouvelé 
l'exemple,  mais  ils  ont  surpassé  cet  exemple  de 
cent  piques.  Aussi,  j'ai  de  la  peine  à  contenir  mon 
indignation  quand  je  lis  ces  continuelles  diatribes 
contre  la  conduite  en  finances,  en  administration,  en 
gouvernement,  en  politique  intérieure,  des  pauvres 
gens  dont  ces  déclamateurs  de  leur  propre  mérite  ont 
pris  la  place.  Ils  sont,  sur  ce  terrain,  aussi  absurdes 
qu'ils  sont  odieux,  et  la  jeune  république  a  là  de  tristes 
néophytes. 

Vous  n'avez  que  trop  raison  de  dire  que  la  monarchie 
de  Juillet  n'a  jamais  pu  effacer  la  trace  de  son 
origine,  et  j'ajoute  qu'elle  n'a  jamais  eu  la  pensée 
d'en  prendre  suffisamment  le  soin;  mais  que  dire  de 
l'origine  de  cette  république  dont  on  nous  a  gratifiés, 
qu'on  a  imposée  d'avance  à  la  France  après  avoir 
décrété  que  son  goût  pour  cette  forme  de  gouverne- 
ment était  si  prononcé  que  ce  n'était  pas  la  peine  de 
la  consulter.  Les  gens  qui  ont  si  bien  opéré  ne  se 
sont  pas  souvenus  de  ce  vieux  dicton  :  Qu'«  on  ne 
fait  pas  boire  un  âne  quand  il  n'a  pas  soif  »,  et  ils  ne 
se  sont  pas  enquis  de  ce  point  si  capital,  cependant  : 
l'àne  qu'on  appelle  la  France,  a-t-il  ou  n'a-t-il  pas 
soif  de  la  république?  Je  conviens  que  l'enquête 
aurait  pu  être  désespérante  pour  ceux  qui  l'auraient 
entreprise  dans  l'espoir  de  l'affirmative,  et,  si  je  ne  me 
trompe,  chaque  jour  de  plus  qui  s'écoule  rendrait 
l'expérience  plus  dure  et  plus  rude  pour  ceux  qui  la 
tenteraient.  Aussi  s'en  gardera-t-on  bien.  Mais  il  y  a 
des  expériences  qui  se  font  d'elles-mêmes,  et  la 
foudre,  que  Franklin  a  su  appeler  quelquefois  sur  la 
terre,  y  tombe  bien  souvent  d'elle-même,  et  qui  sait 
si  elle  ne  se  croit  même  point  quelquefois  provoquée 
VII.  24 
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par  ceux-là  mêmes  qui  osent  s'en  croire  le  plus  à 
l'abri.  Il  se  pose  aussi  parfois  des  questions  auxquelles 
les  plus  intéressés  ne  se  sont  pas  attendus.  Atten- 
dons, et  en  attendant,  voici  ce  que  je  dis  :  Nous  avons 
échappé  aux  fureurs  de  la  république  rouge,  et 
grâce  aux  extrémités  auxquelles  elle  s'est  portée, 
je  crois  que,  de  longtemps,  elle  ne  sera  en  état  de 
livrer  un  nouveau  combat.  Nous  avons  échappé  à  la 
guerre  étrangère,  et  c'est  un  miracle  que  nos  insensés 
du  gouvernement  provisoire  ne  nous  y  aient  pas 
précipités.  Aujourd'hui  personne  dans  le  gouverne- 
ment n'y  pense  et  n'y  peut  sérieusement  penser. 
Nous  avons  échappé  à  la  destruction  systématique  de 
la  propriété  ;  elle  sera  bien  foulée,  mais  enfin  elle 
subsistera.  Tout  cela  est  beaucoup. 

La  constitution,  suivant  toute  apparence,  sera  fort 
mal  élaborée,  mais  le  temps  peut-être  assez  court  de 
sa  durée  sera  un  moment  de  relâche  durant  lequel 
les  esprits  sensés  pourront  reprendre  le  dessus.  Le 
malheur  que  vous  signalez  pour  la  monarchie  de 
Juillet  d'être  sortie  d'une  émeute  est  encore  plus 
flagrant  pour  notre  jeune  république,  et  U  lui  faudra, 
pour  échapper  aux  périls  engendrés  par  sa  naissance, 
une  prodigieuse  sagesse;  mais  nous  venons  de  voir 
par  quelle  voie  elle  savait  sortir  de  ses  plus  grandes 
crises,  et  cette  voie  restera  bien  ouverte,  n'en  doutons 
pas. 

Le  sujet  de  ma  profonde  inquiétude  est  cette  ter- 
rible misère  d'où  il  est  si  difficile  de  sortir  et  qui,  en 
fatiguant  sans  mesure  le  pauvre  peuple  qui  la  subit, 
le  pousse  vers  les  plus  grands  actes  de  désespoir.  La 
traversée  de  l'hiver  prochain,  quand  j'y  pense  un  peu 
de  suite,  me  jette  dans  l'épouvante,  j'en  conviens. 
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Cette  misère,  voilà  le  crime  irrémissible  qui  pèse  sur 
nos  révolutionnaires  de  Février,  ces  perfides  amis 
des  travailleurs!  Voilà  ce  qui  ne  pourra  jamais  leur 
être  pardonné.  Je  lisais  hier  dans  la  Presse,  qui  me 
paraît  s'être  décidément  rapprochée  de  M.  de  Lamar- 
tine, que  celui-là,  du  moins,  n'avait  violé  aucune 
liberté,  lui  dont  la  voix,  avec  celle  de  M.  Ledru-RolUn 
s'est  élevée  la  première  pour  proclamer,  et  sans 
ombre  de  mission  ni  de  droit,  cette  république  qui 
viole  pour  tant  de  malheureux  la  liberté  de  boire,  de 
manger,  de  vivre  enfin.  Et  on  lève  outrecuidamment 
la  tête  et  on  ose  écrire  ce  que  M.  de  Lamartine  écrit  à 
sa  ville  amie  de  Màcon,  et  on  ne  craint  pas  d'être  au 
premier  jour  écrasé  sous  le  poids  de  tant  de  cala- 
mités plus  lourdes  cent  fois  que  les  murs  du  temple 
de  Sion  dont  Joad  a  menacé  Nathan.  Le  sentiment 
qui,  pour  le  moment,  me  domine  le  plus,  est  celui 
d'une  indignation  implacable  contre  cet  homme  que 
je  viens  dénommer,  et  qui  n'a  pas  une  excuse  à  offrir, 
lui  comblé  de  tant  de  faveurs  du  ciel  et  si  admiré, 
si  prôné,  si  chéri  par  cette  société  à  laquelle  il  a, 
comme  par  fantaisie,  porté  un  coup  peut-être  si 
mortel.  J'en  reste  sur  cet  anathème  porté  du  fond  de 
mon  cœur  et  de  ma  conscience. 

DU    COMTE    DE    S AI N T E - A U LAI RE  . 

Étiolles,  18  août  1848. 

Mon  cher  ami,  j'avais  hâte   de  lire  ce  que  vous 
m'aviez  promis  (1).  Je  dois  à  cette  lecture  deux  bien 

(1)  Le  manuscrit  des   Questions   constitutionnelles,  bro- 
chure publiée  en  1849  chez  Victor  Masson.     c.  b. 
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bonnes  heures.  Les  questions  que  vous  discutez  sont 
portées  à  l'état  d'évidence  et  vos  déductions  sont  plus 
puissantes  parce  que  vous  vous  êtes  abstenu  de  toute 
allusion  et  de  toutes  personnalités.  Rien  de  plus  clair 
et  de  plus  nerveux  que  le  style,  et  les  exemples  à 
l'appui  des  principes  complètent  les  démonstrations. 
Je  n'hésite  pas  à  croire  que  l'impression  de  votre 
article  dans  la  Revue  ferait  grand  bien.  Personne  n"a 
encore  ouvert  aussi  hardiment  la  voie  du  salut.  Il  y 
aura  gloire  et  mérite  ci  y  avoir  fait  les  premiers  pas,  à 
avoir  levé  le  drapeau  qui  sera  suivi,  je  l'espère,  par 
une  armée  qui  se  grossira  en  marchant.  11  faut  aussi 
se  demander  si  le  moment  est  venu  de  commencer  la 
lutte?  Et  sur  ce  point  encore  je  n'ose  avoir  d'avis. 

On  paraissait  croire  hier  à  Paris  que  la  discussion 
du  rapport  (1)  ne  se  passerait  pas  sans  troubles  dans 
les  rues.  Les  mesures  de  défense  sont  bien  prises  et 
seront  exécutées,  dit-on,  résolument. 

Avais-je  tort  de  dire  à  la  Chambre  que  ce  n'était  pas 
chose  simple  de  se  séparer  de  l'Autriche  en  Italie? 
Cela  s'est  encore  trouvé  vrai,  malgré  la  décomposition 
qu'elle  a  subie. 

Nous  continuons  à  vivre  ici  doucement  en  famille. 
Que  je  voudrais  ÉtioUes  près  de  Barante  !  On  dit  que 
vous  en  avez  fait  une  délicieuse  habitation.  Nous 
avons  aussi  un  peu  rajusté  ÉtioUes,  mais  il  reste 
beaucoup  à  faire,  et  désormais  balayer  les  chambres 
sera  la  limite  de  notre  luxe. 


(1)  Le  rapport  de  la  commission  d'enquête,     c.  b. 
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A    MADAME    ANISSON    DU    PERRON. 

Barante,  23  août  1848. 

Les  pièces  appelées  justificatives  que  publie  la  com- 
mission d'enquête  ne  sont  pas  même  un  intérêt  pour 
moi.  Pourtant,  je  devrais  avoir  cette  satisfaction 
d'amour-propre  du  médecin  qui  reconnaît  à  l'autopsie 
toutes  les  ulcérations  intérieures  qu'il  avait  diagno- 
stiquées. Quelle  honte  d'avoir  eu  de  tels  maîtres  et  de 
nous  trouver  soulagés  parce  que  nous  avons  passé 
aux  mains  de  leurs  amis  et  compagnons  qui  admettent 
moins  que  jamais  toute  division  vraiment  nette  et 
tranchée  entre  répubUcain. 

Pendant  ce  temps-là  M.  Thiers  et  la  rue  de  Poitiers 
se  risquent  chaque  jou.r  davantage  à  discuter  et  à  cri- 
tiquer. On  leur  fait  beau  jeu  à  avoir  raison.  11  y  a 
longtemps  qu'on  n'a  proposé  à  un  pauvre  pays  tant 
d'absurdités.  Le  public  est  content  que  la  raison  ait 
enfin  un  organe. 

DU    COMTE    MOLÉ. 

Champlàtreux,  24  août  1848. 

Ce  n'est  pas  le  plaisir  de  l'observation  qui  m'a  re=^ 
tenu  à  Paris,  c'est  le  sentiment  d'un  devoir;  je  m'en 
crois  un  très  sérieux  envers  le  pays  où  je  suis  né 
ainsi  que  mes  pères,  et  je  me  consacre  d'autant  plus  à 
lui  qu'il  y  a  plus  de  périls  et  moins  de  douceur  à  le 
servir.  A  toutes  les  tristes  époques  de  nos  révolutions, 
je  crois  avoir  remarqué  que  les  honnêtes  gens  ne  sont 
restés  les  plus  faibles  que  parce  qu'ils  ont  négligé  de 
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se  compter  ;  trop  justement  dégoûtés  ou  trop  facilement 
découragés,  ils  s'abstenaient  et  laissaient  faire  des 
hommes  qui,  comme  tous  leurs  pareils,  ne  se  dégoû- 
tent ni  no  se  découragent  jamais.  Depuis  le  24  février, 
je  n'ai  cessé  de  répéter  autour  de  moi  et  à  tous  ceux 
qui  voulaient  bien  s'enquérir  de  ma  pensée  :  luttons, 
résistons  avec  prudence,  tantôt  au  corps  de  garde, 
tantôt  aux  élections.  Si  on  ne  l'eût  fait,  où  en  serions- 
nous  aujourd'hui?  Savez-vous  qui  l'a  emporté  au 
15  Mai,  dans  les  terribles  journées  de  Juin?...  C'est 
tout  le  monde,  ce  sont  les  honnêtes  gens  qui,  oubliant 
leur  passé,  leurs  opinions  personnelles,  ont  formé, 
dans  la  garde  nationale,  comme  ils  forment  autour  de 
l'urne  électorale,  un  grand  parti  de  V ordre  et  ne  méri- 
tant pas  un  autre  nom.  Vous  l'avouerai-je,  c'est  durant 
les  deux  ou  trois  dernières  années  que  les  hommes 
pensant  comme  je  le  fais,  n'avaient  rien  de  mieux  à 
faire  qu'à  s'abstenir.  Ils  pensaient  que  gouvernement 
et  opposition  couraient  également  vers  l'abîme,  et  que 
le  pays  allait  tomber  victime  de  cette  lutte  à  outrance 
entre  certaines  ambitions.  Je  n'ai  servi  que  des  gou- 
vernements dont  je  prévoyais  la  chute,  empire,  restau- 
ration, révolution  de  1830.  Je  ne  mïntéressais  au  fond 
qu'à  la  France,  et  c'est  à  cause  d'elle  que  je  sacrifiais 
mon  repos  et  mes  goûts  à  la  préserver,  par  le  concours 
4e  mes  faibles  efforts,  de  ce  bouleversement  social 
,ont  chaque  révolution  de  plus  la  rapprochait  davan- 
tage et  qui,  sous  le  gouvernement  provisoire,  a  failli 
tout  engloutir.  Nous  sommes  encore,  je  le  sais,  au  plus 
fort  de  la  lutte,  et  les  trois  quarts  de  l'Europe  y  courent 
les  mêmes  chances  que  nous  ;  en  stimulant  le  zèle  des 
honnêtes  gens,  j'ai  bien  senti  que  je  m'engageais  dans 
l'occasion  à  donner  moi-même  l'exemple.  «  Voulez- 
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VOUS  être  nommé,  »  m'avait-on  dit,  aux  élections  gé- 
nérales? —  «  Je  ne  suis  ni  de  position,  ni  d'âge,  avais- 
je  répondu,  à  m'offrir;  mais  si  un  département  me 
nomme,  je  ne  refuserai  certainement  pas.  »  Lorsque 
M.  Thiers  opta  pour  Rouen,  Bordeaux  m'envoya  une 
députation  pour  m'offrir  la  candidature,  à  la  seule 
condition  que  je  m'engagerais  à  l'accepter.  Je  n'hésitai 
pas.  Si,  en  définitive,  je  suis  nommé  dans  la  Gironde, 
jamais  élection  n'aura  été  plus  spontanée. 

Après  avoir  habité  le  Marais  avec  mes  enfants,  je 
suis  A^enu  ici  m'établir  avec  eux  jusqu'à  ce  que  les 
élections  me  rappellent,  car  je  vote  à  Paris  et  j'y  re- 
viendrai avec  tous  mes  gens  qui  voteront  aussi.  C'est 
demain  que  l'orage  doit  éclater  dans  l'Assemblée  à 
propos  de  l'enquête.  Vous  voyez  que  je  ne  suis  pas 
curieux. 

M.  d'Amilly  m'a  donné  lecture  du  travail  que  vous 
l'aviez  chargé  de  me  faire  connaître.  Je  vous  y  ai  re- 
trouvé tout  entier,  principes,  talent,  forme  et  fond. 
Les  chapitres  qu'il  m'a  lus  m'ont  \dvement  intéressé 
et  m'ont  semblé  au  nombre  des  meilleures  choses  que 
vous  ayez  écrites.  Mais  après  trois  quarts  d'heure  ou 
une  heure  de  lecture,  il  remit  le  manuscrit  dans  sa 
poche  en  me  répétant  que  jamais  vous  n'aviez  songé  à 
l'imprimer.  Sans  doute  ce  que  j'ai  entendu  n'était  pas 
au  diapason  de  la  polémique  du  moment,  mais  c'était 
fort  au-dessus.  Vous  vous  éleviez  à  des  régions  où  tout 
se  dit,  se  discute  sans  offenser  personne.  Vous  parliez 
sans  passion,  sans  regret,  sans  ressentiment,  sans 
personnalité,  sans  désirs.  Vous  tiriez  trop  haut,  sans 
doute,  mais  aussi  vous  ne  faisiez  feu  sur  personne.  Je 
comprends  que  ce  travail  vous  plaise  et  je  vous  en- 
gage d'autant  plus  à  y  mettre  la  dernière  main  qu'il 
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n'est  pas  seulement  de  circonstance,  et  que,  les  circons- 
tances passées  ou  renouvelées,  il  conservera  sa  valeur. 

Madame  de  Barante  trouve  dans  sa  foi  et  dans  sa 
vertu  des  considérations  que  la  terre  ne  peut  lui  ravir, 
et  vous,  mon  cher  ami,  vous  avez  des  yeux  et  vous 
pouvez  Hre  et  écrire  selon  votre  gré.  Ce  dernier  bien 
me  manque  et  vous  n'imaginez  pas  toutes  les  priva- 
tions qui  en  résultent,  cela  mérite  le  nom  de  malheur. 

Croyez,  mon  cher  ami,  aune  amitié  qui  a  commencé 
à  la  section  de  l' Jntch'ieur ,  il  y  a  quarante-deux  ans,  et 
qui  ne  finira  qu'avec  moi. 

DU    DUC    PASQUIER. 

Tours,  28  août  1848. 

Mon  cher  ami,  je  reçois  votre  lettre  dernière  et  elle 
me  trouve  en  dispositions  moins  sombres  que  les 
vôtres,  en  voici  la  raison  :  un  conte  assez  piquant  et 
qui  a  beaucoup  circulé  dans  ma  jeunesse  avait  pour 
titre  :  les  J'ai  vu  et  en  effet,  il  était  ainsi  conçu  : 

J'ai  vu... 

J'ai  vu... 

J'ai  vu... 

J'ai  vu  toutes  ces  choses 
Et  je  n'ai  pas  soixante  ans. 

Moi  qui  en  ai  plus  de  quatre-%ingts,  j'ai  bien  vu 
d'autres  choses.  J'en  ai  vu  d'abominables  qui  sem- 
blaient irrémédiables  et  dont  la  durée  a  été  longue  ; 
de  ces  abominations  cependant  nous  en  sommes 
sortis  ou  plutôt  la  France  en  est  sortie  et  est  rede- 
venue ce  qu'elle  était  encore,  il  y  a  moins  d'une 
année.  Or  je  me  dis  :  ce  que  nous  voyons  est  triste 
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fort  triste,  est  laid,  fort  laid,  mais  ce  laid  ne  s'ap- 
proche pas  du  hideux  que  j'ai  traversé.  Si  je  voulais 
montrer  les  différences,  j'en  montrerais  d'énormes, 
pourquoi  donc  n'espérerai-je  pas  un  retour  à  des 
jours  plus  sereins?  L'expérience  des  malheurs  de  la 
fin  du  dernier  siècle  n'est  pas  aussi  perdue  qu'on  le 
pourrait  croire,  qu'on  le  pourrait  craindre.  L'instinct 
public  est  fort  avancé  et  il  l'a  déjà  montré  en  plus 
d'une  circonstance;  je  m'y  fie  donc  plus  que  vous,  et 
je  veux  espérer  que  j'aurai  plus  raison  que  vous.  Voilà 
l'affaire  de  l'enquête  terminée,  et  elle  l'est  sans  toutes 
les  scènes  que  l'on  s'était  plu  à  prédire.  C'était  un  pas 
difficile  à  franchir  et  il  l'a  été  avec  habileté  et  fermeté. 
Comme  je  ne  suis  pas  journaliste,  je  ne  me  tiens  pas 
pour  obligé  de  tant  maudire  l'état  de  siège  et  le 
général  Cavaignac  dont  la  conduite  et  les  paroles 
dans  ces  derniers  jours  m'ont  fort  agréé. 

Pour  sortir  de  ces  questions  si  sérieuses  je  vais 
vous  égayer  un  peu  par  un  quatrain  que  voici  : 

Quel  est  ce  buste,  ami?  Celui  de  Lamartine, 
L'homme  aux  discours  rouflants,  à  la  longue  tartine. 

C'est  David  qui  l'a  moulé. 

Mais  lui-même  s'est  coulé  I 

Cette  justice,  si  justice  il  y  a,  est  bien  faite  à  la  vieille 
mode    française. 

Je  ne  sais  rien  de  l'élection  de  Bordeaux,  mais  je 
crois  qu'elle  va  toujours  son  train.  Il  parait  que  les 
élections  départementales  sont  en  général  satis- 
faisantes. 
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Barante,  4  octobre  1848. 

Je  savais  que  vous  aviez  lu  mes  inutiles  pages,  et 
j'étais  certain  que  vous  les  jugeriez  avec  bienveillance 
et  conformité.  Je  ne  me  rends  pas  à  votre  avis  sur  le 
suffrage  universel.  Je  tiens  pour  la  fonction  et  non 
pour  le  droit.  Le  principe  d'où  le  droit  dériverait  est 
analogue  aux  idées  communistes.  C'est  l'égalité  appli- 
quée aux  intelligences  et  aux  intérêts  ;  c'est  une 
liberté  qui  vous  donne  pouvoir  sur  autrui,  et  non 
point  la  vraie  liberté,  celle  qui  vous  préserve  de 
l'action  d'autrui.  Hors  des  principes,  comme  question 
de  conduite,  je  n'ai  rien  à  dire  en  ce  moment.  Il 
faut  employer  le  seul  moyen  qui  reste  pour  se  dé- 
fendre. S'il  s'agissait  d'un  établissement  durable,  je 
contesterais  cette  influence  que  les  hommes  honnêtes 
et  sages  croient  pouvoir  exercer  sur  les  suffrages  de 
la  foule.  Compter  avec  vraisemblance  sur  la  dociUté 
ou  la  sympathie  permanente  des  électeurs  qui  n'ont 
ni  instruction  ni  propriété,  me  semble  une  illu- 
sion. Le  suffrage  universel  a  paru  aux  vainqueurs  de 
Février  le  moyen  unique  de  posséder  le  pouvoir  ;  ils 
se  sont  un  peu  trompés,  Dieu  merci,  mais  ils  ont  pour- 
tant raison  de  croire  qu'aveclui  les  chances  futures  sont 
encore  meilleures  pour  eux  que  pour  les  amis  de 
l'ordre  social. 
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DU   COMTE    DE    S  A  I  N  T  E-AUL  AIR  E  . 

Étiolles,  9  octobre  1848. 

Nous  allons  donc  avoir  une  nouvelle  épreuve  du 
suffrage  universel  pour  le  président  de  la  république. 
Le  résultai  viendra,  je  n'en  doute  pas,  à  l'appui  de 
votre  opinion  sur  la  valeur  de  l'institution.  Nos  amis 
attachent  beaucoup  de  prix  au  vote  qu'ils  ont  obtenu 
de  l'Assemblée.  Entre  nous  je  n'y  aperçois  pas  un 
grand  profit.  Mais  Dieu  me  garde  de  prévisions  bonnes 
ou  mauvaises.  11  est  certain  que  madame  de  Lieven  a 
renouvelé  le  baU  de  son  appartement,  mais  elle  s'est 
réservé  le  droit  de  donner  congé  dans  un  an  et  a  payé 
un  peu  plus  cher  pour  cela.  II  est  également  certain 
que  mademoiselle  de  Chabaud  a  écrit  à  Paris  que 
M.  Guizot  voulait  revenir.  Elle  consultait  sur  le  plus 
ou  moins  de  danger  de  cette  hardiesse.  On  m'assure 
que  le  général  Trezel  (1)  est  à  Paris,  qu'il  a  été  voir 
Cavaignac  et  a  déclaré  qu'on  pouvait  l'enfermer,  le 
pendre,  mais  non  l'obUger  à  vivre  hors  de  France.  On 
m'a  dit,  comme  à  vous,  que  Yarrêt  de  non-lieu  était 
ou  rendu  ou  convenu. 

Langsdorff,  qui  revient  du  Midi,  me  dit  que  l'opi- 
nion y  est  très  vive.  Bordeaux  nommera  le  maréchal 
Bugeaud  à  la  première  vacance.  Quelques-uns  pensent 
même  à  Guizot.  Je  doute  que  cela  lui  convienne. 

Bon  Dieu  !  où  allons-nous,  mon  cher  ami?  Vous  me 
demandez  de  vous  expliquer  l'Autriche  comme  si  je 
comprenais  quelque  chose  à  quoi  que  ce  soit.  Je  me 

(i)  Le  ministre  de  la  guerre  du  dernier  cabinet  de  la 
monarchie  de  Juillet,     c.  b. 


380     SOUVENIRS  DU  BARON  DE  BARANTE. 

sens  parfaitement  stupide,  et  je  m'y  résigne  sans 
effort.  Tout  ce  que  nous  voyons  ne  prouve-t-il  pas 
l'inutilité  de  l'esprit?  Mon  instinct  est  cependant  que 
l'Autriche  est  moins  malade  et  se  relèvera  plus  tôt 
qu'on  ne  le  dit.  Rien  ne  m'a  plus  surpris  que  sa  chute. 
Le  fond  de  la  population  m'avait  paru  calme,  sensé 
et  content  de  son  sort.  Leur  révolution  a  été  une 
grande  surprise,  comme  M.  de  Lamartine  le  dit  de 
notre  république,  mais  je  ne  crois  pas  que  la  dé- 
sorganisation sociale  soit  là  aussi  avancée  que  chez 
nous. 

Je  n'ai  pas  vu  BrogUe  à  son  passage.  L'article  de 
M.  d'Haussonville  dans  la  Revue  est  nerveux  et  hardi  (1  ). 
Je  pense  que  vous  aurez  entendu  parler  de  son  projet 
de  fonder  un  journal.  Je  conçois  l'impatience  de  nos 
jeunes  amis  de  voir  tous  les  partis  (excepté  le  nôtre 
qui  au  fond  est  le  meilleur  de  tous)  relever  leur 
drapeau.  ÏNotre  nullité,  attestée  par  toutes  les  élec- 
tions, leur  pèse.  Ils  voudraient  au  moins  tomber  avec 
bonne  grâce.  Mais  je  ne  crois  pas  que  notre  moment 
soit  venu.  En  nous  agitant  aujourd'hui,  nous  nous 
enfoncerions  plus  profondément  encore.  Puis  l'en- 
treprise d'un  journal  est  dispendieuse  et  le  pre- 
mier besoin,  comme  la  première  difficulté,  est  de 
vivre. 

(1)  De  la  -politique  extà'iewe  de  la  France  depuis  1830  : 
I.  Tableau  général,  premières  années  du  gouvernement  de 
Juillet  {Revue  des  deux  Mondes,  1"  octobre  1848).     c.  b. 
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DU   COMTE   ALEXIS  DE   S  A  INT-PRIEST  , 

Glisolles  (1),  11  octobre  1848. 

On  ne  peut  pas  dire  que  l'action  soit  languissante. 
Si  on  s'usait  vite  en  monarchie,  on  s'use  bien  plus  vite 
encore  en  république.  Il  est  vrai  qu'on  se  refait, 
témoin  Lamartine.  On  dit  qu'il  remonte  pendant  que 
Cavaignac  descend.  Et  Bugeaud!  le  voilà  adoré  des 
légitimistes.  Ici,  chez  M.  de  Tonnerre,  je  n'entends 
que  les  louanges  du  bon  maréchal.  Il  sera  porté  à  la 
présidence  par  tous  les  partis  monarchiques  ou 
ex-monarchiques  réunis.  Voilà  un  beau  changement 
à  vue.  On  en  parle  tout  haut,  comme  de  tout.  Jamais 
on  ne  s'est  moins  gêné,  mais  jamais  on  n'a  été  plus 
gêné.  Ce  serait  la  chose  la  plus  ridicule,  si  ce  n'était 
pas  la  plus  triste,  de  voir  en  France,  en  pleine  paix, 
sans  invasion,  sans  guerre  d'aucune  espèce,  personne, 
mais  personne,  à  la  lettre,  n'avoir  un  sou.  Quant  à  la 
littérature,  elle  est  dans  un  bel  état!  Amyot,  votre 
éditeur  et  le  mien,  ne  vend  pas  pour  quarante  sous 
par  jour.  Quelle  situation  particulière  et  générale, 
économique,  artistique  et  Ultéraire  !  Et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  curieux,  c'est  que  tout  le  monde  le  sent  et  le  dil. 

Vous  avez  lu,  sans  doute,  l'ouvrage  de  M.  Thiers 
sur  la  Propriété,  que  pubhe  le  Constitutionnel.  De  tout 
ce  qu'a  écrit  Thiers,  c'est,  à  mon  gré,  l'ouvrage  où  il 
y  a  le  plus  d'âme  et  môme  d'imagination.  Ce  n'est 
plus  un  rapport,  comme  ses   livres  d'histoire.   Avec 

(1)  Propriété  du  comte  de  Clermont-Tonnerre  dans  le 
département  de  l'Eure.  Son  fds,  mort  en  1848,  avait 
épousé  la  fdle  de  M.  de  Saint-Priest.     c.  b. 


382  SOUVENIRS    DU    BARON    DE    BARANTE. 

un  degré  de  plus  d'élévation  dans  la  forme,  le  Contrai 
social  serait  égalé.  Quant  au  fond,  c'est  l'opposé  du 
Contrat  social  et,  par  conséquent,  la  vérité.  Ne  nie 
parlez  pas  de  Rousseau,  vous  avez  trop  bien  agi 
envers  lui  dans  votre  beau  Traité  de  la  littérature. 
Rousseau  est  l'auteur  de  tous  nos  maux,  et  Voltaire 
n'est  qu'un  innocent  auprès  de  lui. 

Qui  donnez- vous  pour  successeur  à  Chateaubriand '? 
Ce  ne  sera  pas  moi;  cette  fois  je  ne  me  mettrai  pas 
sur  les  rangs.  Il  me  faut  un  moins  gros  mort.  Sauf 
les  émeutes  et  le  choléra,  venez-vous  cet  hiver  à 
Paris?  On  dit  que  madame  de  Boigne  et  le  chancelier 
y  sont  déjà.  La  lettre  de  M.  Mole  aux  électeurs  de  la 
Gironde  m'a  paru  fort  belle.  Il  peut  encore  jouer  un 
grand  rôle,  et  j'en  serais  fort  aise,  quoiqu'il  soit  assez 
mal  pour  moi  depuis  longtemps,  et  en  vérité  je  ne  sais 
pourquoi. 

Et  Francfort!  quelle  horreur!  (1)  Ces  Allemands 
sont  des  bœufs  enragés  et  qui  j)is  est,  des  singes. 

DU    DUC    PASQUIER. 

Tours,  13  octobre  1848. 

Thiers  s'est  fait  un  grand  honneur  par  son  dis 
cours  (2)  sur  les  bons  hypothécaires,  nouvelle  forme 
de  papier-monnaie  et  forme  plus   dangereuse  peut- 

(1)  Entre  autres  épisodes  sanglants  de  l'insurrection  de 
Francfort,  deux  membres  des  plus  importants  du  Parle- 
ment, le  prince  Lichnowski  et  M.  d'Auerswald,  entourés 
par  la  foule,  avaient  été  afTreusement  mutilés  puis  massa- 
crés,    G.  B. 

(2)  Discours  prononcé  le  2  août.    c.  b. 
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être  que  toutes  celles  inventées  jusqu'ici  ;  puis 
son  livre  sur  la  Propriété  donné,  comme  il  faut  le 
faire  aujourd'hui  pour  être  sûr  d'être  lu,  par  la  voie 
d'un  journal,  a  un  mérite  universellement  reconnu. 
Mon  Dieu,  pourquoi  faut-il  que  le  dernier  gouver- 
nement n'ait  pas  su  faire  une  position  à  un  tel 
homme!  Mais  dans  notre  cher  pays,  si  pauvre  en 
hommes,  on  n'en  trouve  pas  quatre  de  mérite  qui 
A^eulent  aller  ensemble  ;  puis  quand  on  regarde  hors 
des  frontières,  autour  de  soi,  où  trouver  d'ailleurs 
un  monde  plus  raisonnable  ?  Est-ce  à  Francfort, 
après  l'assassinat  de  ce  malheureux  prince  dont  nous 
étions  accoutumés  à  entendre  parler  sous  de  tout 
autres  rapports  que  ceux  de  la  pohtique  ?  Est-ce  en 
Autriche  ?  Si  le  récit  des  horreurs  qui  s'y  sont  com- 
mises, et  dont  on  parle  aujourd'hui,  se  confirme,  que 
M.  de  Metternich  doit  se  féhciter  d'en  avoir  été  chassé 
à  temps  et  le  premier.  Savez-vous  qu'on  le  dit  presque 
aussi  gêné  en  Angleterre  pour  ses  revenus,  que  le  roi 
Louis-Philippe  ?  Non  seulement  ses  biens  sont  sous 
séquestre,  mais  on  réclame  de  lui  le  payement  des 
impôts  de  Johannisberg,  dont  il  avait  été  dispensé 
depuis  qu'il  le  possède.  Lord  Palmerston,  quand  il 
regarde  toutes  ces  victimes  gisant  autour  de  lui, 
pourrait  bien,  s'il  s'interroge  un  peu  soigneusement, 
avoir  quelques  remords,  car  ses  procédés  et  ses 
intrigues  n'ont  pas  peu  contribué  à  l'état  où  se  trouve 
aujourd'hui  l'Europe.  On  parle,  dit-on,  en  Angleterre, 
d'un  changement  de  ministère  ;  il  en  serait  bien 
temps.  Mais  aussi,  à  propos,  on  dit  que  nous  allons 
nous  passer  le  même  plaisir.  Il  me  semble  que  nous 
pouvons  attendre,  d'après  ce  qu'on  répand  des  futurs 
élus,  ce   changement  sans  inquiétude.   On  parle  de 
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MM.  Dupin,  Vivien  et  autres  de  même  couleur.  11 
n'est  pas  encore  question  de  Mole,  malgré  son  salon 
ouvert  deux  fois  la  semaine. 

Voilà  mon  petit  sac  vidé.  De  Paris  je  serai  peut-être 
un  peu  moins  insignifiant. 

DE    LA    DUCUESSE    DE    SAGAN. 

Sagan,  21  octobre  1848. 

Si,  comme  je  le  suppose,  vous  lisez  avec  attention 
dans  les  journaux  ce  qui  est  relatif  à  l'Allemagne, 
vous  jugerez  sans  doute  comme  moi  que  notre  sort 
h  nous  autres  Allemands  se  juge,  se  décide  en  ce 
moment  à  Vienne.  Si  cette  ville  criminelle  est  soumise, 
nous  respirerons  du  moins  un  certain  temps  ;  si  elle 
se  relève  orgueilleuse  et  triomphante,  je  crois  que 
nous  n'aurons  tous  qu'à  nous  préparer  au  grand 
voyage.  Déjà  les  oiseaux  de  proie  tournent  autour  de 
nous  avec  d'avides  regards.  Quand  cette  lettre  vous 
parviendra  nous  saurons  notre  sort.  Je  ne  manque  ni 
de  calme  ni  de  courage,  ni  surtout  d'indifférence  per- 
sonnelle —  ce  qui  aide  singulièrement  à  en\isager  le 
danger,  à  l'affronter  ou  à  l'éviter  à  propos.  Du  reste, 
U  en  sera  comme  il  plaira  à  Dieu.  Je  n'ai  en  moi, 
ni  désirs,  ni  espérances,  ni  craintes,  ni  murmures,  et 
pour  peu  que  le  petit  nombre  d'amis  qui  me  restent 
ne  soient  pas  trop  atteints,  je  rends  grâces  à  Dieu  de 
tout  ce  qui  m'est  personnel.  Qu'avons-nous  au  fait 
de  mieux  à  faire  que  d'embrasser  la  croix  avec  ten- 
dresse, quelque  sanglante  qu'elle  puisse  être.  Elle  est 
notre  inséparable  compagne,  quoi  que  nous  fassions  ; 
il  faut  donc  l'aimer  puisqu'on  ne  saurait  s'en  séparer. 
Je  m'y  applique  et  il  me  semble  que  j'y  parNiens. 
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AU    COMTE    DE    lIOUDfiTOT 

Barante,  31  octobre  1848. 

Le  provisoire  où  nous  avons  vécu  depuis  la  fin  de 
juin  est  à  son  terme,  sans  que  nous  puissions  prévoir 
quel  autre  provisoire  va  lui  succéder.  J'ai  supposé 
pendant  un  instant  que  le  petit  remaniement  minis- 
tériel nous  donnerait  un  peu  de  répit.  Il  n'a  en  rien 
modifié  la  situation.  M.  Cavaignac  reste  enchaîné  à 
ses  préjuges  et  à  sa  coterie.  D'autre  part,  se  résigner 
à  la  présidence  de  Louis  Bonaparte  est  une  pitoyable 
extrémité.  Je  ne  me  sens  pas  encore  en  état  d'avoir 
un  avis  :  j'attends  ce  qu'on  m'écrira.  Pour  peu  que 
les  gens  raisonnables  et  modérés  tardent  à  donner 
leur  mot  d'ordre,  les  votes  s'engageront.  A  regarder 
autour  de  moi,  les  chances  sont  évidemment  favo- 
rables à  la  superstition  napoléonienne.  Mais  irons- 
nous  jusqu'au  10  décembre  sans  qu'une  lutte  vive 
s'engage  avec  la  république  rouge  et  socialiste  ;  elle 
me  semble  en  ébulhtion.  Les  correspondances  avec' 
les  provinces  redeviennent  actives.  11  n'y  avait  plus 
de  clubs,  et  maintenant  ils  se  raniment  sous  forme 
de  société  secrète,  où  ce  qui  est  dit  et  projeté  va  aux 
dernières  limites  de  la  fureur.  Cependant  la  masse 
populaire  est  encore  très  calme. 

J'ai  terminé  les  six  chapitres  de  réflexions  sur  les 
principales  questions  du  moment,  dont  je  me  suis 
occupé  dernièrement,  mais  on  me  conseille  de  ne  les 
point  publier  encore,  et  j'étais  de  cet  avis  en  les 
écrivant. 

Voici  les  titres  :   De  la  souveraineté  du  suffrage  uni- 
versel. —  Du  gouvernemenl  et  de  la  législatia'e.  —  Des 
VII.  25 
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emplois  publics.  —  De  la  propriété.  —  Du  travail.  — 
Vous  voyez  que  les  deux  premiers  touchent  à 
l'arche  sainte. 


DU    COMTE    ALEXIS    DE    S  A  1  NÏ-PR  lE  ST  . 

Paris,  6  novembre  1848. 

Enfin,  mon  cher  baron,  nous  voOà  à  la  veille  d'un 
de  ces  événements  qui,  depuis  le  fatal  24  Février, 
doivent  changer  la  face  des  affaires  et  nous  rendre  le 
crédit,  la  tranquillité,  la  prospérité,  mais  qui,  selon 
toute  apparence,  ne  nous  rendront  rien  de  tout  cela  ; 
bien  au  contraire.  S'il  fallait  en  croire  les  deux  partis, 
chacun  serait  sûr  de  son  succès.  Il  n'y  a  pas  à  douter 
que  Louis-Napoléon  n'ait  la  majorité  ;  absolue  ou 
relative  :  7'hat  is  the  question]  et  dans  le  dernier  cas, 
l'Assemblée  nommerait.  Il  n'est  pourtant  pas  très 
sûr  aujourd'hui  qu'elle  nommât  Cavaignac  si  le 
chiffre  de  l'autre  était  trop  formidable.  On  commence 
à  dire  qu'elle  craindrait  de  prendre  une  si  compro- 
mettante responsabilité.  Pour  sortir  de  ces  raisonne- 
ments généraux  qu'on  fait  en  Auvergne  aussi  bien 
qua  Paris,  je  a-ous  ferai  part  d'une  anecdote  parti- 
culière. J'ai  diné  avec  mon  cousin  (1)  chez  madame  De- 
midolT,  qu'on  n'appelle  que  la  princesse  Mathilde  tout 
court,  absolument  comme  la  comtesse  Mathilde  à  la 
cour  de  Grégoire  VII.  Nous  étions  déjà  tous  réunis  et 
l'heure  était  assez  avancée,  sans  que  le  prince  eût 
encore  paru.  Il  entra  enfin.  A  son  aspect,  les  dames 
présentes,  qui  seront  bientôt  les  dames  présentées, 

(1)  M.  de  Saint-Priest  était  allié  à  la  famille  de  Beau- 
harnais.     G.  B. 
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se  sont  levées  en  jjied.  La  grande  comtesse  Mathilde 
lui  nomma  tous  les  assistants  ;  il  y  avait  entre  autres 
Mignet,  Craon  (1),  moi,  etc.  Il  nous  accueillit  avec 
un  mélange  de  timidité  empêtrée  et  de  laconisme 
princier.  Sa  tournure  est  ordinaire,  son  visage  fort 
laid  et  son  accent  très  suisse.  Mais  vous  le  connaissez, 
vous  l'avez  vu  au  Luxembourg,  à  moins  que  vous  ne 
fussiez  alors  en  Russie.  Pour  aller  dîner,  il  a  passé 
à  table  et  il  a  été  servi,  ainsi  que  son  cousin  Murât,  avant 
tous  les  hommes,  lord  Normanb}'  excepté.  Pendant 
toute  la  première  partie  du  diner,  il  n'a  pas  dit 
grand'chose,  mais  vers  le  deuxième  service,  il  s'est 
mis  à  parler,  assez  à  brûle-pourpoint,  de  sa  candi- 
dature, de  son  élection.  En  France,  a-t-ildit,  l'opinion 
publique  n'a  jamais  été  dirigée,  il  est  temps  qu'elle  le 
soit.  Cela  m"a  paru  un  T)eu  fier  et  un  peu  fort.  J'ai  fait 
observer,  en  toute  humilité,  au  prince,  qu'un  pareil 
programme  était  assez  malaisé  et  que  lorsque  l'opinon 
de  la  France  était  si  manifestement  bonne  et  saine, 
ce  serait  une  tâche  suffisamment  difficile  et  glorieuse, 
de  la  représenter  et  de  la  suivre  ;  que,  quant  à  la 
qualité  de  cette  opinion,  U  ne  pouvait  pas  s'y  mé- 
prendre, puisque  c'est  au  nom  de  l'ordre  et  de  la 
modération  que  la  France  entière  se  tournait  A^ers  lui 
et  abandonnait  les  hommes  qui  n'avaient  pas  eu  foi 
dans  la  force  et  dans  la  persistance  de  l'opinion 
modérée.  Mignet  a  soutenu  mon  dire  en  ajoutant  que 
si  l'on  ne  s'était  pas  prononcé  tout  de  suite  sur  sa 
candidature,  c'est  qu'elle  avait  été  d'abord  présentée 
par  un"  parti  tout  différent,  ce  qui  avait  éveillé  des 
méfiances  entièrement  dissipées  par  son  manifeste. 

(1)  Le  prince  de  Beauvau-Craon.    c.  b. 
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Là-dessus,  nous  nous  sommes  jetés  sur  les  louanges 
de  ce  manifeste,  mais  le  prince  n'a  abondé  dans  notre 
sens  qu'avec  une  certaine  précaution.  Je  crois  même 
avoir  saisi  le  mot  de  réactions  à  éviter,  dans  quelques 
paroles  qu'il  a  mâchonnées  entre  ses  dents,  et  enfin, 
à  un  certain  regard  de  son  œil  ordinairement  terne, 
ma  triste  prévoyance,  à  la  façon  de  Cassandre,  m'a 
fait  soupçonner  que  nos  amis  ne  trouveraient  pas 
dans  ce  nouveau  Téléraaque  un  élève  aussi  docile  que 
celui  de  Mentor.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  sort  en  est 
jeté  !  Croix  ou  pile  !  Pile  ou  face  1  Voilà  désormais  le 
sort  de  la  France. 

La  mystification  pontificale  achève  Cavaignac,  sinon 
dans  l'urne,  au  moins  dans  l'opinion.  Tout  le 
monde  voit  maintenant  qu'il  voulait  faire  du  pape  un 
commis  voyageur  de  la  raison  commerciale  Cavaignac, 
Marras  t  et  Cie.  Ou  dit  que  le  Saint-Père  s'est  enfui  de 
Rome  déguisé  en  domestique,  derrière  une  voiture 
(j'aurais  mieux  aimé  un  autre  déguisement  :  je  n'ai 
pas  vu  celui-là  dans  l'histoire  du  moyen  âge)  ;  qu'il 
a  failU  tomber  dans  une  embuscade  de  voleurs  (ceci 
est  mieux,  c'est  plus  Walter  Scott)  ;  qu'il  est  maintenant 
au  Mont-Cassin  ;  mais  qu'il  ne  pourra  pas  y  rester,  le 
lieu  étant  peu  tenable  et  peu  sûr,  ce  qui  le  fera  aller 
à  is'aples  où  le  roi,  qui  a  été  au-devant  de  lui  avec  sa 
famille,  lui  fait  préparer  le  palais  de  Caserte.  Je  crois 
que  tout  ce  pèlerinage  finira  par  Malte  e  con  raggione, 
Pie  IX  y  trouvera  au  moins  une  protection  efficace  et 
matérielle;  quoi  qu'il  eu  soit,  au  grand  chagrin  du 
pieux  Cavaignac,  le  pape,  au  lieu  de  venir  en  France, 
a  fait  comme  Thésée  ! 

Et  laissant  le  Teuare 
Passé  jusqu'à  la  mer  qui  vit  tomber  Lare. 
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Je  ne  garantis  pas  ces  détails,  mais  mes  auteurs 
sont  Racine  et  Rothschild. 

Mesdames  de  Boigne,  Chastenay  (1)  et  Récamier 
sont  très  souffrantes.  Le  chancelier  rajeunit. 

A    MADAME     ANISSON   DU      PERRON. 

Rarante,  9  novembre  1848. 

Nous  sommes  fort  occupés  de  notre  A'ote  pour  la 
présidence:  chacun  demande  quel  nom  il  faut  porter 
au  scrutin.  Les  paysans  et  tout  le  vulgaire  n'ont 
aucune  indécision,  et  je  doute  qu'on  puisse  les  dis- 
suader de  Louis  Bonaparte.  L'idée  de  pouvoir  est  atta- 
chée à  ce  nom  et  c'est  un  pouvoir  qu'ils  désirent.  C'est 
ainsi  qu'en  France  on  a  toujours  pris  ce  moyen  mauvais 
et  temporaire  d'oh tenir  l'ordre  puhlic. 

Si  M.  Cavaignac  avait  voulu  être  autre  chose  qu'un 
républicain  de  coterie,  il  aurait  eu  la  belle  chance.  Mais 
ce  sol  français  ne  saurait  produire  un  Washington.  Je 
hsais  l'autre  jour  ses  adieux  au  peuple  américain  en 
quittant  la  présidence  :  que  de  raison  et  de  simplicité  ! 
Dieu  a-t-il  refusé  à  notre  pauvre  nation  la  faculté  du 
bon  sens?  Ne  connaîtrons-nous  jamais  d'autres  opinions 
libérales  que  celles  des  journalistes  et  des  Uttérateurs? 

M.  Mole  m'écrit  de  loin  en  loin.  Je  pense  qu'il  est 
tel  que  je  l'ai  toujours  connu:  combattu  entre  sa 
raison  et  son  jugement  fin    et   vrai  d'une  part  ;   et 

(1)  La  comtesse  Victorine  de  Chastenay-Lanty  (1771- 
iSSo).  Madame  de  Chastenay  ne  s'est  jamais  mariée,  eUe 
devait  au  titre  de  chanoissesse  d'être  appelée  «  Madame  » 
par  ses  contemporains.  Ses  Mémoires  (1771-1815)  ont  été 
publiés  en  1896  par  M,  Roserol  chez  Pion  et  G"",     c.  b. 
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d'autre  part  ses  Olusions  et  ses  espérances,  dont  assu- 
rément il  ne  me  parlerait  pas  et  auxquelles  ils  ne 
s'obstinera  point. 

Je  reUs  les  débats  de  la  Convention  (1).  Ces  gens-là 
étaient  bien  insensés,  bien  dénués  de  réflexion  et  d'ex- 
périence, animés  de  mauvaises  passions;  mais,  en 
comparaison  de  nos  révolutionnaires  de  toutes 
nuances,  il  semble  que  ce  fussent  des  Titans.  Nos 
honnêtes  gens  actuels  sont  au  contraire  plus  habiles 
que  ceux  de  cette  époque,  plus  courageux;  leur  posi- 
tion est  meilleure,  mais  ils  se  tiennent  aussi  sur  la 
défensive.  Ce  n'est  pas  assez  ;  plus  tard  trouveront-ils 
peut-être  que  le  moment  est  venu  de  marcher  vers 
un  but.  Ce  n'est  pas  moi  qui  pourrais  leur  en  indi- 
quer un;  ainsi  je  les  conçois  et  je  les  excuse  pour 
l'instant. 

DU    COMTE     DE    S  AI  NT  E- A  ULAIR  E. 

Saint-Eusoges  (2),  12  novembre  1848. 

Nous  nous  vantons  de  n'être  soumis  qu'au  régime 
de  la  raison  pure,  mais  patience  :  nous  allons  nommer 
Louis  Bonaparte  président  de  la  république  et  après 
cela  on  ne  pourra  nous  reprocher  de  trop  tenir  aux 
apparences  du  sens  commun.  —  Tout  ce  pays-ci 
votera  pour  lui  comme  un  seul  homme;  mon  fils  me 
mande  que  dans  la  Dordogne  on  se  dispose  à  faire  de 
même.    Je    ne    réponds   pas  de   moi-même,    car  je 

(1)  M.  de  Barante  commençait  à  réunir  les  matériaux 
de  son  Histoire  de  la  Convention  nationale,     c.  b. 

(2)  Propriété  du  marquis  d'Harcourt  dans  le  département 
de  l'Yonne,     c.  b. 
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change  d'avis  quatre  fois  par  jour.  —  En  m'examinant 
bien,  je  trouve  que  j'aurais  grand  plaisir  à  écrire  le 
nom,  mais  je  ne  suis  pas  bien  sûr  que  ce  ne  soit  un 
plaisir  malhonnête.  On  m'écrit  de  Paris  que  M.  Génie 
est  revenu  de  Londres  et  en  a  rapporté  le  refus  de 
M.  Guizot  à  qui  on  avait  proposé  une  candidature 
à  l'Assemblée. 

Je  sais  que  la  duchesse  de  Parme  (  I  )  a  été  deux  fois 
à  Claremont  et  que  les  visites  ont  été  rendues.  Dites- 
moi,  je  vous  prie,  si  c'est  à  vous  que  M.  Royer  Collard 
a  raconté  une  conversation  dans  laquelle  Lamartine 
lui  aurait  à  peu  près  dit  qu'il  était  le  Messie? 

Pauvre  Allemagne  !  Cependant  les  nouvelles  de 
Vienne  me  redonnent  de  l'espoir.  Je  ne  l'avais  pas 
complètement  perdu  pour  l'empire  d'Autriche.  C'est 
encore  une  étrange  chose  que  de  tous  les  souverains 
de  l'Europe,  l'empereur  Ferdinand  seul  défende  sa 
couronne  comme  il  faut.  On  ne  dit  rien  de  l'autre 
empereur.  Ne  se  passe-t-il  donc  rien  en  Russie? 

Quand  j'ai  quitté  Paris,  ou  au  moins  ses  environs, 
on  parlait  du  retour  de  quelques  personnes  françaises 
et  étrangères,  et  par  suite  d'un  mouvement  de  reprise 
dans  le  commerce.  Je  crains  bien  que  l'amélioration 
ne  soit  faible  et  passagère  et  que  l'hiverné  soit  affreux. 
Madame  de  Boigne  est  du  nombre  des  arrivés.  Je 
regrette  d'être  parti  sans  la  voir,  mais  j'ai  rencontré 
le  chanceUer  à  l'Académie  et  l'ai  trouvé  très  bien 
d'esprit  et  de  santé.  —  Voilà  ce  pauvre  Vatout  qui 
nous  laisse  une  place  vacante.  Ne  viendrez-vous  pas 
à  Paris  cet  hiver,  mon  cher  ami,  au  moins  pour  quel- 

(l)  Louise-Marie-Ttiérèse  de  Bourbon,  sœur  Je  M.  le 
comte  de  Chambord.     c.  b. 
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ques  semaines?  Mes  projets  sont  de  rester  ici  jusqu'au 
5  décembre,  de  retourner  ensuite  à  Étiolles  et  d'y 
passer  les  mois  de  janvier  et  février.  Si  Paris  existe 
encore  alors,  j'y  achèverai  mon  carnaval.  Ne  m'admi- 
rez-vous pas  de  régler  ainsi  mes  destinées  trois  mois 
d'avance? 

Adieu,  mon  cher  ami,  je  relis  le  Tableau  de  la  litlé- 
ralure  française  au  xvin''  siècle,  qui  me  charme. 
J'embrasse  l'auteur. 


DU    COMTE    ALEXIS  DE    S  Al  NT  -  PRIESÏ. 

Paris,  13  novembre  1848. 

Nous  avons  célébré  hier  la  fête  de  la  constitution  : 
cela  a  été  froid,  la  température  a  été  à  l'unisson  de 
l'enthousiasme.  Je  suis  occupé  maintenant  à  me  faire 
bonapartiste.  Cela  n'est  pas  encore  venu  à  sa  perfec- 
tion; mais  je  sens  que  la  grâce  opère.  Ce  qui  devrait 
l'aider,  c'est  que  je  vais  être  une  manière  de  prince  du 
sang.  La  reine  Hortense  était  ma  cousine;  sonarrière- 
grand'mère  et  la  mienne  étaient  par  alliance  une  tante 
et  une  nièce;  je  n'en  suis  pourtant  pas  plus  fier  :  «  le 
moindre  grain  de  mil  ferait  bien  mieux  mon  affaire  ». 
La  difficulté  est  précisément  de  le  trouver. 

Et  votre  ouvrage  sur  Rousseau?  On  a  bien  tort  de 
vous  détourner  de  rimprimer.  Ces  sortes  de  protes- 
tations font  un  effet  excellent  et  n'ont  pas  le  moindre 
danger.  Voyez  Thiers.  On  fait  tout  ce  qu'on  peut  pour 
avoir  peur,  on  n'y  réussit  pas,  on  n'a  que  du  malaise. 
C'est  la  monnaie  de  la  Terreur,  comme  la  colique  est 
la  monnaie  du  choléra. 
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A     M.     ANISSON     DU     PERRÛX. 

Bavante,  19  novembre  1848. 

Notre  train  de  vie  est  monotone.  La  saison  n'est 
plus  favorable  aux  promenades.  Nous  avons  eu  de  la 
neige  sans  trop  de  froid,  elle  a  fondu  lentement  et  nous 
avons  retrouvé  quelques  belles  journées,  de  la  gelée 
pendant  la  nuit,  du  soleil  pendant  le  jour.  Je  fais 
planter  un  peu,  en  me  rappelant  sans  cesse  les  vers 
de  La  Fontaine  : 

Passe  encore  de  bâtir,  mais  planter  a  cet  âge... 
Assurément,  il  radotait... 

aussi,  je  défends  de  mon  mieux  les  vieux  arbres  qu'on 
A'oudrait  couper  pour  faire  plus  vite  pousser  les 
jeunes.  L'autre  génération  essaye  parfois  quelque 
chasse,  toutefois  sans  beaucoup  d'entrain;  les  soirs  on 
fait  deux  ou  trois  robs  de  whist.  Mais  le  principal 
emploi  du  temps  c'est  de  raisonner  d'une  façon  inutile 
et  triste  sur  la  situation  présente  et  de  commenter 
les  journaux  ou  les  lettres  qui  nous  arrivent.  Il  nous 
semble  dur  et  humiliant  d'aller  porter  notre  suffrage 
à  Louis  Bonaparte,  et  en  même  temps  nous  regardons 
comme  impossible  de  le  donner  aux  gouvernants  qui 
ne  voient  en  tout  ceci  aucune  autre  question  que  de 
garder  le  pouvoir,  en  continuant  à  nous  conduire 
à  l'abîme  de  la  ruine  et  de  la  miséi'e.  Je  conçois 
cet  empressement  du  vulgaire  à  déclarer  par  un  nom 
propre  qu'on  veut  l'ordre  public  et  une  autorité 
exercée  pour  le  maintenir.  Derrière  ce  nom  propre,  il 
n'y  a,  selon  les  gens  raisonnables,  que  l'inconnu  et 
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l'incertain.  Mais  lorsqu "on  est  ruiné,  on  se  sent  porté 
h  mettre  à  la  loterie. 

Je  suis  toujours  assez  oisif,  tout  en  songeant  à  cette 
Histoire  de  la  Convention,  et  en  dirigeant  mes  lectures 
et  mes  réflexions  vers  cette  tâche  sans  être  encore  très 
décidé  à  l'entreprendre  ;  d'autres  fois  j'ai  l'idée  d'un 
commentaire  sur  le  Contrat  social.  Rousseau  a  été  le 
grand  apôtre  de  la  Révolution.  Le  premier  il  a  sonné  le 
tocsin  contre  la  société.  Cependant  il  se  passait  dans 
cette  âme  agitée  une  lutte  continuelle  entre  la  passion 
et  la  raison.  Ce  quil  demandait  à  grands  cris,  il  le 
savait  impossible.  De  là  une  contradiction  perpétuelle 
qui  se  trouve  dans  chacun  de  ses  ouvrages.  Je  ne 
m'étonne  pas  de  vos  retours  vers  le  passé  et  de  ce 
souvenir  de  Burko  '1).  Oui,  sans  doute,  il  avait  bien 
plus  raison  que  ceux  qui  soutenaient  par  l'action  et  la 
parole  les  thèses  opposées,  et  c'était  surtout  dans 
l'intérêt  de  la  liberté  qu'il  avait  raison. 

DU    DUC   PASQUIER. 

Paris,  27  novembre  1848. 

Comme  vous  Usez  certainement  les  journaux,  je 
n"ai  rien  à  vous  apprendre  sur  la  scène  si  dramatique 
qui  a  eu  heu  samedi  dernier  dans  la  Chambre  des 
représentants.  Le  général  Cavaignac  y  a  montré  une 
facilité  et  un  talent  de  parole  auquel  on  était  loin  de 
s'attendre.  Puis,  dans  les  attaques  dirigées  contre  lui, 
il  y  en  avait  de  si  clairement  injustes  que  celles-là 


(1)  M.  Anisson  relisait  l'ouvrage  de  Burke  paru  en  1790 
cl  intitulé,  Réflexions  sur  la  Révolution,     c.  b. 
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lui  ont  fait  beau  jeu.  Cette  séance  l'a  donc  très  certai- 
nement relevé,  dans  la  capitale,  aux  yeux  d'un  assez 
bon  nombre  de  personnes.  Le  même  effet  se  pro- 
duira-t-il  dans  les  départements,  surtout  en  présence 
des  efforts  de  la  presse  opposante  qui  ne  peuvent 
manquer  de  se  reproduire  avec  une  nouvelle  ardeur 
durant  les  jours  qui  vont  encore  s'écouler  avant  la 
nomination  du  président  de  la  république  ?  Personnel- 
lement, je  n'ai  là-dessus  aucune  opinion,  mais  je  vois 
beaucoup  de  personnes  qui  croient  au  statu  quo, 
attendu  le  grand  nombre  de  positions    déjà  prises. 

Venons  maintenant  à  un  sujet  moins  sérieux.  On  est 
ici  généralement  content  de  l'ouvrage  de  M.  de  Noailles 
sur  Madame  de  Maintenon  (1)  et  fort  généralement  très 
mécontent  des  Mémoires  d'outre -tombe.  Pour  ceux-ci, 
il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un  fiasco,  mais  d'une 
réprobation  qui,  trop  souvent,  ne  se  justifie  que  trop 
facilement.  Quelle  odieuse  personnalité?  Puis  quel 
manque  absolu  de  vérité  dans  tout  ce  qui  devrait  pré- 
cisément en  être  le  plus  empreint. 

De  ce  que  je  viens  de  vous  dire  sur  le  duc  de  Noailles 
résulte  naturellement  que  ses  prétentions  à  l'Académie 
vont  être  très  rehaussées.  Cousin,  qui  était  d'abord 
pour  M.  de  Montalembert,  lui  est  tout  à  fait  passé. 

L'élu  de  Bordeaux,  que  bien  vous  connaissez,  paraît 
aussi  content  et  à  son  aise  que  le  poisson  dans  l'eau. 

(1)  Histoire  de  Madame  de  Maintenon  et  des  principaux 
événements  du  règne  de  Louis  XIV.  Paris,  Lacroix  Gomon, 
1848-1858,  4  vol.  gr.  in-8°. 
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DE     LA     DUCHESSE    DE    SAGAN. 

Sagan,  6  déceml)re  IS48. 

Vous  aurez,  depuis  que  vous  m'écriviez,  appris  la 
soumission  de  Vienne,  les  velléités  énergiques  que  ce 
résultat,  d'une  énergie  véritable,  ont  suscitées  à 
Polsdam;  l'ébranlement  qui  menace  d'une  prompte 
ruine  l'échafaudage  chancelant  de  Francfort;  le  bou- 
leversement complut  de  l'Italie;  les  joies  sanglantes 
qui  s'y  exaltent.  La  mort  cruelle  de  M.  Kossi,  que  vous 
avez  tant  connu,  vous  aura  saisi.  Enfin,  depuis  le 
3  novembre,  vous  aurez  trouvé  des  impressions  qui, 
pour  être  vessenties  à  distance,  auront  rempli  cepen- 
dant plus  d'une  heure  de  méditation.  Votre  pensée 
amicale  se  sera,  j'en  suis  certaine,  tournée  particulière- 
ment vers  moi  chaque  fois  que  l'Allemagne  aura  fixé 
vos  regards.  Nous  avons  eu  ici,  tout  particulièrement 
en  Silésie,  de  fort  mauvais  jours.  Le  gouvernement 
ayant  négligé  de  nous  mettre  en  état  de  siège,  simul- 
tanément avec  Berlin,  tous  les  plus  mauvais  éléments 
sont  venus  s'abriter  sous  l'impurdté  qui  régnait  dans 
cette  contrée,  et  la  province  s'est  trouvée  à  la  lettre 
labourée  par  la  révolution  armée.  Il  s'y  est  commis 
des  horreurs;  personnellement  j'y  ai  échappée  grâce 
h  une  certaine  bienveillance  que  j'ai  eu  le  bonheur 
d'inspirer  et  surtout  par  une  resolution  très  claire  de 
me  défendre  et  de  résister,  aussi  bien  que  de  ne  pas 
quitter  la  place,  et  de  rester  au  milieu  de  mes  foyers. 

On  veut  nous  assurer  que  le  plus  gros  de  la  crise 
est  finie;  je  veux  l'espérer,  quoique  la  dissolution 
qu'on  annonce  pour  demain,  bien  tardivement  pro- 
noncée, et  une  constitution  octroyée  qu'on  annonce 
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également,  aillent  nous  rejeter  dans  une  fièvre  élec- 
torale toujours  chanceuse!  Le  pays  n'aura  en  tout 
cas  pas  de  peine  à  choisir  des  représentants  plus  con- 
venables et  pkis  intelligents. 

Mes  relations  en  France  se  sont,  en  dehors  de  la 
parenté,  singulièrement  diminuées  par  le  temps,  la 
séparation,  les  distances,  les  circonstances.  Excepté 
vous,  le  duc  de  NoaïUes,  mesdames  MolUen  et 
d'Albuféra,  je  ne  suis  plus  en  correspondance  avec 
personne.  La  France  n'est  plus  pour  moi  que  dans 
ces  quatre  amitiés  éprouvées.  Ajoutez-y  trois  ou 
quatre  relations  bienveillantes,  mais  pâles  et  au  fond 
assez  indifférentes,  et  vous  aurez  composé  tout  le 
cadre  de  la  France  qui  serait  à  mon  usage.  Les  quatre 
personnes  que  j'ai  nommées  suffisent  cependant  bien 
pour  m'y  attirer.  Vous  m'y  verrez  donc;  mais  quand? 
D'abord  il  faut  vivre,  et  depuis  quelque  temps  cela 
me  semble  assez  douteux.  Mais  Dieu  est  le  maître,  et 
ce  n'est  pas  sur  le  plus  ou  moins  d'existence  que  je 
serai  disposée  à  marivauder. 

Tous  me  demandez  si  je  suis  en  correspondance 
avec  M.  Dupanloup.  Non  ;  pas  d'une  façon  sérieuse 
ni  régulière;  mais  nous  nous  écrivons  parfois,  plutôt 
à  l'occasion  de  ma  fille  qu'autrement.  Pendant  le 
mois  que  j'ai  passé  à  Paris,  l'année  dernière,  je  l'ai 
vu  chaque  jour,  et  j'ai  même  fait  le  voyage  de  Mons  à 
Paris  avec  lui.  J'ai  une  très  grande  estime  pour  lui, 
et  une  vive  reconnaissance  pour  l'intérêt  soutenu 
et  dévoué  qu'il  nous  a  témoigné  à  tous  :  à  mon  oncle, 
à  ma  fille,  à  moi,  à  mes  autres  enfants.  Mais  j'ai  tou- 
jours senti  qu'il  lui  manquait  une  certaine  appréciation 
juste  des  caractères  et  des  situations.  Il  place  les  uns 
trop  haut,  les  autres  trop  bas  ;  et  il  y  a  des  coins  du 
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monde,  de  ses  exigences  et  de  ses  dangers,  de  ses 
complications  et  de  ses  pièges  qu'il  ne  devine  jamais. 
Sa  pureté,  ses  exaltations  et  une  situation  peut-être 
trop  humble  l'ont  toujours  fait  rester  sur  le  seuil  :  il 
ne  le  dépassera  pas.  Et,  dés  lors,  U  ne  saurait  être 
complètement  utile  à  une  personne  qui  a  été  placée 
au  cœur  même  de  Tédifice,  et  qui  a  pu  s'égarer  sou- 
vent dans  ses  nombreux  détours. 

P. -S.  —  M.  de  Broglie  n'est -il  pas  très  affecté  de 
la  mort  de  M.  Rossi?  Iaù  qui  Tarait  attiré,  je  crois, 
en  France,  puis  tant  protégé  et  fait  entrer  dans  les 
affaires  du  pays.  Je  l'avais  connu  dans  le  salon  de 
madame  de  Broglie;  plus  tard,  je  l'avais  revu  ambas- 
sadeur de  France  à  Rome.  11  m'avait  paru  astucieux 
et  prétentieux;  moins  noble  de  caractère,  mais  plus 
spirituel  que  Capo  d'istria.  11  me  semble  qu'il  y  avait 
en  eux  de  l'analogie;  il  y  en  a  dans  leur  fin  violente 
et  dans  la  cause  du  meurtre;  Us  ont,  tous  deux,  voulu 
faire  tout  d'un  coup  du  Richelieu. 

A  MADAME   AMSSON    DU    PERRON. 

Barante,  11  décembre  1848. 

Je  ne  suis  pas  aller  voter  hier.  Je  ne  me  souviens 
pas  d'avoir  vu  en  aucune  circonstance  notre  popu- 
lation auvergnate  en  une  telle  émotion.  Ouvriers  et 
paysans,  tout  le  vulgaire,  le  vrai  suffrage  universel, 
semblent  passionnés  pour  cette  candidature  de  Louis 
Bonaparte.  Les  conservateurs  et  les  légitimistes 
suivent  un  mouvement  que  certes  ils  n'auraient  pu 
arrêter.  Les  fonctionnaires  et  le  représentant  envoyé 
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pour  travailler  l'élection  s'en  occupent  sans  mesure 
et  sans  vergogne,  mais  irritent  lopinion  au  lieu  de  la 
modifier.  En  est-il  de  même  partout?  Louis  Bonaparte 
aura-t-il  une  majorité  triomphante?  C'est  ce  que  nous 
allons  voir.  Nous  nous  jetons  dans  l'inconnu,  cela  ne 
peut  se  nier  ;  mais  le  connu  se  présentait  à  nous  sous 
un  tel  aspect,  avec  de  si  détestables  sympathies,  avec 
une  telle  méconnaissance  de  l'opinion  publique  avec 
des  allures  si  révolutionnairement  tyranniques,  qu'il  a 
bien  fallu  se  résoudre  à  courir  les  hasards  où  se  jette 
l'instinct  populaire.  Kn  même  temps  l'Europe  est  au 
moment  d'une  crise  où  nous  pouvons  être  entraînés. 
L'Allemagne  tente  une  contre-révolution  tandis  que 
l'ItaHevaêtre  Hvrée  aux  désordres  les  plus  révolution- 
naires et  les  plus  insensés.  Il  est  difficile  d'avoir  un 
autre  thème  de  pensée,  de  se  préoccuper  ou  de  se  dis- 
traire par  un  autre  intérêt.  La  seule  lecture  qui  me  soit 
possible  ce  sont  les  mémoires  et  les  journaux  de  nos 
plus  tristes  époques.  En  écrire  l'histoire  est  une  entre- 
prise presque  impossible  en  cet  instant.  Le  présent 
rendrait  passionnés  les  récits  du  passé.  On  tomberait 
à  chaque  instant  dans  la  polémique.  Nous  aurons 
bientôt  deux  nouveaux  volumes  de  ïBistoire  d'Angle- 
terre, de  M.  Guizot,  avec  un  résumé  général  de  toute 
cette  période  révolutionnaire  (1025-1688). 

On  m'écrit  que  la  Bévue  passe  sous  la  direction 
complète  d'Albert  de  Broghe  et  de  M.  d'Haussonville. 
Pour  l'instant  la  controverse  grave  dédiée  à  la 
raison  publique  ne  me  semble  pas  à  propos.  L'action 
domine  la  réflexion.  Dieu  veuille  que  la  discussion  ne 
descende  pas  encore  dans  la  rue. 


v 
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DU    DUC     l'ASQUIER. 

l'aiis,  1"  décembre  1848. 

Quel  avenir  ce  dénouement  nous  réserve-t-il?  Bien 
habile  qui  le  dirait,  mais  un  fait  est  acquis,  il  est 

(1)  Événements  de  décembre  1848  a  décembre  1851.  —  Sont 
nommés  ministres  :  de  la  justice  et  président  du  conseil, 
M.  Odilon  Barrot;  des  afTaires  étrangères,  M,  Drouyn  de 
Lliuys;  de  la  guerre,  général  Ruilières;  de  la  marine  et 
des  colonies,  M.  de  Tracy;  de  l'intérieur,  M.  Léon  de  Mal- 
leville;  des  travaux  publics,  M.  Léon  Faucher;  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  M.  Bixio;  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  M.  de  Falloux;  des  finances, 
M.  Hippolyte  Passy.  A  l'exception  de  M.  Bixio,  républicain, 
et  de  M.  de  Falloux,  légitimiste,  les  membres  du  cabinet 
appartiennent  à  l'ancienne  opposition  dynastique  (20  dé- 
cembre). —  Le  général  Changarnier  est  appelé  au  double 
commandement  en  chef  de  la  garde  nationale  et  de  la 
première  division  militaire,  le  maréchal  Bugeaud  au 
commandement  de  l'armée  des  Alpes  avec  résidence  à 
Lyon,  la  préfecture  de  police  est  confiée  au  colonel  de 
gendarmerie  Rebillot.  —  MM.  de  Mallevilie  et  Bixio  se 
retirent  du  ministère  à  la  suite  de  leur  refus  de  livrer  à 
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immense,  et  on  le  doit,  il  faut  bien  le  reconnaître,  au 
suffrage  universel.  La  France  a  parlé,  elle  s'est  haute- 
Louis  Bonajîarte  le  dossier  des  affaires  de  Boulogne  et  de 
Strasbourg;  M.  Buffet  reçoit  le  portefeuille  du  commerce, 
M.  Lacrosse  celui  des  travaux  i^ublics,  M.  Léon  Faucher 
passe  à  l'intérieur  (30  décembre  .  Piivalité  de  l'Assemblée 
et  du  président.  —  Débats  irritants,  majorité  précaire.  — 
La  dissolution  semble  le  seul  remède.  —  M.  Râteau  pro- 
pose de  fixer  les  élections  générales  au  4  mars.  —  Le 
rapport  de  M.  Grévy  conclut  contre  la  prise  en  considéra- 
tion de  cette  proposition  (10  janvier  1849).  —  Vote  de  la 
prise  en  considération  par  400  voix  contre  396.  —  Agita- 
tion démagogique.  —  Mauvais  esprit  de  la  garde  mobile. 

—  Attitude  énergique  du  ministre  de  l'intérieur.  — 
Mesures  relatives  à  l'association  La  Solidarité  républicaine. 

—  Arrêté  concernant  la  garde  mobile.  —  Projet  inter- 
disant les  clubs.  —  H  soulève  les  protestations  violentes 
de  la  presse  et  de  l'extrême  gauche  ;  la  gauche  y  voit  une 
violation  des  promesses  de  février.  —  Commission  hostile 
au  projet.  —  Rapport  de  M.  Sénard  contre  Furgence.  — 
Rejet  de  Furgence  (27  janvier).  —  M.  Ledru-Rollin  dépose 
une  demande  de  mise  en  accusation  du  ministère  qui  est 
rejetée  quelques  jours  après.  —  Dispositions  menaçantes 
pour  la  tranquillité  publique. —  Attitude  séditieuse  de  la 
garde  mobile.  —  Formidable  appareil  militaire  déployé 
dans  Paris.  —  Ces  préparatifs  intimident  les  factieux 
(29  janvier).  —  Récriminations  de  la  gauche.  —  Vote  de 
la  proposition  Râteau.  —  Loi  sur  le  conseil  d'État.  — 
Loi  électorale  (lo  mars!.  —  Discussion  du  budget.  ■ — 
Procès  des  insurgés  de  juin,  des  assassins  du  général 
Bréa,  des  insurgés  de  Limoges  et  de  Rouen,  des  auteurs 
de  l'attentat  du  io  mai.  —  Énergique  impulsion  imprimée 
au  parti  de  l'ordre.  —  Retour  aux  principes  conserva- 
teurs.  —   D'un  autre   côté,    le  parti   socialiste  grandit. 

—  Ses  progrès,  surtout  dans  les  départements   les  plus 

VII.  26 
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ment  prononcée,  elle  ne  veut  des  révolutionnaires  à 
aucun  prix,  l'immensité  des  suffrages  s'est  réunie  sur 

reculés.  —  Il  trouve  un  appui  dans  la  montagne  et  une 
partie  de  la  gauche  républicaine  coalisées  contre  le 
ministère.  —  Résultats  des  élections  à  l'Assemblée 
It'gislative  :  écrasement  des  hommes  de  Février  et  des 
républicains  modérés,  succès  relatif  des  socialistes,  succès 
éclatant  du  parti  de  l'ordre  (13  mai).  —  Dernières  séances 
de  la  (ionstituante.  —  Récriminations,  scandales.  — 
Installation  de  l'Assemblée  législative  (28  mai).  M.  Dupin 
en  est  nommé  le  président.  —  MM.  de  Tocqueville,  Du- 
faure,  Lanjuinais  remplacent  aux  ministères  des  alTaires 
étrangères,  de  l'intérieur  et  de  l'agriculture,  MM.  Drouyn 
de  Lhuys,  Faucher,  BufTet.  —  Le  parti  démagogique  espère 
trouver,  dans  une  insurrection,  la  revanche  de  sa  défaite 
électorale.  —  Il  s'organise.  —  Sa  propagande  par  la  presse 
et  les  clubs.  —  Son  travail  dans  l'armée.  —  La  reprise  des 
hostilités  contre  Rome  lui  fournit  le  prétexte  cherché 
d'une  émeute.  —  Agitation  dans  Paris.  —  Interpellation 
de  Ledru-Rollin  sur  les  affaires  romaines.  —  Il  dépose 
un  acte  d'accusation  contre  les  ministres  pour  violation 
de  la  constitution.  —  Séance  tumultueuse,  Ledru-Rollin 
proclame  le  droit  de  défendre,  même  par  les  armes,  la 
constitution.  —  Vote  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple 
(il  juin).  —  La  montagne  se  met  à  la  tète  de  l'agitation. 
—  Appel  aux  armes.  —  Journée  du  13  juin  :  rassemble- 
ments, manifestations,  indifférence  du  public,  mesures 
prises  par  le  général  Changarnier,  la  manifestation  est 
coupée  et  dispersée,  les  représentants  de  l'extrême- 
gauche,  réunis  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
prennent  la  fuite  à  l'arrivée  de  la  force  armée.  —  Pour- 
suites votées  contre  sept  représentants.  —  Réprobation 
générale  à  Paris  contre  les  désordres.  —  Dévastations  dans 
divers  bureaux  de  journaux  radicaux,  —  Mouvements 
connexes  dans  les  départements.  —  Grave  insurrection  à 
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un  nom,  parce  que  ce  nom  était  le  seul  sur  lequel 
cette  réunion  se  pût  opérer.  Ce  nom  n'est  autre  chose 

Lyon.  —  Répression  complète  de  l'émeute.  —  Réaction. 

—  Lois  et  mesures  contre  la  presse  ;  contre  les  clubs  que 
pendant  un  an  le  Gouvernement  aura  le  droit  d'interdire; 
contre  le  colportage  ;  sur  les  offenses  adressées  au  prési- 
dent, etc.,  etc.  —  Élections  complémentaires  favorables 
à  la  cause  de  l'ordre.  —  Bruits  de  coup  d'État  démentis 
par  le  discours  du  président  de  la  République  à  Ham  et 
par  un  discours  de  M.  Dufaure.  —  Prorogation  de  l'As- 
semblée (11  août).  —  Accord  médiocre  entre  le  président 
et  ses  ministres,  surtout  à  propos  de  la  question  romaine. 

—  Réunion  de  l'Assemblée  (l^""  octobre).  —  Demande  de 
crédit  pour  les  dépenses  de  l'expédition  de  Rome.  — 
Rapport  de  M.  Thiers.  —  Désirs  de  la  gauche  de  faire 
sortir  de  la  discussion  une  rupture  du  président  avec 
l'Assemblée  et  de  la  France  avec  le  Sainl-Père.  —  Les 
complications  redoutées  sont  évitées.  —  Les  crédits  sont 
votés  par  469  voix  contre  180.  —  Défiance  et  irritation 
du  président  vis-à-vis  de  ses  ministres.  —  Message  du 
31  octobre  congédiant  le  cabinet  en  affirmant  «  la  néces- 
sité d'une  direction  unique  dont  les  ministres  soient 
l'organe,  aussi  préoccupés  de  la  responsabilité  du  pré- 
sident que  de  la  leur  ».  — •  L'opinion  publique  voit,  dans  cet 
incident,  une  tentative  de  pouvoir  personnel.  —  Le  nou- 
veau ministère  est  ainsi  composé  :  Le  général  d'Hautpoul 
à  la  guerre,  M.  de  Rayneval,  puis,  sur  son  refus,  le 
général  Ducos  de  Lahitte  aux  affaires  étrangères,  M.  Rou- 
her  à  la  justice,  M.  de  Parieu  à  l'instruction  publique, 
M.  Fould  aux  finances,  M.  Ferdinand  Barrot  à  l'inté- 
rieur, MM.  Romain-Desfossés,  Bineau  et  Dumas  à  la 
marine,  aux  travaux  publics  et  au  commerce.  —  Satisfait 
d'avoir  montré  sa  force,  Louis  Napoléon  ne  se  sépare 
point  de  la  majorité  ;  mais  cette  union  est  précaire,  et 
sans  cordialité.  —  Deux  partis  coxnmencent  à  se  dessiner; 


404  SOUVENIRS    DU    BARON    DE    I!Ar,ANTE. 

que  l'exclusion  de  tout  ce  qui,  huit  mois,  a  gouverné 
et  torturé  la  France.  11  n'y  a  pas  moyen  de  s'y  mê- 
le parti  de  l'ii^lysée  et  le  parti  de  l'Assemblée.  —  Discus- 
sion et  vote  de  la  loi  établissant  la  liberté  de  renseigne- 
ment public  (lo   mars  1850).  —   Le  parti   conservateur 
accentue  sa  politique  de  réaction.  —  Le  parti  socialiste, 
plus   exaspéré    quinlimido   par   les    répressions    et   les 
menaces,  redouble  d'activité  dans  sa  propagande  et  dans 
ses  manifestations.   —   Élections  complémentaires  pour 
pourvoir  aux  vacances  produites  par  les  condamnations 
de   représentants    impliqués    dans    les    événements    du 
13  juin.  —  Victoire  des  candidats  socialistes  (10  mars).  - 
Émoi  et  colère  des  conservateurs,  audace  croissante  du 
parti   démagogique.  —  Élection   partielle  du   28  avril  : 
Eugène  Sue  est  élu.  —  Affolement  général.  —  Dépôt  d'un 
projet  de  loi  destiné  à    diminuer  et  à  épurer  le  corps 
électoral   par   l'extension  des   cas  d'indignités,  par   des 
exigences  de  domicile  des  plus  minutieuses.  —  La  loi  est 
votée  après   une   longue   et   très   importante  discussion 
(31  mai}.  —  Les  relations  entre  le  président  et  l'Assem- 
blée continuent  à  être  difficiles;  les  deux  pouvoirs  cher- 
chent   à    s'affaiblir   mutuellement.    —   Les    conllits    se 
multiplient  et  s'aggravent.  —  Projet  de  loi  qui  augmente 
les  frais  de  représentation  du  chef  de  l'État.  —  Débat- 
acrimonieux,  intervention  de  Changarnier  en  faveur  du 
projet  voté  à  une  faible  majorité.  —  Série  de  mesures  de 
défense  et  de  répression  sociales.  —  Prorogation  de  la  loi 
temporaire  de  1849  sur  les  clubs.  —  Loi  sur  la  déportation. 
—  Loi  sur  la  presse  rétablissant  le  timbre,  le  cautionne- 
ment, imposant  l'obligation  de  la  signature  (31  mai).  — 
Malveillance  et  attaques  des  journaux  de  TÉlysée  contre 
l'Assemblée.  —  L'Assemblée  se  proroge  le  11  août  après 
avoir  nommé  une  commission  de  permanence  hostile  au 
président.  —  Les  partis  dynastiques  et  Louis  Napoléon 
utilisent  le  temps  de  la  prorogation  dans  l'intérêt  de  leur 
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prendre,  et  cette  évidence  doit  donner  à  tous  les  amis 
de  l'ordre  une  sécurité  et  une  confiance  qui  centuple - 

propre  cause.  —  Le  président  par  des  voyages  d'apparat 
et  des  revues  tapageuses  veut  se  faire  connaître  au  peuple 
et  à  l'armée.  —  Tentatives  de  fusion  entre  la  branche  aînée 
et  la  branche  cadette  de  la  maison  de  Bourbon.  —  Elles 
n'aboutissent  pas.  —  Agissements  du  parti  bonapartiste, 
de.  ses  associations  et  de  ses  journaux.  —  Cris  de  :  «  Vive 
l'Empereur!  »  aux  revues  de  Saint-Maur  et  de  Satory.  — 
Largesses  faites  aux  troupes.  —  Vives  inquiétudes  de  la 
commission  de  permanence.  —  Attitude  du  général  Chan- 
garnier  qui  devient  le  général  du  parlement.  —  Le  prési- 
dent, en  attendant  le  moment  propice  d'enlever  à 
TAssemblée  cet  appui,  cherche  à  diminuer  l'autorité  et 
les  attributions  du  général.  —  Message  conciliant  du 
12  novembre.  —  Trêve  entre  le  président  et  l'Assemblée. 
—  Lois  économiques,  lois  d'assistance.  —  Activité  heu- 
reuse de  r  Assemblée.  —  La  lu  Lie  renaît  au  moment  où 
l'accord  semblait  se  consolider.  —  Le  prince  Jérôme  Na- 
poléon interpelle  le  ministre  de  la  guerre  sur  de  pré- 
tendues instructions  du  général  Changarnier  portant  que 
tout  ordre  non  émané  du  général  en  chef  devait  être 
considéré  comme  nul.  —  Démenti  victorieux  de  Chan- 
;:arnier  aux  applaudissements  répétés  de  l'Assemblée  dont 
il  affirme  les  droits  aux  lieu  et  place  du  ministre  de  la 
guerre.  —  Démission  inattendue  du  cabinet.  —  L'ovation 
fuite  au  général  décide  Louis  Napoléon  à  précipiter  sa 
disgrâce.  —  Ses  entrevues  avec  les  chefs  de  la  majorité  aux- 
quels il  annonce  sa  détermination  que  leur  avis  contraire 
ne  parvient  pas  à  ébranler  (8  janvier  1831).  —  Le  com- 
iuandement  de  Changarnier  est  morcelé  (9  janvier).  — 
Nouveau  ministère  :  MM.  Drouyn  de  Lhuys,  Regnaud  de 
Saint-Jean  d'Angely,  Ducos,  Magne,  Bonjean  sont  nommés 
aux  affaires  étrangères,  à  la  guerre,  à  la  marine,  aux 
travaux  publics,  à  l'agriculture.   Les  portefeuilles  de  la 
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ront  leur  force.  Maintenant,  comment  le  nouA'eau 
gouvernement    va-t-il     s'organiser?     Les    journaux 

justice,  (le  riulcrieur,  des  finances,  de  l'instruction 
publique  demeurent  aux  mains  de  MM.  Rouher,  Baroche, 
Fould,  de  Parieu  (9  janvier).  —  Extrême  irritation  de  la 
majorité.  — Vote  d'une  motion  de  M.  de  Ilémusat  deman- 
dant la  nomination  dhin  comité  chargé  de  pr&parer  les 
mesures  que  les  circonstances  commanderaient.  —  Embarras 
des  commissaires  nommés,  sur  les  résolutions  à  proposer. 
—  Débat  public  dans  lequel  M  Thiers  s'écrie  que  VEmpire 
est  fait.  —  Toutes  les  colères  de  la  majorité  n'aboutissent 
qu'à  un  ordre  du  jour  de  défiance  contre  le  cabinet 
(18  janvier).  —  Ministère  extra-parlementaire  :  M.  de  Rover 
à  la  justice,  M.  Brenier  aux  affaires  étrangères,  M.  Giraud 
à  l'instruction  publique,  M.  de  Germiny  aux  finances, 
M.  Waïsse  à  l'intérieur,  le  général  Randon  à  la  guerre, 
le  contre-amiral  Vaillant  à  la  marine,  M.  Schneider  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce;  M.  Magne 
conserve  le  portefeuille  des  travaux  publics.  —  Période 
d'anarchie  parlementaire.  —  Rejet  d'une  nouvelle  demande 
de  supplément  de  dotation.  —  Incidents  divers.  —  Mor- 
cellement des  partis,  leurs  compétitions  de  plus  en  plus 
ardentes.  —  Le  désir  d'éviter  la  crise,  que  peuvent  pro- 
voquer, en  18o2,  le  renouvellement  simultané  des  pouvoirs 
exécutifs  et  législatifs,  la  confusion  pendant  un  mois 
des  pouvoirs  anciens  avec  les  nouveaux,  la  non-rééligibilité 
du  président,  fait  naître  dans  les  esprits  la  pensée  de 
reviser  la  constitution.  —  Louis  Napoléon,  qui  espère 
trouver,  dans  la  revision,  la  prolongation  de  son  mandat, 
se  rapproche  de  lAssemblée.  —  Nouveau  cabinet  avec  la 
revision  de  la  constitution  et  la  prorogation  des  pouvoirs 
présidentiels  comme  programme  :  M.  Léon  Faucher  à 
l'intérieur  et  président  du  conseil,  M.  Baroche  aux 
affaires  étrangères,  M.  Rouher  à  la  justice,  M.  Chasseloup- 
Laubat  à  la  marine,  M.  Fould  aux  finances,  M.  Buffet  à 
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nous  donnent  à   cet  égard  toutes   les   suppositions 
possibles.  Il  y  a  dans  tout  ce  qu'ils  disent  un  fonds 

l'agiiculture  et  au  commerce,  M.  de  Grouseilties  h  lïns- 
truction  publique.  Le  général  Randon  et  M.  Magne  sont 
maintenus  à  la  guerre  et  aux  travaux  publics  (10  avril). 
—  Vœux  des  conseils  généraux,  pétitions  favorables  à  la 
revision.  —  Échéance  de  la  date  à  partir  de  laquelle  la 
question  de  revision  peut  être  légalement  posée  devant 
l'Assemblée  (13  mai).  —  Les  représentants  de  la  gauche  et 
les  orléanistes  purs  sont  généralement  hostiles  à  la  revi- 
sion, les  bonapartistes,  les  légitimistes,  les  fusionistes,  les 
conservateurs  lui  sont  favorables.  —  Discours  inattendu 
prononcé  par  Louis  Napoléon  à  Dijon  et  offensant  pour 
l'Assemblée  (l'^''  juin).  —  Changarnier  garantit  à  l'Assem- 
blée la  fidélité  de  l'armée.  —  La  commission  chargée 
d'examiner  les  pétitions  révisionnistes  est  en  majorité 
favorable  à  cette  mesure.  —  Brillante  discussion  publi- 
que. —  La  revision  réunit  446  suffrages  contre  278  ;  il 
manque  97  voix  pour  que  la  majorité  constitutionnelle 
des  trois  quarts  soit  atteinte  (19  juillet).  —  Vive  reprise 
des  hostilités  entre  l'Assemblée  et  le  président.  — 
L'Assemblée  se  proroge  jusqu'au  4  novembre  (9  août).  -- 
Louis  Napoléon  est  résolu  à  demander  à  un  coup  d'État 
ce  qu'il  ne  peut  plus  attendre  de  la  revision.  —  Ses  pré- 
paratifs. —  Il  s'efforce  de  se  rallier  l'armée.  —  Le  général 
de  Saint-Arnaud  nommé  général  de  division  est  appelé  a 
Paris.  —  Le  général  Magnan  reçoit  le  commandement  de 
l'armée  de  Paris.  —  Mouvements  de  troupes,  mutations, 
avancements,  propagande  dans  l'armée.  —  Louis  Napoléon 
cherche  à  conquérir  la  bourgeoisie  en  exploitant  ses 
craintes.  —  Le  spectre  rouge,  —  Le  langage,  les  menaces 
de  la  montagne,  les  menées  révolutionnaires  contribuent 
à  accroître  les  appréhensions.  —  Le  prince  veut  enfin 
s'assurer  le  concours  ou  du  moins  la  neutralité  des 
masses.  —  Il  demande  l'abrogation  de  la  loi  du  31  mai.  — 
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de  vérité,   mais  rexaclitude  complète   n'est    encore 
nulle  part.  En  attendant,  l'aspect  de  la  a  ille  n'est  pas 

Opposition  et  retraite  des  ministres  (12  octobre;.  —  Vif 
émoi  au  sein  de  la  commission  de  permanence. —  Cabinet 
du  27  octobre  :  M.  de  Tliorigny  ministre  de  l'intérieur, 
M.  de  Turgot  des  affaires  étrangères,  M.  Corbin,  puis 
î^ur  son  refus  M.  Daviel  ministre  de  la  justice,  M.  (iiraud 
ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Fortoul  de  la 
marine,  MM.  Blondel,  Casabianca,  Lacrosse,  ministres  des 
finances,  de  l'agriculture,  des  travaux  publics,  le  général 
Saint-Arnaud  ministre  de  la  guerre.  —  M.  de  Maupas  est 
nommé  préfet  de  police.  —  Réunion  de  l'Assemblée 
(4  novembre).  —  Ses  inquiétudes.  —  Message  du  pré- 
sident dénonçant  un  vaste  complot  démagogique  et 
.  demandant  l'abrogation  de  la  loi  du  31  mai.  —  Dépôt  du 
projet.  —  La  commission  lui  est  hostile,  mais  laisse 
entendre  qu'une  transaction  sera  possible  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  municipale.  —  Son  rejet  à  six  voix 
de  majorité  (13  novembre).  —  Le  coup  d'État  semble 
imminent.  —  Conciliabules  des  députés  de  la  majo- 
rité. —  Proposition  des  questeurs  reconnaissant  au 
président  de  l'Assemblée  la  faculté  de  requérir  la  force 
armée  et  toutes  les  autorités  dont  il  jugerait  le  concours 
nécessaire. — Langage  conciliant  des  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre.  —  Les  espérances  de  conciliation  s'éva- 
nouissent. —  Défiance  imprévoyante  de  la  gauche  contre 
la  proposition  qui  entraine  son  échec  après  une  discussion 
des  plus  mouvementées  et  des  plus  dramatiques  (17  no- 
vembre). —  Confusion,  impuissance,  émiettement  de  la 
majorité.  —  Derniers  préparatifs  du  coup  d'État.  — 
L'Assemblée  paraît  se  rassurer.  —  Le  coup  d'État  est 
fixé  au  2  décembre.—  Arrestation  pendantla  nuit  du  l*""  au 
2  décembre,  de  représentants  de  diverses  nuances  et  des 
chefs  du  parti  démagogique .  —  Occupation  du  Palais 
Bourbon.  —  Décret  de  Louis  Napoléon  qui  dissout  l'As- 
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reconnaissable,  toutes  les  ûguics  se  sont  ouvertes  et 
il   y  aurait  bien   du  malheur  si  ceux    qui  en   sont 

semblée  nationale  et  le  conseil  d'État,  rétablit  le  suffrage 
universel,  abroge  la  loi  du  31  mai,  met  en  état  de 
siège  la  première  division  militaire.  —  Ses  proclama- 
lions  à  rarmée  et  au  peuple.  —  Tentatives  diverses  de 
réunion  et  de  protestation  des  représentants.  —  La  mairie 
du  X«  arrondissement  devient  leur  point  de  ralliement 
et  le  lieu  de  la  dernière  séance  de  l'Assemblée.  —  Disper- 
sion et  arrestation  de  ses  membres.  —  Protestation  de  la 
Haute  Cour.  —  Elle  est  dissoute.  —  La  résistance  légale  est 
vaincue  (2  décembre).  —  -*près  une  première  impres- 
sion d'indifférence  et  d'incertitude,  l'esprit  de  résistance 
s'affirme  surtout  dans  le  centre  de  Paris.  —  Combat  dans 
les  rues.  —  Répression  rigoureuse  (3  et  4  décembre).  — 
Les  nouvelles  des  nombreux  troubles  de  province,  leur 
caractère  socialiste,  les  divers  incidents  de  la  lutte 
aggravés  encore  par  les  récits  de  la  presse  officieuse, 
la  seule  tolérée  à  ce  moment,  ramènent  à  Louis  Napoléon 
l'opinion  publique  d'abord  réservée  et  plutôt  hostile.  — 
En  Angleterre  :  Le  ministère  Russcl  continue  à  exercer 
le  pouvoir  avec  une  majorité  dont  la  composition  varie 
aussi  fréquemment  que  celle  de  l'opposition,  tant  les 
partis  sont  divisés  el  subdivisés.  —  La  prospérité  inté- 
rieure ne  cesse  de  s'accroître  et  un  des  éléments  de 
lutte  entre  les  partis  est  l'emploi  des  excédents  financier.?. 

—  Les  doctrines  libre  échangistes  auxquelles  le  cabinet 
est  favorable  tendent  de  plus  en  plus  à  dominer.  —  Les 
progrès  du  catholicisme,  le  rétablissement  de  la  hiérarchie 
catholique,  qui  en  est  une  des  conséquences,  passiomient 
vivement  l'opinion.  —  A  l'extérieur,  suite  de  la  politique 
brouillonne  de  lord  Palmerston,  qui  semble  partout 
patronner  l'esprit  révolutionnaire  contre  les  monarchies. 

—  En  Allemagne  :  Les  principaux  États,  redevenus  maîtres 
(le  la  révolution  chez  eux,   ne  veulent  pas  d'un  Empire 
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chargés  ne  savaient  pas  profiter  un  peu  de  ces  dispo- 
sitions si  favorables. 
La  pauvre  madame  Hécamier  en  est  toujours  pour 

unitaire  et  d'une  centralisation  qui  ne  leur  laisseraient 
plus  qu'une  existence  nominale,  et  entendent  substituer 
aux  combinaisons  de  Francfort  une  solution  négociée  par 
les  cabinets.  —  Devant  ces  tendances  et  surtout  devant 
l'attitude  de  l'Autriche,  le  roi  Frédéric-Guillaume  de  Prusse, 
nommé  empereur  héréditaire  d'Allemagne  par  l'Assem- 
blée de  Francfort  f28  mars  1849)  refuse  cette  couronne  si 
convoitée  par  lui,  mais  qu'accompagne  une  constitution 
dont  le  caractère  démocratique  n'aurait  pas  donné  au 
pouvoir  impérial  des  mojens  suffisants  de  gouvernement. 

—  Découragement  de  la  majorité  libérale  de  Francfort 
qui  abandonne  toute  prédominance  à  l'élément  démago- 
gique. —  Troubles,  insurrections  en  Wurtemberg,  Saxe, 
dans  le  grand-duché  de  liade.  —  Décadence  et  fin  misé- 
rable du  Parlement  germanique.  —  Essai  de  reconstitution 
de  l'unité  par  les  puissances  allemandes.  —  Lutte  d'in- 
fluence entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  —  Combinaisons 
diverses  ébauchées  tour  à  tour  par  l'une  et  l'autre  à  leur 
profit.  —  Retour  pur  et  simple  à  Taiicienne  Diète 
(30  mai  1851).  —  En  Prusse  :  Ouverture  des  nouvelles 
Chambres  élues  par  le  suffrage  à  deux  degrés  (26  jan- 
vier 1849)  et  destinées  à  discuter  la  constitution  définitive. 

—  Tendances  avancées  de  la  seconde  Chambre.  —  Elle 
reconnaît  force  de  loi  en  Prusse  à  la  constitution  de 
Francfort  et  déclare  illégal  l'état  de  siège  à  Berlin.  —  Sa 
dissolution  (27  avril).  —  Tentative  d'insurrection  répri- 
mée.* —  Une  nouvelle  loi  électorale  basée  sur  le  prin- 
cipe de  l'impôt  et  de  la  capacité  combiné  avec  le 
suffrage  à  deux  degrés  est  publiée  (30  mai).  —  Le 
nouveau  Parlement  est  modéré.  —  Retour  à  l'esprit 
d'ordre  et  de  gouvernement.  —  Réaction  autoritaire.  — 
Cette  évolution  de  la  politique  intérieure  se   reproduit 
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son  œil  à  peu  près  au  même  point,  et  on  nose  pas  lui 
parler    des      Mémoires    d'ouhe-tombe\      n'est-il    pas 

dans  tous  les  autres  Étals  de  la  Confédération.  —  Aux 
concessions,  qui  n'ont  provoqué  que  des  exigences  révo- 
lutionnaires plus  vives,  des  désordres  graves,  une  anar- 
chie sans  issue,  succèdent  chez  les  gouvernants  la  réso- 
lution de  résister;  ils  regagnent  la  plus  grande  partie  du 
terrain  perdu  avec  l'appui  de  l'opinion  publique  revenue 
de  ses  illusions.  —  De  1849  à  18ol,  l'Autriche,  dont  la 
situation  semblait  désespérée  à  la  fin  de  1848,  se  relève. 

—  L'intervention  de  la  Russie  met  fin  à  l'insurrection 
formidable  de  la  Hongrie.  —  Victorieuse  en  Italie, 
l'Autriche  y  retrouve  toute  sa  puissance  et  son  influence 
ainsi  que  dans  les  affaires  allemandes,  d'où  on  avait 
cherché  à  l'évincer.  —  Tout  le  système  intérieur  de  son 
empire,  aux  nationalités  si  diverses,  est  réorganisé,  et  si 
toutes  les  libertés  accordées  par  les  constitutions  provi- 
soires ou  éphémères  de  1848  et  1849  ne  sont  pas  main- 
tenues, il  n'en  résulte  pas  moins  des  progrès  considé- 
rables sur  l'ancien  état  de  choses.  —  En  Danemark  : 
L'armistice  du  28  août  1848,  est  suivi  à  Londres,  Francfort, 
Berlin  et  Copenhague  de  négociations  sans  résultats.  — 
Devant  la  mauvaise  foi  avec  laquelle  les  clauses  de 
l'armistice  sont  observées,  devantles  encouragements  don- 
nés par  la  Prusse  aux  insurgés,  le  Danemark,  qui  a  pour 
lui  les  sympathie  de  la  Suède,  de  la  Russie,  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  est  contraint  de  rentrer  en  campagne. 

—  Non  seulement  il  oppose  une  résistance  heureuse, 
mais  il  prend  l'offensive  sur  mer  comme  sur  terre 
et  inflige  à  la  Prusse  une  retentissante  défaite  devant 
Frédericia  (6  juillet  1849).  —  Un  nouvel  armistice  est 
conclu  (10  juillet).  —  Le  Slesvig  sera  occupé  au  nord  par 
les  troupes  suédoises,  au  sud  par  les  troupes  prussiennes; 
Les  droits  du  Danemark  réservés,  une  commission  admi- 
nistrative gouvernera   séparément   le   Slesvig;    elle  sera 
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étonnant  quun  homme  si  blessant  pour  tant  de  per- 
sonnes  et    tant    de   sentiments  paraisse,   en  même 

composée  de  deux  membres,  l'un  nommé  par  le  roi  de 
Prusse,  l'autre  par  le  roi  de  Danemark  et  d'un  arbitre 
désigné  par  la  (irande-Brotagne.  —  La  cour  de  Berlin 
continue  ses  intrigues,  et  contribue  aux  préparatifs  d'une 
campagne  nouvelle  des  insurgés.  —  Plaintes  du  roi  de 
Danemark.  —  Note  énergique  de  la  Russie.  —  La 
Prusse  fait  des  ouvertures  pacifiques.  —  Conférences 
de  Londres  comprenant  les  plénipotentiaires  d'Angleterre, 
d'Autriche,  de  Prusse,  de  Danemark,  de  France,  de  Rus- 
sie et  de  Suède.  —  Traité  de  paix  de  Berlin  '2  juillet  I8ij0) 
signé  par  la  Prusse  au  nom  de  la  Confédération,  qui 
devra  l'avoir  ratifié  dans  un  délai  déterminé,  sans  préju- 
dice des  droits  des  parties.  — Le  roi  de  Danemark,  comme 
duc  du  Holstein,  demandera  l'intervention  do  la  Confédé- 
ration pour  rétablir  son  autorité  dans  ce  duché,  avant  de 
recourir  lui-même  aux  armes  pour  arriver  à  ce  résultat. 

—  Protocole  signé  à  Londres  le  4  juillet,  établissant  que  le 
maintien  de  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise  est 
d'intérêt  européen.  —  La  Prusse  et  l'Autriche  n'adhèrent 
point  à  ce  protocole.  —  La  Prusse  encourage  de  nouveau 
l'insurrection.  —  Reprise  des  hostilités.  —  Suite  d'opéra- 
tions aboutissant  à  la  défaite  complète  des  insurgés.  — 
L'Autriche  signe  le  protocole  (30  octobre  18j0j.  —  Devenue 
prépondérante  dans  la  Confédération  rétablie  telle  qu'elle 
existait  depuis  181o,  elle  l'entraîne  aux  mêmes  résolutions. 

—  La  Prusse  retire  son  appui  aux  duchés.  —  Dernières  et 
infructueuses  tentatives  de  l'insurrection.  —  L'Autriche 
semble  vouloir  jouer  le  rôle  jusqu'alors  tenu  par  la  Prusse 
et  dans  la  mise  à  exécution  des  traités  cherche  à  faire  au 
Slesvig  une  situation  séparée.  —  Vn  règlement  provisoire 
intervient.  —  Le  Slesvig  sera  administré  par  un  commis- 
saire du  roi,  qui  aura  son  entrée  dans  le  conseil  des 
ministres  du  rovaume.  —   La   souveraineté  danoise  est 
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temps,  sous   le   patronage  de  la  personne   la    plus 
inoffensive  qui  se  soit  jamais  rencontrée. 


DU    COMTE   ALEXIS     DE    S  AI  X  T  -  P  R  lE  S  T, 

Paris,  2o  décembre  1848. 

On  me  presse  vivement  de  faire  partie  du  nouveau 
gouvernement,  mais  j'ai  bien  de  la  peine  à  me  déci- 

rétablie  dans  le  Holstein  et  le  Laueubourg,  qui  restent 
États  de  la  Confédération  germanique.  —  Règlement  de  la 
question  de  succession  dans  les  duchés  (1831).  —  En  Russie  : 
Appui  moral  donné  aux  idées  de  résistance  de  la  révolution, 
en  Allemagne  et  sur  tous  les  points  où  l'inflaence  russe 
peut  s'exercer.  — Appui  matériel  prêté  contre  l'insurrection 
de  Hongrie.  —  Appui  diplomatique  accordé  au  Danemark. 
—  Suite  de  la  guerre  du  Caucase.  — Évacuation  des  Princi- 
pautés danubiennes  (1851). — Prise  en  mains  des  griefs  des 
Monténégrins  vis-à-vis  delà  Porte.  — Progrès  de  l'assimi- 
lation politique  et  des  intérêts  économiques.—  En  Suisse: 
Continuation  des  agitations  révolutionnaires  ;  de  l'oppres- 
sion des  populations  parles  factions  ultra-démagogiques; 
de  la  complicité  de  celle-ci  avec  les  révolutionnaires  des  pays 
voisins.  —  Asile  donné  aux  réfugiés.  —  Mouvements 
intermittents  de  réaction  dans  certains  cantons.  — 
En  Italie  :  Constituante  révolutionnaire  à  Rome.  —  Pro- 
clamation de  la  République  (9  février  1849).  —  Anarchie, 
spoliations.  —  Adhésion  du  nouveau  Parlement  toscan  à 
la  constitution  italienne  de  Rome.  —  Émeutes.  —  Départ 
du  grand-duc.  —  Proclamations  de  la  république  (18  fé- 
vrier). —  Désorganisation  générale.  —  Sous  la  pression 
de  rélément  démagogique  de  son  parlement,  le  Piémont 
dénonce  l'armistice  conclu  avec  l'Autriche.  —  Il  est 
écrasé    à    Novarre    (23    mars).    —    Abdication    du    roi, 
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der,  malgré  la  séduction  des  offres.  Quoiqu'elles 
soient  de  nature  à  prendre  le  caractère  d'une  réparation 

avènement  de  Victor-Emmanuel  son  tils  {■l'.i  mars).  — 
Conclusion  d'un  armistice  sur  fintcrvention  diploma- 
tique de  la  France  et  de  l'Angleterre.  —  Violente  agi- 
tation révolutionnaire  dans  cet  État.  —  Réaction  monar- 
chique à  Florence.  —  Son  succès.  —  Intervention  de 
TAutriche  à  Livourne  qu'elle  délivre  de  la  plus  terrible 
anarchie.  —  Le  gouvernement  des  Deux  Siciles  a  les  plus 
grandes  difficultés  avec  son  parlement.  —  Il  le  dissout 
(13  mars).  —  Expédition  contre  la  Sicile.  —  Défaite  du 
parti  révolutionnaire.  —  L'ordre  et  l'autorité  royale  sont 
rétablis  dans  tous  le  royaume.  —  Expédition  française  à 
Rome,  décidée  sous  prétexte  d'y  prévenir  l'intervention 
de  l'Autriche,  mais  en  réalité  inspirés  parles  sentiments 
catholiques  de  la  majorité  de  l'Assemblée  législative.  — 
Pendant  le  siège  de  Rome,  plus  long  et  plus  difficile  qu'on 
ne  le  prévoyait,  attitude  hésitante  de  Louis  Napoléon, 
liés  par  d'anciens  souvenirs  au  parti  révolutionnaire.  — 
Il  cherche  à  amener  entre  ce  parti  et  la  papauté  une 
transaction.  —  Mission  de  M.  de  Lesseps.  —  (Graves  impru- 
dences, erreurs  de  ce  diplomate  au  profit  du  parti  révo- 
lutionnaire. —  Ses  dissentiments  avec  le  général  Oudinot. 

—  Son  rappel.  —  Reprise  des  opérations  militaires.  — 
Entrée  de  l'armée  française  dans  Rome  (3  juillet  1849}.  — 
Négociations  avec  le  Saint-Siège  disposé  à  n'accorder  que  des 
institutions  consultatives.  —  Colères  de  notre  parti  avancé. 

—  Désapprobation  du  président expiimée  dans  une  lettre  au 
lieutenant-colonel  Edgard  Ney,  un  de  ses  aides  de  camp 
envoyé  en  mission  à  Rome  (8  septembre).  — Les  réformes 
éàiclécs  Tpar  le  propriomotu  semblent  insuffisantes  (18  sep- 
tembre).—  Le  vote  des  crédits  par  l'Assemblée  législative 
termine  l'incident  en  faveur  du  pape.  —  La  papauté  rentre  à 
Rome,  y  reprend  à  peu  près  sa  situation  d'avant  les  évé- 
nements. —  Chute  de  Venise  (22  août  1849).  —  Rétablisse- 
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éclatante  (1),  je  ne  puis  encore  me  consoler  de  la  chute 
Je  Voffenseur,  non  pas  pour  sa  personne,  que  je  n'ai 

ment  de  l'autorité  grand-ducale  en  Toscane.  —  Traité 
de  paix  entre  l'Autriche  et  le  Piémont  (17  août).  — 
Difficultés  parlementaires  dans  cet  État.  —  Dissolution  de 
la  Chambre  (20  août).  —  Nouvelle  majorité  plus  favo- 
rable au  ministère.  —  Période  de  politique  antireligieuse 
(1850-18ol).  —  En  Turquie  :  Organisation  nouvelle  de 
l'hospodoral  dans  les  principautés.  —  Changement  d'hos- 
podars.  —  Difficultés  avec  l'Autriche  et  la  Russie  pour 
asile  donné  à  des   réfugiés    hongrois   et  polonais  (1849). 

—  Désordres  en  Bosnie.  —  Insurrections  réprimées  au 
Asie-Mineure.    —    Réformes    financières    (i8bO-18ol).    — 

—  En  Grèce  :  Différends  avec  la  Turquie.  —  Contre- 
coup des  agitations  européennes.  —  Désordres  parle- 
mentaires (1849).  —  Incroyable  aggression  de  l'Angle- 
terre pour  imposer  à  la  Grèce  le  payement  de  lourdes 
indemnités  à  des  nationaux  lésés  (18o0).  —  En  Espagne  : 
Situation  intérieure,  économique  et  financière  de  jour 
en  jour  meilleure  sous  le  gouvernement  vigoui^eux  et 
modéré  du  cabinet  Narvaez  qui  donne  toutefois  sa 
démission  le  10  janvier  18ol  sans  cause  apparente.  — 
Le  cabinet  Bravo  Murillo,  dont  le  programme  est  le  même, 
lui  succède.  —  Expédition  de  flibustiers  à  Cuba.  — 
Difficultés  à  ce  sujet  avec  les  États-Unis.  —  En  Portugal  : 
Difficultés  avec  l'Angleterre  et  la  Chine  à  Macao.  —  Sous 
la  direction  du  comte  de  Thomar,  le  pays  traverse  une 
période  de  réparation  et  de  progrès,  quand  éclate  une 
révolution  militaire   fomentée   par  le  duc  de  Saldanha. 

—  Fuite  du  comte  de  Thomar.  —  Ministère  Saldanha 
(23  mai  t8ol).  —  La  royauté  humiliée.  —  Le  duc  de  Sal- 
danha s'appuie  sur  ses  anciens  adversaires,  les  progres- 
sistes. —  Anarchie.  —  Nouvelle  loi  électorale.  —  Banque- 
route partielle,     c.  b. 

(1)  M.   de  Saint-Priest  avait  été  révoqué  en  1845  par 
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jamais  aimée,  tout  en  me  refusant  de  nrassocier  aux 
reproches  injurieux  dont  beaucoup  de  ses  anciens 
serviteurs  l'accablent  aujourd'hui,  mais  pour  sa  cause, 
qui,  au  fond  du  cœur,  est  toujours  la  mienne.  La 
revue  s'est  fort  bien  passée.  Le  président  a  plu  au 
peuple.  Il  est  beaucoup  mieux  à  cheval  qu'à  pied  et 
il  a  bien  fait  de  ne  pas  débuter  pédestrement.  Le  duc 
d'Harcourt  m'écrit  que  le  pape  viendra  en  France, 
mais  dans  tout  ceci  notre  ambassadeur  a  été  trop 
crédule  et  trop  confiant  pour  ne  pas  l'être  encore. 
Cependant  la  nouvelle  n'est  pas  absolument  sans 
probabiUté.  Le  parti  opposé  h  la  souveraineté  tempo- 
relle du  pape  est  plus  ancien,  plus  tenace,  plus  nom- 
breux, composé  d'éléments  moins  infimes  qu'on 
n'aurait  pu  l'imaginer.  Par  conséquent  la  rentrée  du 
Saint-Père  au  Vatican  est  très  douteuse  et  peut-être 
très  éloignée. 


DU     COMTE    DE     S  AIN  ÏE  -  A  U  L  A  I  R  E  . 

Broglie,  ii  janvier  1840. 

Mon  cher  ami,  je  me  reproche  de  ne  pas  vous  avoir 
écrit  depuis  longtemps  et  j'en  suis  peiné,  car  j'aime 
bien  recevoir  de  vos  lettres.  Mais  il  est  difficile  de 
trouver  du  loisir  pour  faire  ce  qu'on  veut,  dans  une 
vie  désoccupée.  On  amasse  tant  de  pro\dsions  contre 
l'oisiveté,  que  les  journées  débordent,  et  ne  con- 
tiennent plus  tout  ce  qu'on  veut  y  faire  entrer.  Je  suis 
venu  en  passer  deux  ou  trois  dans  ce  beau  château 

M.  Guizot  de  ses  fonctions  de  ministre  plénipotentiaire  à 
Copenhague  pour  avoir  voté  avec  l'opposition  à  la 
Chambre  des  pairs  lors  de  la  discussion  sur  l'affaire 
Pritchard.    c.  b. 
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de  Broglie.  C'est  un  magnifique  établissement  bien 
complet  au  dehors  et  au  dedans.  La  jeune  madame 
de  Broglie  est  belle  et  me  plaît  fort,  elle  paraît  douce 
et  aimable.  Madame  dHaussonville  y  est  aussi.  J'ai 
amené  LangsdorfT,  et  nos  conversations  sont-  comme 
ces  journées  trop  pleines  dont  je  vous  parlais  :  il  faut 
pourtant  bien  que  la  république  y  trouve  place  — 
tout  ce  pays-ci  la  déteste.  La  popularité  du  Dupont 
de  l'Eure  s'y  est  usée,  el  les  paysans  de  son  village 
ont  failli  le  chasser  à  coups  de  fourche.  Le  maître 
de  céans  rallierait  une  immense  majorité  de  toutes 
couleurs  si  les  élections  se  faisaient  demain.  Les  con- 
servateurs, les  légitimistes,  et  l'ancienne  gauche  sont 
d'accord.  Enfin  c'est  un  pays  modèle  ;  on  dit  beau- 
coup de  bien  aussi  de  l'Orne  et  du  Calvados,  où  il  ne 
tiendrait  qu'à  Guizot  d'être  nommé.  On  ne  sait  encore 
s'il  y  consentira.  Dumon,  qui  est  arrivé  ces  jours 
derniers  d'Angleterre,  disait  que  la  chose  était  en 
question  entre  lui  et  ses  collègues  du  29  octobre. 
Nous  aurons  ces  jours-ci  une  brochure  de  Guizot  (1) 
que  mes  hôtes  ontlueet  qu'ils  disent  bien  sage,  et  dans 
un  ordre  de  pensées  et  de  sentiments  très  élevé.  — 
Peut-être  le  goût  du  pays  voudrait-il  quelque  chose 
de  plus  épicé. 

Yictor  revient  à  Paris  dans  une  quinzaine.  Il  juge 
à  priori  qu'il  ne  faut  pas  médire  du  suffrage  universel 
et  qu'il  faut  s'accommoder  avec  lui.  En  s'y  prenant 
bien,  on  peut,  dit-il,  en  tirer  parti. 

Mon  cher  ami,  vous  avez  une  idée  admirable. 
Ecrivez  l'histoire  de  la  Convention.  Cet  ouvrage  fait 

(1)  De  la  Démocratie  en  France,  Paris,  Victor  Masson, 
(1849)  1  vol.  in-8». 
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par  vous  aura  un  immense  succès,  vous  fera  à 
jamais  un  grand  honneur  et,  ce  qui  vous  touchera  plus 
encore,  il  peut  faire  un  très  grand  bien  à  notre  pauA're 
pays.  Autant  de  bien  que  les  infâmes  Girondins  (1)  lui 
ont  fait  de  mal.  La  réaction  est  mûre;  votre  livre  peut- 
être  donnera  l'impulsion  qui  la  décidera;  donnez-le 
au  public  volume  par  volume  et  commencez  le  plus 
tôt  possible.  Je  ne  puis  assez  vous  en  presser  et 
mon  amitié  est  en  cela  bien  d'accord  avec  mon  patrio- 
tisme. 

Je  ne  vous  dirai  rien  de  la  politique  de  Paris.  J'en 
suis  mal  informé,  et  ce  qui  m'en  re\'ient  ne  me 
satisfait  guère.  Aussitôt  que  le  travail  de  la  démolition 
sera  achevé  (il  est  facile  et  déjà  très  avancé),  les 
anciennes  di^isions  reparaîtront  et  rendront  impos- 
sible toute  reconstruction  solide.  La  république  des 
lettres  va  mieux.  Celle-là  n'est  pas  trop  démocratique. 
Je  crois  que  nous  nommerons  jeudi  prochain  le  duc 
de  Noailles.  Son  livre  a  du  succès  et  du  mérite; 
je  n'ai  pas  achevé  le  second  volume  où  j'entends 
dire  que  je  trouverai  des  longueurs.  Dans  le  premier, 
qui  m'a  fort  intéressé,  peut-être  a-t-il  voulu  mettre 
trop  de  choses.  Je  ne  puis  dire  que  l'ordonnance 
m'en  paraisse  bonne  et  correcte,  mais  les  sentiments 
sont  toujours  élevés,  honnêtes,  et  quand  l'intérêt  est 
engagé  le  style  ne  le  refroidit  pas. 

On  annonçait  l'arrivée  de  la  grande-duchesse  Sté- 
phanie (2)  pour  tenir  la  maison  du  président.  Mais  on 

(1)  Histoire  des  Girondins  par  M.  de  Lamartine.  Paris, 
Fume,  1847,  8»  vol.  in  8°. 

(2)  Stéphanie-Louise-Adrienne  (1789-1860),  fille  du 
comte  Claude  de  Beauharnais,  cousin  du  premier  mari 
de  rimpératrice  Joséphine.  Napoléon,  Tavait  adoptée  puis 
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dit  que  les   haines   Bonaparte  et  Beauharnais  sont 
toujours  Alvantes.  —  Bon  Dieu!  Bon  Dieu!... 


AU   COMTE   DE    HOUDETOT. 

Paris,  17  janvier  1849. 

Je  fuis  le  mouvement  politique,  je  ne  me  sens  pas 
de  curiosité  et  ne  cherche  pas  à  savoir  mieux  ni  plus 
que  le  public  ;  connaître  et  juger  l'ensemble  de  la 
situation  me  suffît.  Lorsque  je  suis  arrivé,  Paris  était 
content,  calme  et  presque  rentré  dans  son  insou- 
ciance. 

Après  avoir  été  dix  mois  inquiet  pour  la  journée, 
on  se  sentait  soulagé  et  heureux  de  n'avoir  d  inquié- 
tudes que  pour  la  semaine  prochaine.  La  séance  du 
12  avait  été  bonne,  elle  avait  rassuré  contre  la  for- 
mation peu  problable  mais  possible  d'un  ministère 
Billaut  et  Jules  Favre  qui  promettaient  la  liberté 
aux  montagnards  et  le  pouvoir  impérial  au  président. 
Mais  cette  semaine  prochaine  est  arrivée.  L'Assemblée 
ne  veut  pas  se  retirer  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
elle  veut  auparavant  installer  un  ministère  qui  puisse 
la  garantir  des  élections  qui  la  menacent  ou  aider  le 
président  à  faire  un  coup  d'État  contre  l'Assemblée 
nouvelle,  si  elle  n'est  pas  à  leur  gré.  La  chute  du 
ministère  actuel  est  possible  :  beaucoup  disent  pro- 
bable. Le  président  peut  se  laisser  prendre  à  la  peur 
qu'on  lui  fait  de  la  réaction  électorale.    Cette  crise 

mariée,  en  1806,    au    grand-duc    Ciiarles-Louis-FréJéric 
de  Bade  (1786-1818).     c.  b. 
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ministérielle  serait  grave  et  ranimerait  vivement  les 
alarmes  de  ropinion  publique  ;  la  guerre  des  rues  ne 
recommencerait  elle  pas,  les  ouvriers  ne  sont  conte- 
nus que  par  la  crainte  d'une  répression  sévère  et  cette 
crainte  disparaîtrait.  La  garde  nationale  serait  très 
irritée.  Le  changement  des  chefs  militaires  aurait  une 
signification  plus  redoutable  encore  que  le  change- 
ment des  ministres. 

Pendant  les  quelques  jours  de  quiétude,  on  se  livrait 
à  des  conjectures  sur  l'avenir,  on  raisonnait  sur  ce 
qui  serait  à  faire.  On  songeait  à  des  conciliations,  à 
des  fusions.  On  partageait  ou  l'on  se  disputait  la  peau 
du  tigre  avant  de  l'avoir  mis  à  bas.  Si  l'on  se  retrouve 
sur  la  défensive,  l'accord  avec  les  légitimistes  sera 
plus  facile  en  enveloppant  l'avenir  d'un  nuage,  ce  qui 
est  le  vrai  et  le  raisonnable.  Ce  sera,  sans  doute,  le 
mot  d'ordre  qui  partira  de  la  rue  de  Poitiers.  Je  crains 
que  cette  union  de  deux  partis  si  dissemblables  ne 
soit  pas  destinée  à  durer  longtemps.  Les  conserva- 
teurs issus  de  l'ancien  centre  droit  et  môme  quelques- 
uns  d'autre  origine  ont,  il  est  vrai,  en  ce  moment,  un 
vif  penchant  vers  la  légitimité.  «  Il  faut  se  rattacher 
à  un  principe  »  est  une  phrase  toute  faite  qui  circule 
beaucoup.  Toutefois  ceux  qui  la  répètent  et  peut-être 
même  ceux  qui  l'ont  inventée  ne  se  compromettent 
pas;  ce  n'est  pas  une  opinion,  c'est  une  conjecture. 
Elle   dérive    surtout    de   nécessités    électorales.    Les 
élections    passées,     leur    résultat    donnera   d'autres 
pensées,  ou,  du  moins,  ajournera  beaucoup  celle-ci; 
sauf  erreur,  c'est  mon  pronostic. 

Je  serais  fâché  que  M.  Guizot  ne  fût  pas  réélu.  La 
nouvelle  Assemblée  devrait  être  une  vallée  de  Josa- 
phat  où   ressusciteraient  tous  les  morts.  Je  vois  à 
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peine  Mathieu;  la  considération  dont  il  jouit  à  très 
juste  titre,  son  influence  sur  la  rue  de  Poitiers  et  sur 
toute  la  région  modérée  lui  constituent  un  ministère 
honorable  mais  très  affairé.  Le  chancelier  jouit  de  son 
indépendance,  comme  s'il  avait  vingt-cinq  ans  ;  il  se 
complaît  dans  un  appartement  de  garçon  qu'il  s'est 
fait  arranger.  Je  le  vois  beaucoup.  Il  est  amical, 
communicatif  et  toujours  très  sensé. 

DE   LA    PRINCESSE    DE   LIEVEIV. 

Brighton,  19  janvier  1849. 

Vous  êtes  donc  à  Paris,  c'est  le  seul  moment  où  je 
regrette  de  n'y  être  pas.  Que  de  curieuses  observa- 
tions vous  allez  faire  ?  Que  je  voudrais  les  entendre 
de  votre  bouche.  Que  puis-je  vous  dire  d'ici  qui  vaille 
l'intérêt  de  ce  que  vous  avez  sous  les  yeux  ?  Je 
vis  fort  tranquille  mais  pas  trop  ennuyée.  Je  vois 
M.  et  madame  de  Metternich  tous  les  jours.  Elle, 
grosse,  vulgaire,  naturelle,  bonne  et  d'un  usage 
facile.  Lui,  plein  de  sérénité,  de  satisfaction  inté- 
rieure, d'interminable  bavardage,  bien  long,  bien 
lent,  bien  lourd,  très  métaphysique,  ennuyeux  quand 
il  parle  de  lui-même  et  de  son  infaillibilité,  charmant 
quand  il  raconte  le  passé  et  surtout  l'empereur 
Napoléon.  Dans  ces  moments-là,  je  regrette  bien  que 
vous  ne  l'écoutiez  pas.  M,  Guizot  et  lord  Aber- 
deen  viennent  me  voir  souvent.  Le  chemin  de  fer 
rend  tout  facile.  Mario  (1)  est  ici,  grande  et  charmante 
ressource.  Je  retournerai  à  Londres  le  mois  prochain. 

(1)  Le  chanteur  Mario,     c.  b. 
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Je  penserai  alors  à  Paris.  Il  faut  que  j'y  aille  pour 
regarder  à  mes  affaires,  pour  m'amuser  ou  m'attrister 
des  vôtres.  Sans  plan  fixe.  Préparée  h  rester  à  Paris 
toute  ma  vie  ou  à  le  quitter  dans  vingt-quatre  heures. 

Je  vous  ai  assez  parlé  de  moi. 

La  famille  royale,  après  avoir  passé  deux  mois  à 
Richmond,  a  dû  retourner  hier  à  Claremont;  tout  le 
monde  à  peu  près  remis  à  l'exception  de  la  Reine 
qu'on  dit  encore  très  faible,  très  changée  et  toujours 
avec  les  jambes  enflées.  Je  crois  que  l'intimité  de 
l'intérieur  a  quelque  peu  souflert  de  l'exil,  et  surtout 
de  la  lettre  du  prince  de  Joinville.  Le  Roi  est  fort 
content  des  attentions  très  assidues  pour  lui  de  la 
reine  d'Angleterre.  L'ancienne  amitié  est  restée  au 
fond  du  cœur. 

Le  public,  les  journaux,  la  société,  le  corps  diplo- 
matique, tout  cela  abomine  lord  Falmerston;  ses 
collègues  mêrae  en  sont  plus  qu'incommodés,  et  le  lui 
prouvent.  Il  reste  imperturbable.  Nous  verrons  à 
l'ouverture  de  la  session.  J'espère  peu. 

J'ai  de  tristes  nouvelles  à  vous  donner  de  vos  amis 
les  X...  Je  crois  qu'Us  vont  se  séparer;  c'est  une  sotte 
histoire.  11  a  pris  ombrage  d'un  amant.  Pourquoi 
s'en  aviser  si  tard?  Cela  semble  fort  ridicule.  J'en  suis 
très  fâchée.  C'était  une  maison  charmante  et  tous  les 
deux  sont  d'aimables  gens. 

M.  Guizot  ne  songe  pas  encore  à  retourner 
en  France.  Il  n'est  pas  pressé,  et  il  a  raison.  Je  crois 
que  les  Duchatel  y  seront  pour  le  premier  de  mars. 

Selon  mes  nouvelles  de  Pétersbourg,  je  ne  vois  pas 
encore  qu'on  reconnaisse  la  république.  Y  a-t-il  quoi 
reconnaître  ? 
Je  vous  ennuie,  car  je  n'ai  rien  h  vous  dire,  quoi 
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que  j'aie  tant  à  bavarder!  Ah!  que  nous  serions  iné- 
puisables !  Écrivez-moi,  je  vous  en  prie,  avec  de  l'encre 
bien  noire.  Vous  m'aimez  toujours,  j'en  suis  sûre. 


A    JI .    G  u  1  z  0  T  . 

Paris,  3  février  1849. 

La  situation  continue  à  être  triste  et  menaçante  ; 
nous  avons  un  général  plein  de  courage,  de  décision 
et  de  vigilance,  les  ministres  ont  de  la  résolution  et 
delà  fermeté,  le  président  leur  est  fidèle.  Mais  l'opinion 
parisienne  et  le  parti  modéré  de  l'Assemblée  se  repo- 
sant sur  leurs  défenseurs  sont  mous,  inertes,  sans 
con\iction  relative  à  un  avenir  quelconque.  Les  légi- 
timistes ont,  ce  me  semble,  moins  d'illusion  et  com- 
mencent à  s'apercevoir  que  leur  impopularité  est 
toujours  la  même  ;  du  reste,  comme  leur  espérance 
porte  sur  le  suffrage  universel  et  les  élections,  ils  ne 
tenteront  rien  et  ne  se  compromettront  pas,  ce  qui 
serait  dangereux  pour  nous  et  pour  eux.  Toutes  les 
nuances  de  la  république  se  réunissent,  c'est  à  peine 
si  les  honnêtes  gens,  républicains  de  penchants  et 
d'habitudes,  se  rangent  du  côté  de  l'ordre.  —  Tout 
ceci  se  rapporte  à  Paris,  les  provinces  sont  beaucoup 
mieux;  mais  de  quoi  décident-elles? —  En  résumé, 
je  crois  que  l'Assemblée  ne  résistera  point  à  l'opinion 
publique,  qu'elle  consentira  à  s'en  aller,  mais  le  plus 
tard  possible,  et  après  avoir  fait  une  mauvaise  loi 
d'élection  et  tenté,  mais  sans  énergie,  de  renverser 
le  ministère.  Pendant  ce  délai,  tout  le  parti  révolu- 
tionnaire, la  montagne  en  tête,  sera  en  pleine  conspi- 
ration et  jouera  sans  doute  sa  dernière  carte  sur  une 
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émeute.  On  nous  l'annonce  pour  nprès-demain  ;  j'en 
serais  surpris,  la  compression  puissante  de  F  autre  jour, 
les  arrestations,  les  papiers  saisis,  ont  troublé  et  inti- 
midé les  grands  meneurs.  Mais  les  chefs  subalternes 
sont,  dit-on,  en  extrême  exaspération,  de  sorte  qu'une 
fois  ou  l'autre  nous  verrons  probablement  se  produire 
encore  une  tentative  avant  le  départ  de  l'Assemblée. 
Je  n'ai  pas  une  complète  assurance  des  élections; 
sur  la  foi  d'une  majorité  probable,  les  candidats  con- 
servateurs se  multiplient  indéfiniment,  sans  qu'aucun 
ne  veuille  faire  le  sacrilice  de  sa  prétention  au  succès 
de  la  cause  commune.  Je  retourne  en  Auvergne  dans 
trois  jours. 

DE     M.      VITET. 

Paris,  16  février  1849. 

Monsieur  et  cher  confrère.  J'ai  su  par  Madame  votre 
sœur  que  je  vous  attendais  vainement  à  notre  Académie 
et  que  vous  nous  aviez  quittés.  J'aurais  voulu  vous  dire 
tout  le  plaisir  que  m'a  causé  votre  excellent  écrit  (i). 
On  n'a  rien  dit  de  mieux  sur  le  suffrage  universel,  et 
vous  parlez  de  la  Convention  et  du  Directoire  comme 
il  faudrait  qu'on  en  eût  toujours  parlé.  Nous  serions 
peut-être  moins  malades.  Voilà  vingt  ans  qu'on  tient  à 
ces  Majestés  démocratiques  un  langage  de  courtisans  : 

Vous  leur  fites,  seigneur, 
En  les  croquant,  beaucoup  d'honneur. 

On  a  reconnu,  chapeau  bas,  qu'en  l'an  de  grâce  89 
les  lois  éternelles  de  la  morale  et  du  devoir  avaient  été 

(1)  Les  Questions  constitutionnelles,     c.  b. 
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abrogées  là-haut  pour  cause  d'utilité  publique,  et  que 
pour  affranchir  le  monde  il  avait  nécessairement  fallu 
en  faire  une  forêt  de  Bondy, 

En  vous  lisant  je  me  suis  trouvé  dans  une  autre 
atmosphère  ;  au  lieu  des  adulations  à  la  mode,  j'ai 
senti  un  accent  tout  nouveau  de  vérité.  Ce  peu  de 
pages  contient  à  mon  avis  l'appréciation  la  plus  juste, 
la  plus  fine,  la  plus  impartiale  de  ces  temps  si  étran- 
gement défigurés.  Je  vous  avoue  qu'à  cette  lecture  j'ai 
formé  un  souhait  dont  je  prends  la  liberté  de  vous 
faire  part.  Après  nous  avoir  restitué  les  ducs  de  Bour- 
gogne, pourquoi  ne  nous  feriez-vous  pas  faire  con- 
naissance avec  la  Révolution  française  ?  C'est  une 
œuvre  toute  neuve,  un  terrain  vierge  pour  qui  le  voit 
avec  vos  yeux.  J'ajoute  que  ce  serait  une  bien  bonne 
œuvre.  Que  de  cerveaux  vous  pourriez  guérir  ! 

Votre  chapitre  sur  la  revision  est  une  heureuse 
initiative.  Espérons  qu'elle  portera  ses  fruits.  Je  crains 
malheureusement  qu'un  esprit  étroit  et  exclusif  ne 
préside  aux  directions  imprimées  en  matière  électo- 
rale. On  m'a  l'air  de  croire  le  pai-ti  des  honnêtes  gens 
déjà  trop  fort,  trop  nombreux,  et  de  procéder  par 
exclusion.  Quelle  incurable  maladie  ! 

Du  reste,  nous  sommes  pour  le  moment  en  pleine 
halte.  A  peine  verra-t-on  quelques  escarmouches  d'ici 
au  jour  des  élections. 


DE    M.     GUIZOT. 

Brompton,  16  février  1849. 

Je  viens  de  vous  lire,  mon  cher  ami,  et  je  voudrais 
bien  que  tout  le  monde  en  fît  aulant.  C'est  la  raison 
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aussi  expérimentée  que  spirituelle.  C'est  la  vérité  des 
gens  d'esprit  mise  à  l'usage  des  gens  de  bon  sens. 
J'aime  particulièrement  ce  que  vous  dites  sur  la 
Convention  et  votre  chapitre  des  emplois  publics. 
Quand  notre  pauvre  pays  rentrera-t-il  dans  l'atmo- 
sphère de  ces  idées-là  ?  Je  désire  beaucoup  que  le 
Puy-de-Dùme  vous  envoyé  à  la  nouvelle  Assemblée. 
Je  ne  puis  croire  qu'il  n'y  ait  pas  k\  quelque  autre 
chose  et  quelque  chose  de  plus  à  faire  que  d'empêcher 
du  mal.  On  s'occupe  beaucoup  de  mon  élection  dans 
le  Calvados.  Si  on  ne  s'en  occupait  que  là,  je  crois 
que,  malgré  les  petites  prétentions,  animosités  et 
intrigues  locales,  elle  serait  assurée.  La  grande  majo- 
rité des  conservateurs  dans  deux  arrondissements  me 
porte  vivement,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  les  légiti- 
mistes de  tout  le  département  m'acceptent  volontiers. 
C'est  de  Paris,  du  comité  central,  que  viendra  le 
traA'ail  ennemi.  Les  anciennes  rivahtés  renaissent  et 
exploitent  les  pusillanimités  récentes.  11  me  parait 
que  le  centre  gauche  voudrait  fort  qu'U  n'arrivât 
rien  de  plus  que  sa  restauration  à  lui.  On  dit  que 
personne  n'aurait  songé  en  1830  à  faire  éUre  les 
ministres  de  Cliarles  X,  et  que  les  modérés  de  1848 
ne  doivent  pas  se  montrer  plus  exigeants  que  les 
légitimistes  de  1830.  Je  suis  parfaitement  décidé  à 
deux  choses:  à  ne  pas  laisser  ces  hypocrisies  et  ces 
perfidies  maîtresses  du  terrain,  et  à  rester  tranquille 
ici  jusqu'à  ce  que  les  élections  soient  faites.  Je  ne 
ferai  point  un  pas  pour  rechercher  la  réparation  qui 
m'est  due  ;  mais  je  ne  souffrirai  pas  que,  si  elle  vient 
spontanément  s'offrir  à  moi,  on  se  mette  en  travers 
pour  empêcher  qu'elle  ne  m'arrive.  J'ai  gardé  et  je 
désire  garder,  sur  la  révolution  de  Février  et  sur  ses 
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causes,  le  silence  le  plus  absolu  ;  mais  si  on  prétendait 
s'en  décharger  sur  moi,  je  n'accepterais  pas,  et  Je  ferais 
les  parts.  De  tous  les  passés,  le  mien  n'est  pas  celui 
qui  a  le  plus  à  redouter  la  mémoire    et  la  publicité. 

J'ai  vraiment  plaisir  à  vous  dire  que  M.  Mole 
est  étranger  à  ces  menées  envieuses  et  subalternes. 
Tout  le  monde  me  le  dit,  et  j'en  suis  convaincu.  Vous 
savez  probablement  qu'il  m'a  écrit  en  fort  bons  termes, 
à  propos  de  ma  Démocralie.  Je  lui  ai  répondu  dans 
le  même  sentiment. 

Les  élections  auront  Ueu  probablement  à  la  fin 
d'avril.  Je  ne  retournerai  donc  en  France  qu'au  com- 
mencement de  mai.  Je  ne  sais  encore  si  j'irai  d'abord 
au  Val  Richer  ou  à  Paris.  En  attendant,  je  travaille. 
Pas  autant  que  je  le  voudrais.  J'ai  beau  me  défendre 
du  monde  :  il  vient  me  chercher  et  me  prend  malgré 
moi.  Et  les  lettres  à  écrire  absorbent  une  partie  du 
temps  que  je  réussis  à  sauver.  Ne  me  privez  pourtant 
pas  des  vôtres.  Le  petit  comte  de  Paris  disait  un  jour 
à  sa  mère  qui  lui  amenait  de  nouveaux  camarades  : 
«  Je  n'aime  que  mes  vieux  amis.  »  Ici,  et  au  miUeu 
des  bontés  sincères  qu'on  m'y  prodigue,  je  ne  me 
permets  pas  d'en  dire  autant.  Mais  je  puis  bien  certifier 
que  j'aime  beaucoup  mes  vieux  amis.  Je  serai  charmé 
de  les  retrouver.  Madame  de  Lieven  revient  à  Londres 
demain.  Je  lui  ai  écrit  que  votre  livre  l'attendait.  Ses 
yeux  sont  en  un  peu  meilleur  état,  mais  pas  bien. 

DE     LA    DUCHESSE    DE    SAGAN. 

Sagan,  18  février  1849. 

Paris  a  repris  ses  agitations  furieuses  ;  étouffées  à 
temps,  elles  ont,  ce  me  semble,  tourné  encore  un  coup 
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au  profit  de  ce  qu'on  y  appelle  le  pouvoir.  Mais  quand 
donc  tant  de  succès,  de  triomphes,  de  victoires  devien- 
dront-ils inutiles  à  conquérir?  11  y  a  de  quoi  sV'puiser 
à  vaincre  si  souvent  !  Croyez-vous  que  les  nouvelles 
élections  résolvent  le  prol)lème  ?  Les  nôtres  ne  sont 
pas  aussi  fâcheuses  que  l'étrange  loi  qui  les  a  produites 
pouvait  le  faire  craindre  ;  cela  ne  dit  pas  qu'elles 
soient  assez  bonnes  pour  réformer  le  vice  de  ce  qui  a 
été  octroyé  avec  une  si  imprévoyante  générosité!  Les 
insoutenables  prétentions  de  Francfort  qu'on  courtise 
tout  en  les  détestant  ;  les  susceptihiUtés  qui  en  résul- 
tent entre  les  deux  grandes  puissances  de  l'Allemagne; 
la  diversité  des  intérêts  ;  les  perfidies  anglaises  ;  les 
folies  italiennes,  le  cordon  d'observation  russe  :  tout 
cela  produit  une  confusion  et  une  variété  de  problèmes, 
que  la  Providence  seule  pourra  résoudre,  ou  pour 
mieux  dire  trancher.  Vissue  échappe  à  tous  les  regards, 
mais  la  /in  est  certaine,  puisque  tout  ce  qui  est  humain 
manque  de  durée.  Le  plus  ou  le  moins,  le  moment 
actuel,  voilà  ce  qu'il  faudrait  pouvoir  deviner.  —  Et  je 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  un  sphinx  pour  s'en  charger. 
M.  Mole,  malgré  toute  la  sagacité  que  nous  lui 
connaissons,  ne  saurait  y  parvenir,  et  je  souhaite  à  sa 
considération  de  rester  influent  sans  responsabilité  : 
il  me  semble  que  c'est  son  altitude  du  moment! 

J'ai  été  fort  aise  de  la  satisfaction  académique 
accordée  au  duc  de  Noailles  pour  lequel  j'ai  beaucoup 
d'amitié.  Je  connais  son  li\Te  et  je  l'aime,  parce  qu'il 
est  écrit  sous  le  reflet  simple  et  de  bon  goût  de 
l'époque  qu'il  peint,  avec  piété  de  famille,  instinct 
de  grand  seigneur,  jugement  d'homme  sensé,  et  le 
bon  goût  de  l'homme  du  monde.  Je  lis  V Outre-tomhe 
de  M.  de  Chateaubriand;  c'est  brillant,  et  prétentieux 
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tour  à  tour;  attachant  par  moments,  ridicule  parfois; 
bref  c'est  lui-même  dans  ses  bons  et  mauvais  moments. 
J'ai  lu  les  Confidences  de  M.  de  Lamartine;  c'est,  dans 
ce  qui  en  est  parvenu  jusqu'à  moi,  attrayant  et  plein 
de  grâces  ;  mais  je  prévois,  à  la  façon  dont  il  parle  de 
la  beauté  de  son  jeune  âge,  que  nous  n'échapperons 
pas  en  avançant  à  une  nouvelle  description  de  ce  cou- 
de-pied cambré  qui  ravissait  lady  Esther  Stanhope. 
Comme  les  Confidences  et  VOutre-tombe,  Raphaël  a  un 
certain  intérêt,  un  certain  éclat.  Mais  dans  tous  ces 
ouvrages  la  vérité,  la  simplicité  manquent  ;  de  là  aucune 
grandeur  !  On  s'est  assez  bien  amusé  pendant  la  lec- 
ture ;  mais  on  n'en  conserve  pas  de  satisfaction.  Vous 
savez  combien  je  prise  la  simplicité,  le  naturel,  mon 
horreur  pour  toutes  les  affectations,  détestant  autant 
celles  de  l'esprit,  du  langage,  que  celle  du  cœur!  Vous 
souvenez-vous  de  M.  Royer-Collard,  disant  de  M.  de 
Chateaubriand  :  «  11  n'écrit  pas  pour  moi  ?  »  Ce  mot 
m'est  revenu  sans  cesse  à  la  mémoire. 

Adieu,  bien  cher  et  aimable  ami  ;  faites  arriver 
quelques  échos  de  vos  montagnes  jusqu'à  mes  plaines 
sablonneuses  et  mes  humbles  sapinières.  Vous  y  êtes 
aimé  et  tendrement  honoré. 

A    MADAME    ANISSON    DU    PERRON. 

Barante,  19  février  1849. 

Me  voici,  chère  Sophie,  rentré  dans  ma  sohtude.  La 
chance  qui  pourrait  me  ramener  à  la  vie  poUtique  n'a 
pour  moi  aucun  attrait  et  m'effraye.  Je  n'y  verrais 
qu'un  devoir  ou,  pour  parler  moins  solennellement, 
une  forte  convenance.   Il  me  paraît  qu'on  s'occupe 
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beaucoup  dans  notre  Puy-de-Dôme  do  ces  prochaines 
élections.  Le  suffrage  universel  commence  à  s'y  inté- 
resser à  peu  près  de  la  même  manière  qu'au  scrutin 
de  la  présidence.  On  cherchera  dans  la  nouvelle 
Assemblée  le  remède  à  tous  nos  maux  ;  on  invoquera 
cet  autre  inconnu,  afin  de  vendre  plus  cher  son  blé  et 
ses  bœufs  ;  afin  de  recommencer  à  fabriquer  des 
couteaux  (1).  Le  vulgaire  lance  l'anathème  contre  les 
hommes  nouveaux  qui  n'entendent  rien  aux  affaires, 
qui  ont  tout  gâté  et  ruiné.  La  faveur  est  aux  vétérans 
des  fonctions  publiques  ;  d'ailleurs  les  parvenus  de 
Février  sont  durs  et  insolents  au  pauvre  monde  ;  ils 
ne  songent  qu'à  leurs  intérêts.  Ils  ne  procurent  pas 
de  congés  aux  soldats;  ils  ne  recommandent  personne 
pour  les  bureaux  de  tabac  ou  les  emplois  de  piéton. 
Vous  voyez  comme  le  peuple  souverain  se  soucie  peu 
de  la  république.  Dans  les  villes,  il  y  a  une  classe 
moyenne  qui  n'est  point  si  décidée.  Toutefois  la 
montagne  est  reniée  de  tous.  En  somme,  je  ne  retrouve 
pas  ici  l'insouciance  et  la  quiétude  où  Paris  m'a  semblé 
se  replonger  avec  empressement.  La  province  n'a 
point  celle  masse  de  population  oisive  et  distraite  qui 
ne  demande  qu'à  fronder  tout  gouvernement,  aussi 
est-elle  beaucoup  plus  pressée  d'arriver  à  un  dénoue- 
ment. 

La  fusion  avec  les  légitimistes  est  possible,  mais  il 
faudi'ait  leur  faire  arriver  des  instructions  données  par 
les  grands  meneurs  du  parti.  Un  danger,  auquel  les 
habiles  de  la  rue  de  Poitiers  doivent  songer,   ce  sont 


(1)  La  fabrication  de  la  coutellerie  occupe,  à  Thiers 
et  aux  environs,  un  nombre  très  considérable  d'ou- 
vriers,    c.  B. 
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les  comités  bonapartistes  et  le  travail  qu'ils  entre- 
prennent sur  le  suffrage  universel.  Cependant  le  nôtre 
n'a  pas  un  nom  à  mettre  sur  sa  Uste,  c'est  au  point 
qu'n  a  l'idée  de  présenter  Napoléon  Jérôme.  Je  n'ai 
pas  ouï  dire  qu'il  prit  M.  de  Morny  à  son  compte  ;  je 
crois  et  j'espère  qu'il  sera  nommé.  Vous  avez  toute 
raison,  et  je  le  classe  dans  la  catégorie  que  vous  dites, 
mais  il  y  a  des  intrigants  sensés,  il  est  de  ceux-là. 

Je  me  suis  laissé  aller  à  écrire  encore  un  chapitre 
politique  :  De  la  déclaration  des  droits.  Cela  m'a  reporté 
à  l'Assemblée  constituante,  à  une  comparaison  de  nos 
procédés  révolutionnaires  avec  ce  qu'ont  failles  Anglais 
en  1()88  et  les  Américains  en  1776.  Je  me  suis  vu 
ainsi  amené  à  dire  que  les  déclarations  des  droits  con- 
tiennent explicitement  et  implicitement  l'insurrection. 


DU     COMTE    DE    SAIN  TE-A  ULAIRE  . 

Étiolles,  2f  février  1849. 

Mon  cher  ami,  pour  mon  mardi  gras  je  me  donne  la 
fête  de  causer  avec  vous  quelques  instants.  J'ai  à 
vous  remercier  de  votre  excellent  livre  que  j'ai  lu 
avec  encore  plus  d'intérêt  à  la  seconde  fois  qu'à  la 
première.  Il  a  gagné  beaucoup  à  être  complété.  Bon 
Dieu  !  qu'il  y  a  en  France  d'esprit,  de  bon  sens,  d'ex- 
périence !  —  Quand  des  écrits  tels  que  le  vôtre,  ceux 
de  M.  Guizot,  de  M.  Thiers  et  d'autres  encore  circulent 
dans  la  société,  on  a  peine  à  comprendre  que  l'absur- 
dité ose  cependant  s'y  produire  avec  tant  d'audace  et 
y  obtienne  de  si  déplorables  succès. 

Comme    toujours  quand  je  vous  Us,  je  me   suis 
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trouvé  d'accord  avec  vous  à  peu  près  sur  tous  les 
points.  —  En  cherchant  bien,  peut-être  cependant  je 
trouverais  un  germe  de  dissentiment  entre  nous  sur 
un  petit  détail.  Vous  approuvez  les  larges  allocations 
attribuées  aux  travaux  publics  par  l'administration,  et 
plus  encore  l'impulsion  donnée  dans  cette  direction 
à  l'industrie  particulière.  —  En  pensant  beaucoup  aux 
causes  de  la  révolution  de  Février,  j'ai  été  amené  à 
croire  que  le  mouvement  exagéré  de  la  population 
ouvrière  y  aA'ait  été  pour  une  bonne  part.  —  M.  Lacave 
Laplagne  se  vante  que  plusieurs  centaines  de  mille 
ouvriers  étaient  employés  par  le  gouvernement.  11 
ajoute  dans  son  écrit  (i)  quun  nombre  au  moins  égal 
vivait  des  salaires  payés  par  les  compagnies.  Ne 
croyez-vous  pas  qu'on  opérait  ainsi  un  déclassement 
dans  la  population  générale  de  la  France?  Ou  créait 
dans  la  société  une  puissance  dont  on  n'avait  pas 
mesuré  et  cherché  à  équilibrer  les  moyens  d'action. 
Vous  dites  avec  toute  raison  qu'on  ne  peut  pas  ren- 
voyer à  volonté  des  masses  d'hommes  aux  travaux 
des  champs  :  mais  on  a  pu  agglomérer  sur  quelques 
points  du  territoire  des  centaines  de  mille  hommes 
passibles  d'éventualités  que  la  prudence  humaine  ne 
pouvait  prévoir.  —  Le  jour  où  ces  hommes  ont  été 
mécontents,  quel  moyen  notre  pauvre  débile  gouver- 
nement avait-il  de  les  contenir?  A  Londres,  une 
centaine  de  constables  avec  leurs  petits  bâtons  y 
eussent  suffi.  La  canaille  de  Paris  aime  la  poudre. 

(1)  Observations  sur  V administration  des  finances  pendant 
le  gouvernement  de  Juillet  et  sur  ses  résultats,  en  réponse  aux 
rapports  de  M.  le  Ministre  des  finances,  des  B  mars  et 
S  mai  1848,  Paris,  Comon,  18i8,  1  vol.  in-S". 
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On  croit  pourtant  aujourd'hui  s'être  assuré  de  sa 
tranquillité  pour  un  peu  de  temps.  La  confiance 
semble  poindre  ;  puis  il  faut  bien  faire  un  peu  ravau- 
der les  habits  usés  depuis  un  an.  On  remarque  donc 
dans  le  commerce  un  peu  plus  de  mouvement.  Le 
président  tient  ferme,  et  les  élections  se  préparent 
sous  de  bons  auspices.  Pensez-vous  entrer  dans  la 
Chambre  prochaine  ?  —  Ce  serait  assurément  une 
bonne  œuvre.  Mes  amis  de  la  Dordogne  insistent  pour 
que  je  vienne  au  pays.  Ils  croient  que  si  je  me  mettais 
sur  les  rangs,  je  pourrais  avoir  des  chances  ;  —  je  m'y 
refuse  absolument.  Je  me  suis  retiré  du  monde  et  des 
affaires,  les  frais  en  sont  faits,  je  n'y  rentrerai  pas 
volontairement.  Si  l'on  me  nommait,  j'accepterais,  et 
peut-être  le  vieil  homme  qu'on  ne  dépouille  jamais 
tout  à  fait  sur  la  terre  s'en  réjouirait-il  intérieurement, 
mais  je  sais  très  bien  que  ce  changement  ne  serait  bon 
à  rien  pour  moi  ni  pour  les  autres  et  je  ne  ferai  certes 
aucun  pas  pour  l'amener. 

A    M.    ERNEST    DE    BARANTE. 

Barante,  26  février  1849. 

Nous  en  sommes  pour  longtemps  au  gouvernement 
de  l'état  de  siège.  Ainsi  que  vous  le  dites,  toute  notre 
sécurité  repose  sur  le  général  Changarnier  et  le  maré- 
chal Bugeaud.  Bientôt,  lorsque  la  curée  des  emplois 
publics  ne  sera  plus  à  la  portée  des  républicains,  ils 
reprendront  leur  métier  de  conspirateurs  et  mettront 
leur  armée  en  campagne  ;  bien  béats  seraient  ceux  qui 
compteraient  sur  l'Assemblée  nouvelle  pour  guérir  un 
mal  si  profond.  Elle  aurait,  ce  qui  lui  manquera  sans. 
VII.  28 
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doute,  une  majorité  très  unie,  beaucoup  de  liardiesse 
et  l'obéissance  à  des  chefs  habiles,  que  j'en  espé- 
rerais peu;  l'opinion  publique  a  trop  de  mollesse  et 
d'cparpillement  pour  soutenir  un  pouvoir  quelconque. 
Or,  si  l'Assemblée  législative  ne  réussit  pas  à  ramener 
la  sécurité  et  à  ressusciter  le  commerce,  il  faudra  s'at- 
tendre à  voir  le  flot  populaire  se  porter  vers  les  idées 
impériales  ainsi  qu'il  s'est  porté  sur  le  nom  de  Napoléon. 
Dans  ma  retraite,  je  me  représente  fort  bien  les 
hommes  et  la  situation  que  vous  regardez  de  plus 
près  ;  seulement  vous  devez  être  parfois  plus  étonné 
que  moi.  Je  suis  vieux  et  accoutumé  au  monde  comme 
il  va,  et  ce  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  triste,  accou- 
tumé à  ce  que  sont  les  hommes  aux  époques  de  révo- 
lution. M.  Thiers  serait  le  personnage  important  d'une 
restauration  de  régence;  M.  Mole  jouerait  un  grand 
rôle  pour  une  restauration  légitimiste.  C'est  du  moins 
leur  rêve,  ils  ne  joueront  pas  témérairement  sur  leur 
carte  ;  mais  ils  espéreront  et  attendront  qu'elle  sorte. 
M.  Guizot  les  gênerait,  même  quand  il  n'aurait  pas, 
lui  aussi,  son  ambition  et  son  espérance.  Leur  calcul 
n'est  peut-être  pas  le  meilleur  ;  s'ils  le  repoussent  des 
élections,  ce  sera  une  guerre  ouverte  et  il  ne  fait  pas 
bon  l'avoir  contre  soi. 

AU    COMTE    DE    UOUDETOT. 

Barante,  20  mars  1849. 

En  écrivant  cette  date,  cher  Frédéric,  le  passé  me 
revient  avec  des  impressions  ravivées  par  le  présent. 
Je  ne  sais  si  c'est  parla  différence  d'âge  ou  par  le  dé- 
couragement profond  où  nous  jette  cette  périodicité 
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fatale  des  révolutions,  mais  nous  sommes  bien  loin 
aujourd'hui  de  prendre  les  grandes  crises  politiques 
aussi  gaillardement  qu'en  1815.  Vous  souvenez-vous 
combien  nous  avions  peu  de  tristesse,  combien  nous 
avions  foi  dans  un  dénouement  plus  ou  moins  bon, 
qui  nous  mettrait  en  situation  supportable.  Nous  en 
raisonnions  aA^ec  une  sorte  de  gaieté  insouciante  qui 
pourtant  n'était  point  frivole;  devisant  entre  nous, 
au  Marais,  Mathieu,  M.  Pasquier,  noire  cher  Germain, 
vous  et  moi.  Dans  ce  temps-là,  nous  pouvions  encore 
penser  que  le  mal  >enait  des  fautes  des  gouvernants, 
des  vices  d'une  constitution,  du  caractère  de  tel  ou  tel 
personnage,  des  circonstances  du  moment.  —  Aujour- 
d'hui il  nous  faut  reconnaître  que  les  causes  sont  plus 
générales,  plus  essentielles  et  peut-être  incurables. 
Le  mal  est  dans  la  société,  dans  les  opinions  qui  y 
régnent  ou  plutôt  dans  le  scepticisme  qui  leur  donne 
à  toutes  un  caractère  personnel  et  anarcliique.  La 
préservation  des  intérêts  privés  ne  suffit  pas  pour 
assurer  la  stabilité  d'un  gouvernement.  Ils  ne  se  ré- 
crient contre  le  mal  que  lorsqu'ils  en  sont  matérielle- 
ment atteints  et  rien  ne  les  choque  et  ne  les  alarme 
lorsque  les  attaques  ne  sont  pas  directes  ou  évidentes. 
Je  ne  réussis  point  à  diriger  mes  réflexions  sur 
d'autres  chapitres  ;  quel  que  soit  mon  désir  de  m'im- 
poser  une  tâche  suivie,  je  retombe  toujours  dans  cet 
ordre  d'idées,  j'ai  beaucoup  lu,  j'ai  quantité  de  notes, 
et  je  ne  commence  pas  cette  histoire  de  la  Convention 
tant  je  crains  de  faire  un  pamphlet,  au  heu  d'une 
liistoire.  Si  la  prochaine  élection  me  tire  de  ma  tran- 
quille retraite,  il  me  faudra  renoncer  à  des  occupa- 
tions que  j'ai  toujours  eu  pour  ressources  toutes  les 
fois    que  les     affaires     publiques    n'ont   point   pris 
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mon  temps  et  ma  pensée.  Mais  jusqu'au  dernier 
instant  je  regarderai  les  résultats  du  scrutin  comme 
très  peu  assurés.  Ici  les  révolutionnaires  ne  me  sem- 
blent pas  gagner  du  terrain.  Les  légitimistes  sensés 
sont  bien  disposés.  Toutefois  ils  ont  un  comité 
absurde  dans  ses  opinions  et  ses  prétentions.  11 
repousse  mon  nom  comme  bien  vous  pouvez  croire. 
Le  centre  gauche,  coterie  des  plus  exclusives  et 
envieuses  dans  notre  département,  mais  sans  clien- 
tèle, ne  me  sera  guère  plus  favorable.  Enfin  il  en 
sera  ce  que  voudra  notre  souverain  maître  le  suffrage 
universel.  Je  no  lui  demande  rien,  je  ne  bouge  pas, 
et  n'ai  aucune  correspondance  avec  Clermont.  Comme 
le  succès  ne  me  plairait  pas,  je  ne  veux  pas  avoir  à 
me  le  reprocher. 

DU    COMTE    ALEXIS    D  E  S  A  IN  T  -  PR  I  E  ST  . 

Paris,  o  avril  1849. 

Cette  chambre  diminue  tous  les  jours  les  regrets 
qu'on  aurait  pu  donner  à  son  départ.  Quelle  vilenie 
que  cette  chicane  des  cinquante  mille  francs  à  Chan- 
garnier  (1  j  1  Le  brave  et  spirituel  soldat  a  dit  à  cette 
occasion  :  «  C'est  égal!  Je  n'en  donnerai  pas  moins  sur 
les  oreilles  à  la  rouge  et  à  l'émeute...  gratis!  » 

Et  Charles  Albert!  Quelle  aventure  !  A  la  vérité,  elle 
n'était  pas  impré\'ue .  Il  va,  dit-on,  s'ensevelir  roma- 
nesquement   dans   la  délicieuse  soUtude  de  Madère; 

(1)  Le  3  avril,  sur  la  proposition  de  M.  LeJru-Rollin, 
l'Assemblée  avait  rayé  du  budget  les  cinquante  mille  francs 
accordés  au  commandant  des  gardes  nationales  de  la 
Seine,  c'est-à-dire  au  général  Changarnier.    c.  b. 
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ce  sera  un  Sainte-Hélène  volontaire  et  salubrc.  Il  n'est 
pas  venu  à  Paris  comme  l'ont  dit  les  journaux  ; 
cependant,  quelques  personnes  ordinairement  bien 
informées  prétendent  qu'il  pourrait  bien  y  avoir  passé 
quelques  heures  avec  sa  mère.  Lorsqu'on  a  appris  la 
défaite  des  Piémontais  à  Novare,  on  en  a  témoigné 
dans  beaucoup  de  salons  de  Paris  une  joie  un  peu 
excessive  et  dont,  pour  ma  part,  je  n'ai  pas  été  très 
édifié.  Sans  doute  il  vaut  mieux  que  l'ordre  ait 
triomphé;  mais  l'ordre,  sous  l'uniforme  autrichien, 
perd  quelque  chose  de  sa  bonne  grâce,  et  dans  tous 
les  cas  c'est  une  triste  situation  que  celle  où  le  triomphe 
de  Rudetzky  peut  faire  plaisir  à  Paris.  Si  c'est  une 
joie,  on  doit  la  prendre  modérément,  et  ne  pas  se 
donner  l'air  d'avoir  gagné  la  bataille  de  Marengo. 

Le  choléra  fait  peu  de  sensation  ;  il  n'est  pas  à  la 
mode  ;  on  le  traite  comme  un  rabâchage  ;  on  n'en  parle 
qu'en  peu  de  mots,  en  prima  sera,  pour  rompre  la 
glace  avec  les  premières  visites.  L'autre  jour,  chez 
madame  de  Boigne,  le  préfet  de  poUce  a  cru  consoler 
ces  dames  en  leur  disant  que  le  choléra  n'atteignait 
que  les  vieilles  femmes;  et  comme  elles  ont  paru  un 
peu  surprises  du  compliment,  il  a  ajouté  :  quand  je 
dis  les  vieilles  femmes,  c'est  passé  soixante  ans.  Il 
n'est  pas  possible  de  déclarer  plus  galamment  à  une 
femme  qu'on  lui  trouve  l'air  jeune. 

M.  Capeligue,  que  je  croirais  honorer  en  l'ap- 
pelant le  Varillas  (1)  de  nos  jours,  vient  de  vomir  les 

(1)  Historien  français  (1624-1696)  des  plus  féconds,  mais 
des  moins  exacts.  Il  cherchait  surtout  à  intéresser  et 
n'hésitait  pas,  dans  ce  but,  à  mêler  le  faux  au  vrai,  à  citer 
des  documents  imaginaires,  à  falsifier  même  la  chronologie. 

C.B. 
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plus  odieuses  imputations  contre  Madame  la  duchesse 
d'Orléans  dans  une  l)rochure  qu'il  vient  de  faire 
paraître.  L'avez-vous  lue  ? 

Noire  président  continue  toujours  à  se  conduire 
fort  bien.  Il  est  comme  les  honnêtes  femmes  :  il  ne 
fait  pas  parler  de  lui;  s'il  continue  à  n'afficher  aucun 
système,  et  à  vivre  au  jour  le  jour,  je  crois  quU 
pourra  aller  loin.  C'est  la  seule  chose  à  faire  après 
tant  de  théories  tombées  les  unes  sur  les  autres 
comme  des  capucins  de  cartes. 

DU    COMTE    DE    SAIN  T  E- A  ULAIRE  . 

Paris,  20  avril  1849. 

Mon  cher  ami,  il  y  a  bien  longtemps  que  je  ne  vous 
ai  écrit,  et  que  je  v^eux  vous  écrire.  Mais  vous  savez 
combien  la  vie  de  Paris  est  dévorante,  surtout  après 
un  an  d'absence.  On  n'y  trouve  de  temps  ni  pour  ce 
qu'on  doit  ni  pour  ce  qu'on  A'oudrait  faire.  Ce  soir 
encore  j'aurais  aimé  à  aller  chez  madame  d'Hausson- 
■s-ille  entendre  chanter  un  M.  del  Sarte  ;  mais  il  est 
plus  sage  de  rester  en  bonnet  de  nuit  au  coin  de 
mon  feu  h  soigner  un  gros  rhume,  et  pour  ne  pas 
perdre  rheure  de  plaisir  que  je  m'étais  promise,  je 
l'emploierai  à  causer  avec  vous.  —  L'hiver  s'est 
achevé  ici  plus  gaiement  qu'on  ne  s'y  attendait;  dans 
TiOive  faubourg ,  surtout,  il  y  a  assez  de  salons  ouverts; 
je  n'en  use  pas  beaucoup.  Je  n'use  pas  non  plus  de 
celui  du  président  qui  est  toujours  plein.  BrogUe  et 
nos  autres  amis  y  ont  dîné  l'autre  jour.  J'aurais  fait 
comme  eux  sans  scrupule  si  j'étais  de  ce  monde. 
Mais  je  n'ai  plus  rien  de  commun  avec  la  poUtique,  ni 
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le  devoir  ni  mon  plaisir  ne  m'en  rapprochent.  Je 
crains  dans  l'Assemblée  prochaine  des  luttes  plus 
affligeantes  encore  que  celles  d'aujourd'hui. —  Si  les 
montagnards  sont  écartés  (j'en  doute  un  peu),  nous 
aurons  plus  qiiam  civilia  bella.  Le  parti  conservateur 
est  tombé  par  la  division  de  ses  chefs  ;  les  mêmes 
divisions  l'empêcheront  de  se  relever.  —  MM,  Guizot, 
Hébert,  Salvandy,  etc.,  etc.,  trouvent  des  obstacles  à 
leurs  élections  dont  ils  sont  profondément  blessés. 
Leurs  anciens  amis  se  justifient  par  des  raisons 
spécieuses,  mais  qui,  entre  nous,  ne  me  paraissent 
pas  suffisantes  ;  il  eût  été  plus  généreux  et  je  crois 
aussi  plus  habile  de  les  soutenir. 

Au  reste  ce  qui  arrive  chez  nous,  arrive  aussi  en 
Autriche.  J'espérais  que  Radetsky  avait  sauvé  l'empire, 
mais  ses  victoires  en  Itahe  sont  compensées  par  des 
mauvais  succès  en  Hongrie.  —  Et,  ce  qui  est  pire 
que  ces  mauvais  succès,  par  la  retraite  de  Windis- 
chgraetz  (I).  —  Il  n'a  pu  s'entendre  avec  Schwart- 
zenberg  (2)  et  Stadion  (3). 

Je  n'aime  pas  beaucoup  notre  intervention  à  Rome; 
j'aurais  mieux  aimé  que  le  pape  fût  rappelé  sans 
notre   concours.  Je   sais  cependant  que  M.    Mole    a 

(i)  Le  prince  de  Windischgraetz  ne  retrouvait  point 
en  Hongrie  ses  succès  de  Prague  et  de  Vienne.  Ses  hési- 
tations continuelles  enhardissaient  singulièrement  l'armée 
insurrectionnelle,  et  sans  avoir  subi  une  défaite  sérieuse 
il  n'en  avait  pas  moins  toujours  reculé,     c.  b. 

(2)  Chef  du  cabinet  autrichien  du  27  novembre  1848. 
C'est  à  son  énergie  que  l'empereur  dut  de  voir  son  auto- 
rité rétablie  en  Allemagne  et  dans  ses  États,     c.  b. 

(3)  Premier  ministre  du  gouvernement  légal  de  la 
Hongrie,     c.  b. 
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conseillé  l'expédition,  et  j'ai  grande  confiance  dans 
sa  sagesse  ;  je  crois  même  que  les  intentions  du  gou- 
vernement actuel  sont  bonnes,  mais  il  faut  une  main 
bien  ferme  pour  retenir  des  chevaux  mal  attelés  dans 
une  telle  descente.  Je  me  souviens  des  difficultés  de 
tout  genre  qu'a  fait  naître  notre  présence  h  Ancûne 
en  1832.  Si  la  situation  actuelle  est  plus  favorable, 
d'un  côté,  elle  l'est  moins  d'un  autre.  J'en  parle  au 
reste  sans  autorité,  car  je  manque  de  tout  élément 
pour  former  mon  opinion.  Je  comptais  à  la  fin  de  ce 
mois  sur  madame  de  Lieven  pour  me  remettre  un  peu 
au  courant  des  affaires  de  ce  monde.  Mais  le  choléra 
lui  fait  peur.  Puis  on  dit  qu'une  crise  ministérielle  se 
préparc  en  Angleterre,  et,  si  cela  est,  elle  ne  voudra 
pas  en  perdre  le  plaisir. 

Je  viens  d'achever  le  hvre  de  Macaulay  (1)  que  je 
vous  recommande  si  vous  ne  l'avez  pas  lu  encore  ;  la 
lecture  en  est  très  attachante  ;  je  suis  trop  ignorant 
pour  prononcer  sur  la  vérité  de  ses  récits,  et  je  ne 
peux  guère  croire  à  l'impartiahté  d'un  liistorien  si 
passionné  contre  le  catholicisme  et  contre  l'autorité 
royale,  mais  le  talent  de  narration  est  incontestable, 
les  portraits  vivants,    et  les  idées  bien  ingénieuses. 

A    M.     PROSPER    DE    BARANTE. 

Barante,  29  avril  1849. 

La  montagne  est  livrée  à  une  rage  ignoble  et  impuis- 
sante. Les  événements  d'Italie  l'accablent.  La  rue  de 

(1)  Les  deux  premiers  volumes  de  l'Histoire  d'Angleterre 
depuis  l'avènement  de  Jacques  II,  volumes  parus  en 
1849.     c.  B. 
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Poitiers  est  au  fond  plus  occupée  d'empêcher  l'élec- 
tion de  M.  Guizot  que  de  tout  autre  chose.  Les  répu- 
blicains Cavaignac  s'inquiètent  pour  la  constitution. 
Le  président  et  les  hommes  sensés  n'ont  d'autre  poli- 
tique que  de  vivre  au  jour  le  jour,  en  se  gardant  des 
émeutes  et  du  désordre.  Nous  allons  arriver  ainsi 
aux  élections. 


DU   COMTE    ALEXIS    DE    S AINT - PRI EST  . 

Paris,  9  mai  1849. 

Eh  bien,  mon  cher  baron,  que  dites-vous  des  lau- 
riers dont  nous  sommes  couverts?  Manque-t-il  quelque 
chose  à  la  république,  et  n'est-ce  pas  le  comble  de  la 
gloire  que  d'avoir  été  repoussée  par  la  répubUque 
romaine  (1)?  Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  la  ma- 
nière dont  quelques  gens  (qui  ne  veulent  pas  même 
que  la  honte  les  trouble  dans  leur  difficile  repos) 
trouvent  moyen  d'atténuer  cet  affront.  Au  moins, 
disent-ils,  on  n'a  été  vaincu  que  par  des  Français.  On 
se   console   en   pensant    qu'on    a    succombé     sous 

(I)  Le  général  Oudinot,  dont  le  corps  expéditionnaire 
n'avait  que  des  effectifs  fort  réduits  et  une  artillerie 
ainsi'  qu'un  matériel  insuffisants,  ne  comptait  pas 
trouver  à  Rome  de  résistance  sérieuse.  Le  30  avril  il 
se  présentait  devant  cette  ville  et  tentait,  sans  aucune  opé- 
ration préalable,  d'y  pénétrer;  mais  il  était  repoussé  suc- 
cessivement de  la  porte  Cavallagieriet  de  la  porte  Angelica 
et  ces  deux  échecs  lui  coûtaient  des  pertes  sensibles. 
Le  général  Oudinot  fut  obligé  de  rétrograder  et  d'attendre, 
à  une  certaine  distance  de  Rome,  d'importants  renforts. 

c.   B. 
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M.  (le  Kersausie  (i)  et  compagnie.  Vraiment  cette 
société  est  tout  à  fait  gangrenée  ;  elle  n'a  plus  le  goût 
ni  la  saveur  de  quoi  que  ce  soit  hors  de  son  bien-être 
physique,  et,  ce  qui  m'impatiente  le  plus ,  c'est  la  facilité 
avec  laquelle  on  accepte,  je  dis  plus,  on  se  félicite 
d'une  mauvaise,  d'une  détestable  position.  Dès  quïl 
n'y  a  pas  de  guillotine,  on  est  reconnaissant.  On 
remercie  pour  les  tètes  qu'on  veut  bien  laisser  sur  les 
épaules.  La  décadence  romaine,  telle  qu'elle  est 
peinte  dans  les  livres,  était  moins  dégoûtante.  Je  ne 
sais  ce  que  tout  cela  deviendra.  J'avoue  que  mes  pré- 
visions de  l'avenir  sont  bien  sinistres.  En  attendant, 
la  lettre  du  président  (2)  au  général  Oudinot  est  fort 

(1)  Rome  était  devenue  le  dernier  asile  des  débris  de  la 
démagogie  vaincue  alors  à  peu  près,  dans  tous  les  Étals 
qu'elle  avait  cherché  à  bouleverser.  De  nombreux  réfu- 
giés français  figuraient  dans  les  rangs  de  l'armée  romaine, 
et  entre  autres  M.  de  Kersausie,  ancien  officier  mêlé  à 
toutes  les  conspirations  et  les  émeutes  de  la  monarchie 
de  Juillet,  puis  gravement  compromis  dans  les  événements 
du  15  mai  d848.     c.  b. 

(2)  L'échec  du  30  avril  fut  singulièrement  exploité  par 
les  révolutionnaires  irrités  de  cette  expédition  de  Rome 
tentée  au  profit  du  Saint-Siège  contre  une  république. 
Cette  expédition,  rappelaient-ils,  n'avait-elle  pas  été 
envoyée  plutôt  pour  procéder  à  un  arbitrage  entre  les 
partis  que  pour  se  prononcer  en  faveur  de  l'un  d'entre- 
eux?  Aussi  un  vote  de  l'Assemblée  vint  inviter,  le  7  mai, 
le  gouvernement  «  à  prendre,  sans  délai,  les  mesures 
nécessaires  pour  que  l'expédition  d'Italie  ne  fût  pas  plus 
longtemps  détournée  du  but  qui  lui  avait  été  assigné  ». 
Le  ministère  ne  crut  pas  devoir  se  retirer  devant  ce 
blâme  d'une  Assemblée  expirante,  et  le  président  accentua 
encore   l'attitude  de    son  gouvernement  en   écrivant  au 
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bien.   Dans  l'ensemble,   il   se   conduit   à  merveille. 
Mais  cette  sagesse  suffira- t-elle  à  notre  demain  ? 


AU    COMTE    DE    HOUDETOT. 

Barante,  17  mai  1849. 

Cher  Frédéric,  je  n'irai  point  m'asseoir  avec  vous 
sur  les  bancs  de  la  nouvelle  Assemblée.  Le  consente- 
ment donné  à  mon  élection  était  trop  complètement 
apathique  pour  prévaloir  sur  ^acti^dté  passionnée  de 
M.  Berger  (1)  et  de  ses  amis.  Ils  tenaient  presque 
autant  à  m'écarter  qu'à  le  faire  ébre,  ce  qui  ne  pré- 
sentait ni  difficulté,  ni  doute,  puisqu'il  n'y  avait  point 
concurrence.  Je  n'ai  point  voulu  d'une  telle  lutte  et 
j'ai  laissé  dire  que  j'avais  été  trop  dévoué  au  gouver- 
nement déchu,  que  ce  serait  un  choix  compromettant, 
que  le  moment  n'était  pas  A'enu  et  autres  beux  com- 
muns d'une  coterie  à  laquelle  je  souhaite  plein 
succès,  si  elle  sait  se  gouverner  et  nous  gouverner. 

Vous  savez  combien  est  petit  l'espoir  que  je  place 
sur  la  nouvelle  phase  de  notre  révolution  où  nous 

général    Oadinot  pour    l'assurer  de    ses    sympathies    et 
lui  annoncer  de  prompts  renforts,     c.  b. 

(1)  Né  à  Thiers  en  1790,  M.  Berger  était  avoué  à  Paiis 
quand  il  y  fut  nommé  maire  du  xi'=  arrondissement. 
Envoyé  en  1837  à  la  Chambre  des  députés  par  le  collège 
de  Thiers,  il  siégea  dans  les  rangs  de  l'opposition  dynas- 
tique et  prit  une  part  active  à  la  campagne  des  banquets. 
Représentant  de  la  Seine  à  la  Constituante,  du  Puy-de- 
Dôme,  à  la  Législative,  M.  Berger,  appelé  à  la  Préfecture 
de  la  Seine  après  le  10  décembre  1848,  ne  quitta  ce  poste 
que  pour  entrer  au  Sénat  (1833).     c.  b. 
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allons  entrer.  Je  crois  le  danger  très  grand,  ce  que  je 
vois  autour  de  moi  témoigne  des  progrès  du  mal. 
Cette  basse  démocratie  qu'on  appelle  la  montagne,  le 
socialisme  et  même  la  république  a  pris  depuis  quatre 
mois  une  influence  croissante  sur  le  vulgaire.  La 
bonne  liste  passera,  cela  me  paraît  certain,  mais 
la  mauvaise  aura  deux  ou  trois  fois  plus  de  suffrages 
qu'on  ne  le  pensait.  Les  soldats  votent  mal  dans  leurs 
garnisons.  Chacun  dit  :  «  Encore  un  essai  de  suffrage 
universel  et  nous  sommes  perdus.  » 

Réellement  il  n'y  a  eu'  dans  notre  arrondissement, 
et  ailleurs,  sans  doute,  que  deux  listes,  l'une  formée 
par  les  délégués,  l'autre  appartenant  à  la  plus  haute 
montagne.  La  première,  toute  critiquée  qu'elle  a  pu 
être,  a  fini  par  obtenir  une  obéissance  à  peu  près 
complète.  Les  affections  locales,  les  nuances  d'opi- 
nion, les  différences  de  comité  se  sont  effacées, 
hormis  pour  un  ou  deux  noms.  La  liste  des  républi- 
cains modérés  semble  avoir  disparu.  C'est  un  drapeau 
inconnu  dans  notre  proA-ince.  On  est  blanc  ou  on 
est  rouge,  du  moins  dans  la  générahté  des  classes 
inférieures.  Quand  je  dis  blanc,  cela  ne  signifie  point 
légitimiste.  Ce  pays  est  loin  d'être  favorable  à  cette 
opinion. 

DE    M.    J.-J.  AMPÈRE. 

Paris,  18  mai  1849. 

Hélas  !  monsieur,  quel  affreux  malheur  (1).  Combien 
vous  devez  le  sentir,  vous  qui  étiez  pour  elle  un  si  ancien 

(1)  Madame  Récaraier  était  morte  le  16  mai.     c.  b. 
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et  si  fidèle  ami  !  Moi,  monsieur,  je  n'étais  entré  que 
plus  tard  dans  sa  vie.  Mais  cette  affection  depuis 
trente  ans  remplissait  ma  vie,  était  toute  ma  vie. 
C'était  pour  moi  le  bonheur  de  la  famille  dans  ce  qu'il 
a  de  plus  sûr  et  de  plus  doux.  C'était  le  charme  de  la 
société  la  plus  exquise.  C'était  plus  que  tout  cela, 
c'était  elle,  la  personne  unique,  incomparable  que 
nous  avons  connue,  que  nous  avons  aimée.  Une  peut 
y  avoir  pour  moi  qu'une  occupation,  qu'une  pensée 
dans  cette  vie  qu'elle  a  laissée  vide  et  que  je  ne  A^eux 
pas  remplir  :  c'est  de  m'occuper  d'elle  incessamment, 
de  me  nourrir  de  son  souvenir  et  de  sa  pensée.  J'ai 
cédé  au  besoin  insuimontable  de  quitter  Paris,  d'aller, 
de  changer  d'air,  de  suivre  le  courant  de  ma  pen- 
sée sans  distraction,  en  allant  à  travers  le  monde. 
J'ai  besoin  d'un  voyage.  Je  crois  que  j'irai  en 
Espagne. 

Ne  vous  étonnez  pas,  monsieur,  et  pardonnez-moi 
si  vous  me  voyez  venir  vous  rendre  une  visite  à 
Barante.  C'est  que  j'aurai  cédé  au  besoin  de  venir  en 
passant  parler  d'elle  au  seul  qui  reste  de  ses  anciens 
et  illustres  amis  d'im  temps  qui  n'est  plus,  d'un 
temps  où  je  ne  l'ai  pas  connue,  et  qui,  grâce  à  vous, 
peut  m'être  donné  en  partie.  Pardon,  monsieur,  je 
vous  écris  fort  troublé. 


DU    COMTE     DE     S  AI  N  T  E  -  A  U  L  A  I  R  E  . 

ÉtioUes,  20  mai  1849. 

Mon  cher  ami,  nous  voici  rétablis  à  Étiolles  avec 
mes  filles,  Langsdorff,  Harcourt,  leurs  maris, 
huit  petits  enfants,  et  ma  vieille  mère  toujours  bien 
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porlantfi  et  tendre  pour  nous  tous.  —  Nous  vivons 
doucement  ainsi,  et  narguons  la  république.  Elle 
pourrait  pourtant  bien  se  venger  de  notre  indifférence 
et  nous  obliger  à  la  compter  pour  quelque  cbose.  Nos 
amis  de  Paris  sont  consternés  des  élections  ;  j'en 
sais  qui  dénaturent  leur  fortune  et  s'assurent  d'un 
morceau  de  pain  en  Amérique.  Ces  préoccupations 
ne  me  semblent  pas  trop  hors  de  propos,  mais  je  suis 
trop  vieux  pour  tant  de  prudence. 

Au  fait,  le  suffrag-e  universel  a  justiflé  ce  que  vous 
saviez  et  disiez  si  bien.  Il  n'a  pas  le  sens  commun  et 
déjouera  toujours  les  prévisions  raisonnables.  Il 
pouvait  cette  fois  nous  jouer  encore  un  plus  mauvais 
tour.  La  majorité  nous  reste  dans  l'Assemblée, 
même  dans  une  assez  forte  proportion.  N'étaient  les 
élections  de  Paris,  nous  pourrions  chanter  -sdctoire, 
mais  les  130000  voix  données  à  Ledru-RolUn  et 
consors  sont  un  rude  rabat-joie.  On  disait  bien  que 
depuis  trois  mois  les  socialistes  gagnaient  dans  la 
population  et  dans  l'armée.  Le  fait  est  à  présent 
démontré.  Aujourd'hui  ils  balancent  nos  forces  et 
six  mois  du  même  régime  leur  donneront  une 
incontestable  supériorité.  Comment  pourrait-il  en 
être  autrement?  quand  tous  les  jours  on  prêche  au 
peuple  que  le  malheur  est  le  fait  des  riches  et  qu'il 
est  de  son  devoir  comme  de  son  intérêt  de  les 
dépouiller,  cette  doctrine  ne  peut  manquer  de  trouver 
de  nombreux  adeptes.  La  nouvelle  Assemblée  aura- 
t-elle  pouvoir  et  volonté  de  porter  remède  au  mal?  je 
l'ignore,  mais  je  sais  bien  que  ce  qu'elle  ne  fera  pas 
dans  le  premier  mois  de  sa  réunion,  elle  ne  le  fera 
pas  ensuite.  Nous  roulerons  ainsi  d'abimé  en  abiine 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  touché  le  fond.  Je  ne  crois 
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pourtant  pas  à  l'avènement  d'un  nouvel  ordre  social 
—  A  ce  propos,  vous  avez  écrit   sur  Ballanche  (1) 
quelque   chose  que  je  voudrai  lire.  —  Dites-moi,  je 
vous  prie,  où  je  le  trouverai? 

Vous  aurez  cruellement  regretté  la  mort  de  cette 
pauvre  madame  llécamier.  Après  dix-huit  ans  d'inter- 
valle, j'avais  renoué  cette  relation  qui  datait  pour 
moi  de  cinquante -quatre  ans  et  dont  la  perte  m'est 
très  sensible.  Le  choléra  ne  s'apaise  pas  encore  à 
Paris  et  dans  les  environs,  mais  il  n'y  fait  pas  beau- 
coup de  ravages.  On  n"a  guère  le  temps  de  penser  à 
lui,  d'autres  fléaux  menacent  le  monde. 

L'état  de  l'Allemagne  s'aggrave,  mais  peut-être  aussi 
le  remède  approche.  — On  parle  beaucoup  des  projets 
de  l'empereur  Nicolas.  Vous  qui  le  connaissez, 
croyez-vous  qu'il  accepte  un  rôle  passif  dans  tout  ce 
qui  se  passe  ou  doit  se  passer  en  Europe?  Entre 
autres  choses,  on  dit  de  lui  qu'il  s'emploie  activement 
à  persuader  au  duc  de  Bordeaux  d'abdiquer.  Cela 
vous  parait-il  possible? 

Lundimatin.  — Je  n'ai  pas  fermé  hier  ma  lettre  parce 
que  Vielcastel  et  Bois-le-Comte  (2)  sont  venus  dîner. 
Ils  nous  ont  confirmé  la  terreur  de  Paris.  Ils  la 
croient  peu  raisonnable.  11  est   certain  que  la  droite 

(1)  M.  de  Baranle  avait  reçu  M.  Ballanche  à  l'Académie 
française  le  28  avril  1842.     c.  b. 

(2)  Le  comte  Charles  de  Bois-le-Comte,  eniré  dans  la 
carrière  diplomatique  au  début  de  la  Restauration,  était 
directeur  aux  affaires  étrangères  quand  il  crut  devoir  se 
retirer  en  1830.  Rappelé  dès  1833  à  l'activité,  il  se  vit 
successivement  confier  d'importantes  missions  et  des 
postes  considérables.  Pair  de  France  en  1845,  il  était 
amijassadeur  en  Suisse  depuis  1846,  lorsqu'à  la  révolution 
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de  l'Assemblée  comptera  plus  de  cinq  cents  honnêtes 
gens.  A  la  vérité  deux  cents  vrais  brigands  seront  sur 
la  montagne.  Mais  leur  ^iolcnce  même  est  une 
garantie  contre  les  tiers-partis.  Le  nouveau  ministère 
réunira,  dit-on,  Bugcaud  et  Dufaure.  Cavaignac  pro- 
teste qu'en  cas  de  troubles  il  se  mettra  sous  les 
ordres  de  Ghangarnier.  11  déplore  mais  reconnaît  pour 
lui  la  nécessité  de  se  séparer  des  rouges.  Marrast 
même  en  parle  avec  horreur  et  déclare  que,  nommé 
ou  non,  n  restera  bleu.  On  croit  que  Barrot  sera 
président  de  la  Chambre.  —  Je  vous  embrasse,  mon 
cher  ami. 


DE    LA     DUCUESSE    DE    SAGAN. 

Gratz,  1"  juin  18i9. 

Hélas!  le  temps  est  bien  laid,  bien  malade,  bien 
perverti  partout  !  Vous  voyez  quel  est  le  spectacle 
qu'od're  l'Allemagne  entre  le  Rhin  et  l'Elbe  I  C'est  à 
Paris  que  se  résoudra  cette  question  rhénane;  comme 
c'est  en  Hongrie  que  se  dénouera  le  problème  qui  me 
touche  plus  immédiatement.  C'est  là  que  s'est  réfugiée 
toute  la  démagogie  rouge  de  Test  de  l'Euiope.  C'est 
ce  que  l'empereur  Nicolas  a  senti  avec  sagacité; 
aussi  au  premier  appel  s'est-il  résolu  à  intervenir 
avec  des  forces  imposantes.  Tout  fait  espérer  qu'elles 
seront  suffisantes,  et  que  le  réseau  qui  entoure  les 

de  Février  il  donna  sa  démission.  .M.  de  Bois-le-Comte  a 
publié  un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  des  traditions  politiques 
de  la  France,     c.  b. 


i 
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insurgés,  qui  les  enserre  chaque  jour  de  plus  près, 
finira  par  les  étoufîer.  Il  serait  bien  à  désirer  que  ce 
dénouement  ne  se  fit  pas  attendre  trop  longtemps; 
car  les  jours  comptent  double  et  triple  quand  on  est 
suspendu  sur  un  abîme  sans  fond  ! 

La  mort  de  madame  Récamier  vous  aura  été  sen- 
sible en  réveillant  bien  des  souvenirs,  en  évoquant 
tout  un  passé  dont  des  siècles,  bien  plus  que  des 
années,  vous  séparent  I  Je  m'associe  à  tout  ce  qui 
frappe  douloureusement  à  la  porte  de  votre  solitude  ! 
Car  je  songe  sans  cesse  à  vous,  même  alors  que  ma 
main  et  ma  plume  sont  paralysées  par  la  tristesse 
et  la  maladie!  Mon  cœur  reste  viï  et  sain  quand  il 
s'agit  de  vous,  mon  cher  et  excellent  ami,  n'en  doutez 
jamais,  n'y  soyez  pas  insensible,  et  tendez-moi  la 
main  à  travers  l'espace  1 

DE    M.     J.-J.     AMPÈRE. 

Toulouse,  2  juin  1849. 

Monsieur  et  cher  confrère,  plus  cher  encore  depuis 
que  dans  un  moment  si  triste,  dans  une  situation 
d'âme  si  douloureuse,  j'ai  trouvé  auprès  de  vous  un 
accueil  et  une  sympathie  dont  j'ai  été  si  profondé- 
ment touché,  je  saisis  pour  vous  en  remercier  le 
premier  temps  d'arrêt  d'un  voyage  qui,  n'étant  point 
en  ligne  directe,  s'est  composé  d'une  suite  de  déplace- 
ments. Quand  on  attend  les  voitures  au  passage,  on 
est  exposé  à  des  retards  qui  ne  sont  pas  de  véritables 
séjours  et  pendant  lesquels  on  n'a  pas  l'esprit  Hbre, 
attendant  d'heure  en  heure  l'occasion  de  partir,  souvent 
sans  être  installé  pendant  cet  intervalle.  C'est  ce  qui 
VII.  29 
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VOUS  expli(iuera  comment  je  ne  vous  ai  pas  écrit  plus 
tôt.  Mais  j'ai  sans  cesse  pensé  à  vous  et  à  tout  Barante 
qui  a  été  pour  moi  un  lieu  d'asile  si  secourable,  et 
où  j'ai  commencé  à  pouvoir  inintéresser;  il  a  fallu 
pour  cela,  dans  la  disposition  où  je  me  trouvais,  tout 
l'intérêt  de  votre  conversation  et  des  précieuses  com- 
munications que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  ;  et 
cette  diversion  à  ma  douleur  n'avait  point  ces  retours 
d'amertume  que  l'on  éprouve  quand  on  a  cherché  à 
se  distraire  d'un  chagrin  par  quelque  chose  détranger. 
Car  rien  n'y  était  étranger  autour  de  moi,  ni  vous, 
monsieur,  qui  le  compreniez  et  le  partagiez  si  bien, 
ni  madame  de  Barante  qui  s'y  associait  avec  l'inépui- 
sable bonté  de  son  cœur.  Dites-lui  bien,  je  vous  prie, 
monsieur  et  bien  cher  confrère,  dites-lui  combien  j'ai 
été  pénétré  des  choses  compatissantes  et  élevées 
qu'elle  m'a  dites.  Sa  belle  âme  voudrait  communiquer 
à  ceux  qui  souffrent  les  consolations  qu'elle-même  a 
trouvées.  C'est  un  sentiment  qu'on  ne  peut  que  bémr. 
A  quelque  nuance  de  convictions  religieuses  qu'on  se 
soit  arrêté,  le  langage  d'une  foi  si  profonde  et  si  pure 
fait  grand  bien  et  inspire  une  profonde  reconnaissance. 
Vous  comprendrez  et  j'espère  que  vous  ferez  saisir 
dans  son  expression  qui  a  besoin  d'être  un  peu  expli- 
quée pour  être  tout  à  fait  sincère  le  sentiment  que 
je  cherche  à  rendre  ici.  Encore  une  fois  merci  à  vous 
et  à  madame  de  Barante.  Je  bénirai  toujours  l'inspi- 
ration de  cœur  qui  m'a  fait  oser  vous  aller  chercher  et 
qui  me  ramènera  près  de  vous.  Puisse  alors  la  tran- 
quilUté  de  votre  belle  retraite  n'être  pas  inquiétée  de 
loin  par  les  rumeurs  de  la  bruyante  pohtique  I  Soyez 
assez  bon  pour  dire  à  MM.  vos  fils  combien  je  m'ap- 
plaudis de  les  avoir  connus.  C'est  un  bien  bon  sou- 
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venir  de  plus,  emporté  d'un  lieu  qui  m'en  a  laissé  de  si 
précieux. 


DU     COMTE    ALEXIS     DE     S  A  IN  T  -  PRIE  S  T  . 

Paris,  6  juin  1849. 

Eh  Lien,  mon  cher  baron,  nous  avons  un  nouveau 
ministère,  mais  personne  ne  comprend  ce  qu'il  repré- 
sente, car  enfin  il  n'est  que  l'expression  d'une  mino- 
rité, d'une  sorte  d'escadron  volant  qu'on  a  voulu  neu- 
traliser en  lui  livrant  le  pouvoir.  Vous  savez  comme 
ces  sortes  d'expériences  réussissent.  Cependant  M.  Du- 
faure,  que  le  président  a  accepté  bien  à  contre-cœur, 
€st  entré  en  sul)issant  la  condition  expresse  de  pré- 
senter une  loi  de  répression  trèsforte  contre  les  rassem- 
blements et  les  clubs.  On  va  jusqu'à  dire  qu'on  pro- 
posera une  loi  contre  le  jury  en  matière  de  presse. 
Vous  voyez  qu'il  n'est  telle  chère  que  de  vilain, 
ïocqueville  aux  affaires  étrangères  ne  vous  aurait-il 
pas  un  peu  surpris  si  quelque  chose  pouvait  surprendre  ? 
C'est  comme  si  on  me  faisait  archevêque  de  Paris.  On 
dit  qu'il  a  reçu  sa  nomination  avec  un  mélange  de  joie, 
de  crainte,  d'orgueil  et  de  timidité  qui  nous  présage 
la  continuation  de  cette  pohtique  ferme  et  conséquente 
dont  nous  avons  le  bonheur  de  jouir.  S'il  en  est  autre- 
ment j'irai  le  dire  à  Rome.  Vous  voyez  que  je  suis  en 
veine  de  proverbes  comme  Sancho.  A  propos  de  Rome, 
on  assure  qu'on  y  a  envoyé  à  M.  Oudinot  l'ordre  d'entrer 
coûte  que  coûte.  Et  si  on  n'entre  pas?  Car  enfin, 
maintenant  il  faut  s'attendre  à  tout.  Pour  qui  et  contre 
qui  guerroyons-nous  là-bas?  Ètes-vous  parvenu  à 
le  comprendre?  On  a  rappelé  et  désavoué    Lesseps. 
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Je  ne  sais  par  qui  il  est  remplacé.  Ofliciellement  on  le 
fait  passer  pour  fou  ou  au  moins  légèrement  timbré  ; 
mais  entre  soi  on  raconte  qu'il  a  voulu  faire  sa  cour  à 
la  rouge  et  qu'il  avait  dit  même  en  partant  :  je  ferai  des 
dépêches  que  Ledru-Rollin  pourrait  ouvrir.  11  me  semble 
que  c'était  le  cas  de  l'empêcher  de  partir.  Quoiqu'il  eu 
soit,  Ilossbach  était  une  couronne  de  lauriers  au  prix 
de  tout  cela.  L'autre  jour  je  rencontrai  Mignet,  le  bon 
Mignet,restimable,roptimisteMignet,Mignet  enfin  qui 
voit  tout  en  couleur  de  rose  :  je  lui  posai  cette  question  : 
Mon  cher  Mignet,  la  France  depuis  Clovis  a-t-elle 
jamais  été  aussi  abaissée?  11  se  recueillit  un  instant 
et  me  répondit  avec  componction  :  «  Jamais  1  » 
Dans  la  bouche  de  l'optimisme  en  personne  cet  aveu 
peut  compter.  On  ne  parle  pas  beaucoup  de  son  ami  (1). 
Avec  la  vivacité  méridionale  il  passe  vite  de  la  con- 
fiance à  l'abattement.  La  santé  de  M.  Mole  est  excel- 
lente (malgré  le  redoublement  du  choléra).  Et  comment 
pourrait-U  en  être  autrement?  Ne  préside-t-il  pas 
quatre  ou  cinq  comités?  Vous  allez  rire,  h  propos  de 
comités,  d'une  déconvenue  qui  y  est  arrivée  au  jeune 
duc  de  Mouchy,  le  gendre  de  la  vicomtesse  de  Noailles 
(qui  par  parenthèse  a  eu  une  attaque  d'apoplexie  ou 
quelque  chose  approchant).  Dans  le  comité  du  conseU 
d'État,  présidé  par  M.  Mole,  M.  de  Mouchy  se  lève  et 
déclare  que  désormais  les  hommes  usés  ou  à  peu  près 
doivent  se  laisser  remplacer  par  des  hommes  neufs  et 
non  compromis.  Là-dessus  le  maréchal  Bugeaud  se  lève 
à  son  tour  et  dit  :  «  Je  ne  calmais  pas  Monsieur,  mai& 
s'il  veut  prendre  ma  place,  je  la  lui  céderai  de  très 
bon  cœur.  »  Vous  jugez  quels  rires  !  Je  ne  connais  pas 

(1)  M.  Thiers.     c.b. 


DÉCEMBRE     1  8  48  "  D  É  C  E  M  BRE     1851.  4b3 

Monsieur,  quel  coup  de  poignard,  pour  un  NoaillesII 
Nos  élections  académiques,  celle  de  M.  de  Noailles 
aussi  bien  que  la  mienne,  sont  renvoyées  au  mois  de 
novembre  ou  de  décembre  ;  cela  me  donne  l'espoir 
de  vous  avoir  pour  parrain.  Je  le  désire  vivement  ! 

P.-  S.  —  Madame  de  Chastenay  est  partie  pour 
Néris.  Madame  de  Boigne  se  croit  des  coliques  et  vou- 
drait bien  être  à  Trouville  ;  mais  le  chancelier  n'est 
pas  si  pressé  ;  il  craint  l'ennui  plus  que  le  choléra. 

DU    COMTE     DE    S  A  IN  T  E-AUL  A  I  R  E. 

Étiolles,  juin  1849. 

Pendant  que  vous  m'écriviez  l'autre  jour  on  se 
battait  à  Paris,  et  surtout  on  voulait  s'y  battre.  Au 
dernier  moment  le  cœur  a  manqué  aux  rouges. —  Les 
chefs  ne  paraissent  pourtant  pas  découragés;  les  élec- 
tions partielles  qui  vont  avoir  Heu  nous  donneront  la 
mesure  de  leurs  forces.  Nos  amis  ont  bon  espoir.  Mais 
le  suffrage  universel  a  d'étranges  caprices. 

Le  danger  est  toujours,  je  crois,  dans  le  tiers-parti; 
vous  aurez  vu  son  manifeste  (1)  assez  hostile  aux  con- 
servateurs. —  Le  Constitutionnel  a  répondu  aigrement 
et  je  craignais  une  scission  dans  la  majorité,  il  paraît 
qu'on  s'est  fait  des  excuses  réciproques  et  qu'on 
attendra  une  autre  occasion  de  rupture. 

(I)  Manifeste  paru  le  21  juin  à  l'occasion  de  la  recons- 
titution sous  le  nom  de  Cercle  constitutionnel  de  la  réunion 
antérieurement  présidée  par  M.  Dufaure.  Le  général  de 
Lamoricière  en  était  le  nouveau  président  et  le  général 
Bedeau,  MM.  Gustave  de  Beaumont,  et  Paillet  vice-prési- 
dents,    c.  B, 
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A  l'étrangor  Taccès  révolutionnaire  baisse.  Les 
Russes  feront  la  police  en  Hongrie,  les  Prussiens  sur 
les  bords  du  Rhin,  mais  entre  l'Autriche  et  la  Prusse 
la  rancune  est  profonde  et  éclatera  tôt  ou  tard.  Je  ne 
crois  pas  impossible  que  le  prince  de  Metternich  vienne 
à  Paris.  Il  serait  curieux  à  entendre.  J'ai  une  lettre  de 
la  grande-duchesse  de  Bade  écrite  de  Mayence  où  elle 
s'était  réfugiée.  Je  crois  comprendre  qu'elle  viendra 
bientôt  ici.  On  est  toujours  fort  content  de  son  cousin 
qui  véritablement  a  beaucoup  de  courage  et  plus  de 
sens  qu'on  ne  devait  s'y  attendre. 

Hier  on  croyait  à  Paris  que  nous  étions  entrés  à 
Rome,  mais  par  suite  d'une  capitulation  assez  médiocre. 
Au  fait  je  comprends  qu'Oudinot  n'ait  pas  voulu 
recommencer  le  connétable  de  Bourbon. 


DU   DUC   DECAZES. 

Paris,  3  juillet  18i0. 

J'ai  passé,  en  deux  fois,  trois  jours  à  Saint-Léonard 
auprès  de  la  famille  royale  qui  m'a  admis  chaque  fois 
à  sa  table.  Je  ne  peux  vous  dire  avec  quelle  émotion 
j'ai  revu  la  reine  qui  en  avait  presque  autant  que 
moi.  Je  n'ai  pas  été  maitre  de  mes  larmes,  surtout  en 
voyant  les  siennes  dans  ses  yeux.  A  ma  première 
visite,  elle  était  déjà  mieux  qu'à  son  départ  de  Clare- 
mont,  mais  elle  paraissait  fatiguée  ;  quand  je  suis 
revenu  au  bout  de  sept  jours,  j'ai  trouvé  un  mieux 
sensible  et,  à  vrai  dire,  je  l'ai  laissée  aussi  bien  qu'aux 
Tuileries.  Le  roi  est  un  peu  affaissé.  Il  parle  un  peu 
moins  et  écoute  un  peu  plus;  se  fâche  aussi  un  peu 
moins,  quand  une  proposition  ou  un  fait  le  contrarie. 
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Il  a  conservé  son  appétit  et  ses  habitudes  de  table,  ses 
quatre  ou  cinq  soupes,  ses  vins  particuliers  d'Espagne 
dont  n  prend  seul  un  petit  verre.  Il  offre  d'un  plat 
comme  en  France,  la  reine  aussi.  Il  prend  toujours 
le  bras  de  la  reine,  qui  m'a  cependant  fait  une  fois 
riionneur  de  prendre  le  mien.  J'ai  fait  le  premier  soir 
le  whist  de  la  reine,  les  deux  autres  le  roi  a  voulu 
causer  avec  moi  depuis  le  diner  jusqu'à  dix  heures  et 
demie.  Ils  occupent  un  immense  hôtel  garni,  comme 
iïn'y  en  a  pas  à  Paris,  grand  bâtiment  carré  isolé  des 
quatre  côtés  sur  le  bord  de  la  mer,  avec  colonnes  sur 
ses  deux  faces.  Les  dix-neuf  personnes  de  la  famille, 
leurs  serviteurs  et  gens  y  sont  logés  et  un  tiers  de 
l'hôtel  environ  reste  à  la  disposition  des  voyageurs. 
Il  y  a  pour  la  famille  royale  une  grande  salle  h  man- 
ger au  rez-de-chaussée  et  un  beau  salon  au  premier. 
On  n'est  jamais  moins  de  vingt-cinq  à  trente  personnes 
à  table.  Tout  cela  coûte  mille  francs  par  jour  au  roi,  plus 
du  double  de  la  dépense  de  Claremont.  Mais  Clare- 
mont  paraît  très  triste  et  peu  sain,  tandis  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  salutaire  que  l'air  de  Saint-Léonard,  de 
plus  gai  que  ses  quais,  la  vue  de  la  mer,  et  les  joUes 
vallées  qui  y  aboutissent.  Saint-Léonard  est  une 
immense  façade,  sur  le  bord  de  la  mer,  de  maisons 
toutes  neuves,  paraissant  bâties  le  même  jour, 
coquettes,  propres,  symétriques,  trop  peut-être', 
s'étendant  pendant  près  d'une  demi-lieue  à  partir  de 
la  dernière  maison  de  Hastings. 

J'ai  donné  six  jours  à  Londres  où  j'ai  revu  avec 
plaisir  mes  anciens  amis  et  connaissances  qui  m'ont 
comblé  :  arrivé  le  16  jnin,  j'avais  des  imitations 
jusqu'au  12  juillet.  Le  duc  de  Wellington  a  été  par- 
faitement aimable.  Il  est  moins  cassé  qu'on  no  me 
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l'avait  dit,  et  moins  sourtl.  Guizot  et  Diichatel  sont 
bien  établis,  recherchés,  et  satisfaits  autant  que  peu- 
vent l'être  des  émigrés.  Flahaut  a  un  assez  grand 
état.  J'ai  revu  la  duchesse  de  Dalberg  et  sa  lille  lady 
Granville  dont  le  mari  a  très  bonne  position  dans  le 
parlement,  l'opinion  et  le  cabinet.  Le  duc  de  Devon- 
shire  m'a  donné  un  lunch  somptueux  où  j'ai 
retrouvé  toutes  mes  anciennes  connaissances,  la 
duchesse  de  Sutherland,  princesse  de  Lieven,  et 
trente  autres,  plus  madame  de  Metternich  que  je  ne 
connaissais  pas  encore,  et  qui  a  été  pUis  gracieuse 
qu'il  ne  lui  est  ordinaire,  dit-on. 

J'ai  fini  mon  après-diner  à  Richmond,  où  je  suis 
allé  voir  le  prince  de  Metternich  avec  lequel  j'ai  causé 
une  heure,  malgré  sa  surdité. 

Madame  de  Lieven  a  son  salon  ouvert  tous  les 
jour  à  quatre  et  à  huit  heures.  Guizot  y  vient  régu- 
lièrement à  deux  heures,  et  après  dîner.  Lord  et 
lady  Palmerston  m'ont  accueilli  et  invité  avec  grand 
empressement. 

Londres  a  immensément  gagné  depuis  mon  ambas- 
sade; elle  s'est  accrue  de  moitié  en  vingt-huit  ans,  du 
moins  dans  la  partie  aristocratique. 

Les  princes  sont  résignés,  mais  tristes,  surtout  le 
duc  de  Nemours,  qui  cherche  encore  moins  qu'autrefois 
à  causer.  Je  n'ai  eu  de  conversation  un  peu  étendue 
qu'avec  le  duc  d'Aumale.  Quant  au  prince  de  Joinville, 
on  ne  le  voit  qu'à  table.  Les  enfants  et  leurs  mères  se 
portent  à  merveille.  J'ai  grand  chagrin  que  mon 
voyage  ne  se  soit  pas  rencontré  avec  celui  de  la 
duchesse  d'Orléans.  Je  n'ai  entendu  parler  d'elle 
qu'avec  tendresse  par  la  reine  et  le  roi,  qui  l'atten- 
daient, ainsi  que  les  deux  princes,  avec  impatience. 
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Monsieur  et  madame  du  Roure  qui  arrivent  de 
Saint-Léonard  y  ont  laissé  la  duchesse  d'Orléans  et 
ses  enfants  accueilLis  avec  une  vive  tendresse  et 
très  bien  de  santé. 

Sainte-Aulaire  est  venu  à  Paris  pour  son  discours 
de  directeur  sur  les  prix  de  vertu.  Il  le  commence  par 
un  éloge  touchant  de  la  reine  Amélie.  J'aurais  voulu 
qu'il  ne  prononçât  pas  son  nom,  pour  le  laisser  arri- 
ver de  lui-même  sur  toutes  les  lèvres.  La  commission 
de  censure  a  applaudi,  VOlemain  le  premier;  il  a 
cependant  dit,  en  sortant,  à  Sainte-Aulaire  «  que 
sous  la  royauté  de  Juillet  on  n'eût  pas  laissé  parler 
ainsi  de  madame  la  duchesse  d'Angoulême  ». 

Vous  savez  que  c'est  lui  qui  commence  la  séance 
par  un  discours,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que 
tout  le  monde  lui  en  a  fait  compliment,  Sainte-Aulaire 
avec  plus  de  vivacité  et  de  conviction  que  personne. 
Notre  pauvre  ami  s'est  plaint  avec  amertume  à  lui 
de  l'ironie  de  ces  éloges.  Sainte-Aulaire  a  fait  de  vains 
efïorts  pour  le  convaincre  de  leur  sincérité.  C'est 
malheureusement,  je  le  crains  bien,  une  disposition 
d'esprit  incurable  (1);  heureusement  elle  n'empêche 
que  son  talent  reste  dans  son  plus  grand  éclat.  Cousin, 
qui  dînait  hier  aussi  avec  nous,  le  croit  à  son  apogée. 

(1)  M.  Villemain  était  atteint,  depuis  plusieurs  années 
déjà,  d'une  sorte  de  délire  des  persécutions  qui  môme,  à 
diverses  reprises,  avait  nécessité  des  soins  tout  parti- 
culiers,    c.  B. 
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AU  DUC  DECAZES. 

16  juillet  1849. 

Les  détails  que  vous  me  donnez  sont  curieux. 
11  me  semble  que  l'opinion  publique  s'occupe  des 
bannis  un  peu  plus  depuis  quelque  temps,  mais 
encore  sans  affection  et  sans  espoir.  L'amour-propre  du 
pays  se  trouve  pour  ainsi  dire  engagé  contre  ce  passé 
sans  avoir  toutefois  aucun  attachement  pour  la  répu- 
blique, sans  croire  h  sa  durée.  Aussi  c'est  h  peine  si 
l'on  ose  dire  et  même  s'avouer  en  soi-même  que 
jamais  la  France  n'a  joui  d'autant  de  calme,  de  liberté 
et  de  prospérité  que  sous  ce  gouvernement  tombé. 
La  prospérité  !  Voilà  ce  dont  tous  les  esprits  se  préoc- 
cupent. République,  constitution,  président,  Assem- 
blée, tout  ce  qui  ne  ranimera  point  le  commerce, 
ne  rendra  point  la  confiance  et  ne  fera  point  vendre 
les  produits  en  augmentant  les  consommations, 
sera  renié  par  tout  le  vulgaire.  Le  moment  viendra 
où  s'élèvera  de  tous  côtés  une  clameur  de  mécon- 
tentement qui  demandera  un  dénouement.  Comme 
il  y  en  a  deux  en  perspective  et  que  ceux  qui  veulent 
l'un  préfèrent  l'anarcliie  provisoire  à  l'autre;  comme 
les  habiles  évitent  de  se  compromettre  et  se  réservent 
pour  le  moment  qu'ils  espèrent,  nous  avons  un  gou- 
vernement du  tiers-parti  et  je  ne  vois  pas  comment 
nous  en  aurions  un  autre.  Irons-nous  ainsi  constitu- 
tionnellement  pendant  trois  ans  et  arriverons-nous 
aux  effrayants  hasards  du  sufTrage  universel,  qui  sera 
d'autant  plus  dangereux  que  rien  n'est  si  facile  à 
égarer    qu'une    population    mécontente  ?    Je    doute 
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beaucoup  que  la  situation  actuelle  se  prolonge  jusque- 
là,  mais  je  ne  sais  rien  conjecturer.  En  attendant 
je  suis  reconnaissant  aux  hommes  qui  nous  protè- 
gent contre  la  grossière  et  inepte  fureur  des  monta- 
gnards et  contre  la  bande  des  brigands  qu'ils  ont 
suscitée  dans  toute  la  France. 

Le  discours  de  M.  de  Sainte-Aulaire  m'a  charmé. 
Celte  façon  de  rompre  la  glace  et  de  se  risquer 
à  dire  ce  que  chacun  pense  lui  va  parfaitement.  Je 
ne  sais  si  on  en  eût  dit  autant,  il  y  a  trois  ans,  sur 
madame  la  duchesse  d'Angoulêmc.  D'abord  c'eût  été 
un  peu  moins  vrai,  puis  je  veux  bien  avouer  que 
nous  avions  alors  un  gouvernement  un  peu  plus  réglé 
que  celui-ci.  Quand  on  a  les  incouA^énients  de  l'anar- 
cliie,  au  moins  faut-il  user  de  ses  Ucences. 


DU    DUC    PASnUIER, 

Trouville,  17  juillet  1849. 

J"ai  reçu,  mon  très  cher  vieil  ami  et  ancien  collègue, 
votre  lettre  du  12;  vous  voyez  que  je  ne  perds  pas  de 
temps  à  vous  répondre;  j'y  ai  vu  avec  plaisir  que 
quelques  visites  ne  vous  avaient  pas  manqué,  une  soli- 
tude trop  absolue  n'est  bonne  que  quand  on  est 
fort  heureux  et  surtout  fort  tranquille  sur  son 
bonheur.  Or  ce  n'est  guère  à  présent  la  situation  de 
personne  en  France,  même  en  cherchant  les  heureux 
sur  la  montagne  de  l'Assemblée.  Ceux-là  viennent 
d'être  un  peu  troublés,  outre  la  déconfiture  du 
13  juin,  par  celle  de  leurs  candidats  dans  les  dernières 
élections  de  Paris.  Je  ne  sais  jusqu'à  quelpointon  peut 
faire  fond  sur  ce  dernier  succès  quand  il  faut  se  fier 
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pour  en  obtenir  de  semblables  au  suffrage  universel, 
mais  enfin  il  en  résulte  au  moins  une  bonne  trêve,  et, 
en  politique,  on  n'arrive  gurre  que  de  trêves  en  trêves 
à  une  paix  définitive.  Kn  supposant  qu'il  n'y  ait  pas 
d'autres  difiicultés  à  surmonter,  ce  serait  encore  un 
métier  de  patience,  et  pour  beaucoup  de  monde  et 
beaucoup  de  situations  la  patience  est  une  fatigue. 
Quant  à  moi,  je  suis  depuis  de  longues  années 
habitué  à  cette  fatigue. 

Il  n'y  a  rien  à  répondre  à  qui  veut  encore,  en  ce 
moment,  se  livrer  aux  tristes  conjectures  qui  de  toutes 
parts  se  présentent  à  l'esprit;  mais  d'autre  part  il  y 
a  des  progrès,  sinon  dans  le  bien  ajjsolu,  du  moins 
contre  le  grand  mal.  Ainsi,  grâce  à  nos  beaux  exemples 
et  à  nos  habiles  pratiques  la  moitié  de  l' Europe  était 
en  feu  il  y  a  six  mois,  et  partout  les  révolutionnés 
que  leurs  amis  de  France  avaient  soulevés  vont  ou 
vont  être  définitivement  vaincus  et  d'une  manière 
assez  soUde.  L'épouvantable  nid  de  ces  révolution- 
naires coupe-jarrets  qui  s'étaient  réunis  et  fortifiés 
dans  Rome  a  été  percé  à  jour,  la  dispersion  des  con- 
jurés qui  s'y  tenaient  en  armes  est  complète  à  peu  de 
chose  près  et  il  faut  espérer  que  pour  ce  qui  en  res- 
tera les  portes  de  l'Europe  continentale  leur  seront 
fermées.  Le  succès  de  nos  révolutionnaires  avait 
donné  à  ceux-là,  avec  l'exemple,  la  force  et  le  courage, 
et  il  faut  espérer  qu'un  résultat  de  même  nature 
mais  en  sens  tout  contraire  s'opérera  à  notre  profit 
dans  notre  intérieur  par  la  défaite  et  la  ruine  des 
adeptes  qui  marchaient  sous  la  dii'ection  de  Mazzini  et 
sous  le  commandement  de  Garibaldi.  L'état  dans 
lequel  ils  ont  laissé  en  la  quittant  la  pauvre  ville  de 
Rome  et  les  procédés  dont  ils    ont  usé  envers   elle 
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seront,  il  faut  l'espérer,  un  avertissement  pour  les 
villes  qui  seraient  encore  tentées  de  les  recevoir  dans 
leurs  murs;  espérons  donc  et  patientons,  c'est  ma 
vieille  devise  et,  si  vous  le  pouvez  sans  trop  d'efforts, 
adoptez-la,  je  crois  que  vous  vous  en  trouverez  bien. 
Hélas  !  je  ne  savais  que  trop  déjà  la  cruelle  position 
de  madame  d'Arbouville  (1),  j'ai  même  eu,  sur  le  traite- 
ment qu'elle  subit,  des  détails  qui  font  frissonner  et 
au  bout  de  tout  cela  si  peu  d'espérance.  Cette  circons- 
tance de  son  mari  obligé  de  canonner  à  Lyon  le  quar- 
tier où  elle  est  gitée  a  ce  quelque  chose  d'émouvant 
qui  tigurerait  si  bien  dans  un  roman  et  que  peut-être 
on  accuserait  d'invraisemblance.  Que  je  voudrais  donc 
qu'elle  fût  en  état  d'écrire  le  récit  d'une  telle  scène 
avec  la  place  qu'elle  y  a  occupée  et  tout  ce  qui  a  dû 
la  bouleverser  ;  elle  a  eu,  au  moins  après  l'horrible 
crise  passée,  le  bonheur  d'entendre  le  concert  d'éloges 
qui  a  été  donné  à  son  mari  et  dont  elle  a  su  jouir 
comme  il  le  fallait. 


DU     COMTE    ALEXIS    DE    SAINT-PRIEST. 

Paris,  19  juillet  1849. 

Tout  est  calme  en  apparence  depuis  les  victoires 
remportées  par  l'ordre;  même  le  théâtre  paraît  vide 
en  ce  moment.  Mais  bien  des  complications  se  pré- 
parent dans  les  couhsses.  Le  parti  légitimiste,  nom- 
breux à  l'Assemblée,  était  plein  d'espérances;  avec 
cette  confiance  ou,  si  vous  voulez,  cette  foi  qui  fait  sa 

(1)  Madame  d'Arboiiville  était  déjà  atteinte  de  la  cruelle 
maladie  qui  devait  l'emporter  l'année  suivante,     c.  b. 
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force  et  sa  faiblesse  et  qui  ne  lui  peiiiiel  jamais  de 
douter  de  ce  qu'il  désire,  il  comptait  imperturba- 
blement sur  deux  choses  :  1°  sur  ce  qu'il  appelle  la 
réconciliation  des  deux  branches,  c'est-à-dire  la  recon- 
naissance de  son  droit  par  ses  anciens  adversaires,  et 
l'honneur  insigne  pour  eux  de  lui  faire  la  courte 
échelle  ;  2"  sur  l'acquiescement  bénévole  du  président 
h  ses  projets  de  restauration.  Les  deux  termes  du 
problème  paraissent  lui  faire  également  défaut.  Pour 
commencer  par  le  président,  on  assure  que  son  am- 
bition est  encouragée  par  l'accueil  qu'il  a  reçu  à 
Amiens  et  ailleurs;  il  compte  renouveler  cette  épreuve, 
et,  si  elle  est  favorable,  il  essaiera  soit  de  l'Empire 
comme  le  lui  conseillent  ses  entours,  soit  d'une  pro- 
longation de  pouvoirs  comme  le  lui  conseille  son  bon 
sens.  Les  chefs  d'emploi  parlementaires  paraissent 
incUner  vers  cette  idée  ;  M.  Tliiurs  n'en  semble  pas 
éloigné;  ce  qui  blesse  moins  les  légitimistes  que  l'atti- 
tude de  W.  Mole  sur  lequel  ils  comptaient  et  qui  paraît 
aussi  leur  échapper.  Leur  aigreur  contre  celui-ci  est 
en  proportion  de  l'engouement  qu'il  leur  inspirait 
naguère.  Maintenant  cet  engouement  (car  le  parti 
légitimiste  n'a  jamais  vécu  que  d'emprunt)  se  porte 
sur  M.  Guizot.  Ils  franchissent  les  intermédiaires  et 
poussent  votre  ami,  tout  juste  à  son  voyage  de  Gand. 
Us  en  concluent  qu'il  a  toujours  été  pour  eux  au  fond 
de  l'âme  et  lui  savent  surtout  beaucoup  de  gré  d'avoir 
hautement  et  même  bruyamment  patronné  à  Londres 
l'idée  de  la  réconcihation  des  deux  branches.  Je  ne 
sais  si  ce  patronage  a  beaucoup  servi  la  cause  sur 
laquelle  il  s'est  exercé;  le  bonheur  n'est  pas  le  com- 
pagnon nécessaire  du  talent,  du  génie  même  si  vous 
voulez,  et  il  faut  convenir,  pour  parler  comme  le  car- 
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dinal  Mazarin,  que  M.  Guizot  n'est  pas  houroux.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'idée  de  réconciliation  bourbonnienne 
parait  avoir  échoué,  et  les  légitimistes  en  veulent 
beaucoup  de  cet  échec  à  une  grande  dame  1)  que  je  les 
soupçonne  un  peu  d'avoir  fait  attaquer  par  un  certain 
pamphlétaire  de  votre  connaissance,  et  contre  qui 
j'ai  pris  la  liberté  de  la  défendre.  Elle  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  remercier  de  ma  courtoisie  par  deux 
lettres  écrites  de  sa  main.  Mais  elle  ne  m'a  pas  mis 
dans  sa  confidence;  ainsi  je  ne  sais  si  M.  de  Ptémusat 
a  été  ou  non  voir  la  grande  dame  de  la  part  de  M.Thiers 
pour  la  détourner  de  tout  pacte  avec  ses  aînés.  Rémusat 
a  écrit  dans  les  journaux,  à  ce  que  je  crois,  qu'il  n'a 
pas  quitté  Paris  ;  d'autres  prétendent  l'avoir  vu  à 
Ostende  ou  à  Bruxelles.  Bref,  je  n'en  sais  rien  et  ne 
fais  que  vous  rapporter  les  on-dit.  Je  sais  seulement, 
parce  qu'elle  me  l'a  fait  dire,  que  ladite  dame  quittera 
bientôt  l'Angleterre  pour  retourner  d'où  elle  vient,  et 
qu'elle  ne  compte  pas  s'établir  près  de  ses  grands- 
parents. 

Avez-vous  lu  la  Révolution  de  184 S  de  Lamar- 
tine ?  C'est  un  fatras  qui  achève  de  le  couler.  Ce 
n'est  plus  même  l'ange  déchu,  c'est  un  sophiste 
mal  parfumé  de  Rome  en  décadence  ;  tout  lui  échappe, 
tout  le  fuit,  même  la  forme;  et  son  style  se  délabre 
comme  son  âme.  Tandis  qu'il  se  refait  légitimiste, 
Hugo  par  respect  pour  l'antithèse  devient  socialiste. 

Adieu,  mon  cher  baron,  vous  voyez  qu'on  n'est  en 
présence  de  rien,  mais  qu'on  est  peut-être  à  la  veille 
de  bien  des  choses. 

(1)  Madame  la  duchesse  d'Orléans,     c.  b. 
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DU    COMTE    DE     S  AINTE-A  ULA  IRE. 

ÉUoUes,  27  juillet  1849. 

Je  compte  rester  assez  tard  à  Étiulles  ;  j'y  vis  dou- 
cement et  travaille  beaucoup  à  mon  ambassade  de 
Rome.  Je  ne  sais  si  cela  aura  de  l'intérêt  pour  mes 
petits-enfants,  mais  cela  en  a  beaucoup  pour  moi.  Je 
n'avais  pas  tant  de  tort  en  1  83  I  ;  je  disais  alors  des 
sottises  aux  libéraux  italiens,  aujourd'hui  Oudinot 
leur  tire  des  coups  de  canon.  En  1848  je  disais  à 
noire  défunte  Chambre  qu'on  ne  ferait  rien  de  stable 
en  IlaUe  qu'avec  le  concours  de  l'Autriche;  un  an 
après  nous  combinions  avec  elle  un  plan  de  campagne 
contre  la  république  romaine.  Malgré  ces  bonnes 
rencontres,  je  ne  pourrais  rien  écrire  pour  le  public. 
Je  crois  m'être  trompé  pendant  toute  ma  vie.  Dans 
l'éternel  antagonisme  du  pouvoir  et  de  la  hbcrté,  il 
faut,  suivant  les  temps  et  les  lieux,  prendre  parti  pour 
l'une  ou  pour  l'autre.  Si  j'avais  à  recommencer  ma 
vie,  je  ferais  un  autre  choix.  Je  n'ai  pas  moins  d'amour 
et  de  respect  pour  la  Uberté  qu'il  y  a  trente  ans,  mais 
je  ne  crois  plus  que  ce  soit  le  régime  bon  pour  la 
France. 

L'opinion  qu'un  coup  d'État  est  imminent  fait  de 
grands  progrès.  Si  vous  étiez  à  Paris  aous  entendriez 
des  choses  qui  vous  surprendraient  et  pour  ce  qu'elles 
sont  et  pour  ceux  qui  les  disent.  Tout  le  monde  n'est 
pas  d'accord  ;  les  légitimistes  se  divisent  ;  soixante- 
dix  d'entre  eux  se  sont  avant-hier  séparés  de  la  majo- 
rité, et  ont  voté  avec  la  gauche  sur  je  ne  sais  quel 
article  de  la  loi  de  la  presse.  Ils  disent  à  leurs  cama- 
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rades  qu'ils  sont  des  bêtes  de  ne  pas  voir  qu'on  les 
mène  à  l'Empire  ;  que  pour  eux  ils  n'y  veulent  point 
aller  et  chercheront  fortune  ailleurs.  Même  entre  les 
coups  d'Etat  impériaux,  il  y  a  des  numéros  divers  ; 
sur  un  seul  point  tout  le  monde  est  d'accord,  c'est 
qu'on  ne  peut  abandonner  la  prochaine  élection  aux 
chances  du  suffrage  universel. 

Je  n'ai  pas  vu  BrogUe  depuis  sa  course  au  Havre.  Je 
sais  que  Guizot  voit  fort  en  noir,  mais  que  perte  ou 
gain,  il  jouerait  la  partie.  Albert  de  Broghe  revenait 
de  Saint-Léonard  ;  il  y  a  laissé  la  famille  royale  fort 
unie,  bien  sage,  bien  édifiante  ;  le  roi  très  décidé  à 
ne  se  mêler  de  rien,  ne  se  plaignant  de  personne,  et 
maintenant  que  ce  qui  est  arrivé  était  inévitable. 

DE    M.    GUIZOT. 

ValRicher,  30  juillet  1849. 

Moi  aussi,  mon  cher  ami,  je  regrette  bien  que  nos 
nids  soient  si  loin.  Je  ne  suis  pas  rentré  dans  le  mien 
sans  un  grand  mélange  de  joie  et  de  tristesse.  Que 
viens-je  chercher?  A  quoi  du  moins  viens-je  assister  ? 
J'ai  retrouvé,  dès  mes  premiers  pas,  la  situation  géné- 
rale et  ma  propre  situation  toujours,  au  fond,  les 
mêmes.  Des  gamins  m'ont  sifflé.  D'honnêtes  gens  sont 
venus,  aussitôt  après,  m'en  faire  leurs  excuses  et  me 
témoigner  leur  bon  vouloir.  Point  de  colère  de  la  part 
des  premiers;  une  manifestation  puérile  et  arrangée. 
Point  de  prévoyance  des  seconds  :  une  démonstration 
tardive.  A  tout  prendre,  je  n'ai  point  à  me  plaindre. 
Je  trouve,  dans  le  pays  que  je  reviens  habiter,  assez 
-de  respect  de  la  part  de  ceux  qui  ne  m'aiment  pas, 
VII.  30 


466  SOUVENIRS    DU    BARON    DE    BARANTR. 

une  bienveillance  réelle,  quoique  timide,  dans  la  masse- 
de  la  population,  et  plus  d'amis  fidùles  et  empressés- 
que  je  ne  m'y  attendais.  On  vient  beaucoup  me  voir, 
des  environs  et  de  Paris.  Voici  ma  double  impression. 
Il  n'y  a  point  absence  de  bon  sens,  ni  d'honnêteté,  ni 
de  courage.  Mais  le  bon  sens,  l'honnêteté  et  le  cou- 
rage, qui  existent,  sont  trop  petits  et  trop  courts. 
C'est  la  taille  qui  manque  à  ces  qualités.  Elles  ne  sont 
pas  au  niveau  des  adaires  auxquelles  elles  devraient 
s'appliquer.  Elles  défaillent  avant  d'avoir  atteint  le 
point  où  elles  auraient  à  agir.  Les  honnêtes  gens 
grandiront-ils?  C'est,  pour  nous,  le  problème  fonda- 
mental. Même  bonne,  la  solution  n'est  pas  prochaine. 
Et  d'ici-là,  le  mal  dominera.  Les  légitimistes  pour- 
raient beaucoup  pour  le  bien.  Mais  l'intelligence  et  la 
vertu  politique  leur  manquent  encore  plus  qu'aux 
conservateurs  qui  n'en  ont  pas  assez. 

Je  resterai  au  Val  Richer  jusqu'à  la  fin  de  l'automne. 
Il  n'y  a  que  cela  qui  me  convienne.  L'hiver  venu, 
j'irai  passer  quelques  mois  à  Paris,  si  le  Paris  d'alors 
me  convient.  Vous  y  serez,  n'est-ce  pas  ?  Mais  venez 
ici  auparavant.  Nulle  part,  nous  ne  causerons  aussi 
bien.  Je  continue  mes  travaux.  Je  dis  mes  travaux, 
car  j'en  ai  plus  d'un  en  train.  J'alterne  entre  deux 
révolutions,  essayant  de  dire  toute  la  vérité  sur  celle 
qui  est  finie,  et  un  peu  de  vérité  à  celle  qui  continue. 
J'attends  très  patiemment  l'avenir,  mais  je  n'ai  pas 
encore  pris  mon  parti  de  ne  vivre  que  dans  le 
passé. 

Le  duc  de  Broglie  est  venu  me  voir  au  Havre,  avec 
M.  Piscatory  et  quelques  autres  de  mes  amis.  Je  l'ai 
trouvé  bien  triste.  C'est  un  grand  ennui  que  d'entendre 
tout  ce  qu'il  entend,   sans  rien  dire.  J'ai  tenu  à  bien 
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constater,  au  moment  des  élections,  que  j'étais  prêt 
à  rentrer  dans  la  lice,  et  que,  s'il  y  avait  une  lâcheté, 
je  n'en  étais  pas.  Mais  ceux  qui  ne  m'ont  pas  élu  m'ont 
rendu  un  grand  service.  Je  n'aurais  pas  pu  secouer 
le  joug  et  je  ne  dois  pas  le  porter. 

DU    COMTE   MOLÉ. 

ChampkUreux,  19  août  1840. 

Mon  cher  ami,  voilà  bien  longtemps  que  je  ne  suis 
venu  à  vous.  A  Paris  il  m'était  impossible  de  vous 
répondre.  Sous  l'Assemblée  constituante  j'étais  de  la 
minorité,  et  les  bureaux  ne  me  donnaient  rien  à  faire. 
Depuis  la  Législative  j'ai  constamment  présidé  le 
mien  ainsi  que  les  commissions  dont  il  m'a  toujours 
nommé.  Jo  puis  dire  en  toute  vérité  qu'à  aucune 
époque  de  ma  longue  carrière  je  n'ai  été  aussi  occupé. 
La  force  des  choses  m'a  fait  l'un  des  chefs  de  la  majo- 
rité et  l'un  des  hommes  les  plus  consultés  de  France, 
peut-être  à  raison  d'un  peu  d'expérience  acquise  et 
aussi  de  quelque  estime  qu'on  m'accorde.  Ma  santé 
et  mes  forces  ont  suffi  à  tant  de  fatigues,  et,  à  tort  ou 
à  raison,  je  crois  que  Dieu  encourage  cette  haine  du 
mal  et  cet  amour  du  bien  qui  ne  m'ont  pas  permis  de 
m'effacer,  je  dirai  môme  de  me  résigner  en  présence 
de  la  catastrophe  qui  est  venue  fondre  sur  la  France.. 
Depuis  le  24  février  1848  je  n'ai  cessé  de  prêcher 
l'action,  la  résistance  et  l'union  à  tous  les  honnêtes 
gens.  Je  les  ai  assez  obtenues  pour  atteindre  mon  but  : 
la  majorité  dans  V Assemblée  nationale.  Mais  là  com- 
mençait une  autre  période  et  dont  les  difficultés  me 
paraissaient  à  l'avance  bien  plus  grandes  que   celles 
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dont  la  nomination  du  iO  décembre  et  les  dernières 
élections  nous  ont  fait  triompher. 

Du  moment  où  il  s'est  trouvé  une  majorité  com- 
pacte et  nombreuse,  il  s'est  agi  de  l'employer;  il  ne 
suffisait  plus  de  réprimer  le  désordre,  de  combattre 
l'anarchie  ;  le  pays  demandait  h  retrouver  l'ordre, 
un  gouvernement  capable  de  le  garantir,  des  fonction- 
naires qui  lui  inspirassent  estime  et  confiance,  enfin 
et  d'abord  l'abolition  ou  la  modification  de  cette 
œuvre  informe  et  insensée  appelée  constitution  et 
avec  laquelle  il  lui  était  impossible  de  se  croire 
un  lendemain.  Comme  je  l'avais  trop  prévu,  sur  ce 
nouveau  terrain  il  est  et  il  sera  bien  difficile  de  s'en- 
tendre. 

Depuis  que  la  paix  des  rues  semble  assurée,  qu'on 
ne  tremble  plus  pour  sa  fortune,  sa  liberté  ou  sa  vie, 
chacun  reprend  ses  anciennes  couleurs,  ses  pré- 
ventions, ses  anciennes  visées,  il  n'est  pas  jusqu'aux 
rivalités  personnelles  qui  ne  retrouvent  leur  ardeur. 
Les  légitimistes  craignent  de  donner  au  présent  trop 
de  force,  au  président  trop  de  durée,  au  pays  trop  de 
résignation  si  la  constitution  devenait  plus  prati- 
cable ;  enfin  ils  sont  revenus  à  cette  conduite  des 
dix-huit  années,  à  cette  sorte  de  pessimisme  où  ils 
avaient  placé  leur  espoir.  Vos  anciens  amis,  ceux 
qui  avaient  dans  l'établissement  de  1830  une  con- 
fiance qu'il  ne  m'avait  jamais  inspirée,  se  font  une 
sorte  de  légitimité  de  la  branche  cadette  qui  me  paraît 
hors  de  toute  vérité.  Les  uns  et  les  autres  aident  et 
aideront  de  très  bonne  foi  le  gouvernement  actuel  à 
réprimer  le  désordre,  même  à  faire  de  bonnes  finances 
ou  de  la  bonne  administration;  mais  dès  qu'il  est 
question  de  le  fortifier  en  lui-même,  ils  se  retirent, 
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et  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  lui  donner  plus  de  durée. 
Je  vous  l'avoue,  pour  la  première  fois  j'ai  besoin 
de  toute  ma  force  pour  résister  au  découragement. 
J'irai  jusqu'au  bout  cependant,  tant  que  le  physique, 
c'est-à-dire  l'âge  et  la  santé  me  le  permettront. 

Peut-être  me  demanderez-vous  comment  je  vou- 
drais que  la  situation  fût  comprise  par  les  partis  et 
les  hommes  dont  le  concours  pourrait  la  faire  aboutir. 
Si  nous  causions  je  ne  serais  pas  embarrassé  de  vous 
le  dire,-   mais  les  bornes  d'une  lettre   n'y  suffiraient 
pas.  J'ajouterai  seulement   qu'à  mes  yeux  1830  avait 
déjà  mis  les  bases  de  la  société  à  découvert,  et  que 
depuis  cette  époque  toute  la  civilisation  européenne 
me  paraît  menacée  par  un  seul  et  même  cataclysme. 
Une  seule    et   même  question  est  posée  et  se  débat 
depuis  la  mer  du  Nord  jusqu'au  rivage  de  Naples.  Diea 
veuille  que  l'action  et  la  Qdélité  à  l'ordre  des  grandes 
armées   ne  soient  pas  devenus  le   seul  élément  de 
salut  !  Si  une  transaction  entre  l'autorité  et  la  liberté 
est  encore  possible,  c'est  au  nom  d'un   principe  et 
non  d'un  fait  plus  ou  moins  justifié  qu'elle  peut  se 
faire. 

Voilà  ce  qui  confusément  peut  s'apercevoir  dans  un 
avenir  tellement  éloigné  que  tous  les  honnêtes  gens 
devraient  s'entendre  dans  le  présent  pour  fortifier, 
améliorer  ce  qui  est,  et  en  tirer  pour  le  pays  une 
halte  plus  ou  moins  longue  et  où  il  puisse  réparer 
ses  forces  et  reprendre  des  habitudes  d'ordre  et  de 
régulière  activité. 
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DE    LA     PRINCESSE   DE    LIEVEN. 

nichmon  1,  27  août  1849. 

La  Hongrie,  voilà  le  grand  événement.  Je  me  figure 
que  le  dénouement  vous  fait  plaisir;  vous  voyez  bien 
vivantes  devant  vous  les  figures  à  Varsovie.  Grand 
moment  pour  l'Rmpcreur.  Mon  cousin  Benckendorff 
était  dans  son  cabinet  lorsque  le  courrier  est  arrivé. 
L'Empereur  s'est  prosterné,  il  a  remercié  Dieu  à 
genoux  de  ses  faveurs,  et  de  suite  après,  il  a  expédié 
son  fils  aîné  à  l'empereur  d'Autriche  avec  la  mission 
délicate  de  lui  annoncer  que  ses  propres  sujets 
s'étaient  soumis  à  l'empereur  Nicolas,  et  que  lui,  à 
son  tour,  faisait  hommage  à  l'empereur  d'Autriche  de 
cette  soumission.  Tout  autre  Russe  se  serait  mal 
acquitté  de  cela.  Un  demi-mot,  un  geste  d'orgueil 
était  possible.  De  la  part  du  grand-duc  héritier  on  ne 
risquait  pas  cela.  Un  aide  de  camp  à  l'impératrice  : 
un  autre  à  Moscou  avec  ordre  de  tirer  le  canon.  Mon 
neveu  au  roi  de  Prusse  qui  a  été  dans  l'enthousiasme. 
Au  bruit  des  fanfares,  U  a  porté  la  santé  de  la  brave 
armée  russe  et  puisse-t-elle  être  \ictorieuse  toujours. 
Ce  vœu  est  de  trop  pour  un  voisin.  Qui  connaît 
l'avenir? 

Ici,  votre  ambassadeur  a  féUcité  cordialement 
M.  de  Colloredo,  en  ajoutant  que  cet  événement  avait 
fait  beaucoup  de  plaisir  à  son  gouvernement.  Le  gé- 
néral de  Lamoricière(l)  a  assisté  à  genoux  au  TeDeum 

{\)  Chargé  à  ce  moment,  par  le  président,  d'une  mission 
extraordinaire  auprès  de  la  cour  de  Russie,     c   b. 
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à  Varsovie.  Il  est  allé  après  avec  toute  sa  suite  compli- 
menter la  princesse  Paskewitch. 

Je  n'ai  rien  à  vous  raconter  d'aussi  courtois  de  ce 
côté-ci.  Ni  Russe,  ni  Autrichien  n'ont  entendu  parler  de 
lord  Palmerston.  Moi, -j'ai  entendu  lady  John  Russel 
(son  mari  est  en  Ecosse)  dire  tristement  quïl  fallait 
se  résigner,  mais  qu'au  moins  l'Angleterre  avait  la 
satisfaction  de  ne  s'être  pas  mêlée  de  cette  affaire. 
J'ai  observé  :  que  c'était  précisément  pourquoi  elle 
avait  si  bien  fini.  —  Elle  n'a  pas  répliqué. 

L'Empereur  voulait  retourner  dans  une  quinzaine 
de  jours  à  Pétersbourg.  Nos  troupes  devaient  éva- 
cuer le  plus  tût  possible  la  flongrie.  Notre  affaire  est 
faite,  nous  avons  remis  sur  jambes  un  grand  empire, 
cela  raffermit  les  jambes  de  tous  les  gouvernements. 
Le  vôtre  a  le  bon  esprit  de  sentir  cela,  on  n'a  pas 
autant  d'esprit  ici.  Nous  avons  frappé  un  grand  coup 
sur  la  tête  de  la  Révolution  ;  ce  coup  retentira  par- 
tout. 

L'Allemagne  va  s'arranger,  L'Autriche  y  reprend  sa 
place.  La  Prusse  et  l'Autriche  vont  s'entendre. 

Je  compte  vers  la  fin  de  septembre  retourner  à 
Paris.  On  me  dit  qu'on  peut  y  être  tranquille.  Je  ne 
demande  que  cela.  Et  vous,  cher  ambassadeur,  que 
fercz-vous?  Quand  puis-je  espérer  vous  revoir? 
Comme  j'en  suis  avide!  Comme  Paris  sera  triste  pour 
moi,  si  vous  n'y  êtes  pas  ! 
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A  M.  PROSPER  DE  BARA.NTE. 

Barante,  19  septembre  1849. 

La  lettre  du  président  (1)  est  venue  troubler  le  calme 
provisoire  que  nous  donnait  la  prorogation.  11  peut 
sortir  de  ce  coup  de  tête  de  bien  grands  embarras  et 
même  des  dangers.  Dès  à  présent,  il  me  parait  que  la 
coalition  qui  formait  une  majorité  est  disloquée.  Si 
les  meneurs  ne  réussissent  pas  à  la  rajuster  d'ici  à 
la  reprise  de  l'Assemblée,  nous  serons  en  situation 
critique. 

Tout  s'est  passé  tranquillement  au  conseil  général. 
Les  questions  constitutionnelles  auraient  inutilement 
excité  de  vifs  débats  ;  on  les  a  é\'itées.  Moyennant 
cette  précaution,  la  minorité  révolutionnaire  s'est 
comportée  assez  convenablement.  En  somme,  les  con- 
seils généraux  n'auront  apporté  aucun  secours.  Ils 
sont,  comme  l'Assemblée,  une  lidùle  représentation  de 
l'opinion  du  pays,  opinion  di%'isée,  tiède,  indécise  sur 
ce  qu'elle  voudrait. 

DU    DUC    PASQUIER. 

Trouville,  22  septembre  1849. 

Nous  voUà  donc  arrivés  bien  proche  de  la  fin  du 
congé  que  s'est  donné  notre  Assemblée;  que  va-t-il 
arriver  lorsqu'elle  se  réunira?  On  lui  a,  comme  on  dit, 
taillé  des  croupières  en  son  absence,  et  plaise  au  ciel 
que  sa  majorité  ne  se  jette  pas  dans  les  désunions- 

(1)  La  lettre  à  Edgard  Ney  (18  août),     c.  b. 
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que  voudraient  y  susciter  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres. 

Vous  savez  la  maladie  de  M.  de  Falloux,  c'est  un 
incident  grave  dans  la  situation  de  nos  affaires.  Il  va 
mieux  si  j'en  dois  croire  les  bulletins  qui  m'arrivent. 
On  paraît  croire  aussi  que  les  affaires  de  Rome  sont 
moins  brouillées  qu'on  ne  le  pourrait  supposer  sur 
l'à-propos  de  la  correspondance  du  président.  Comme 
vous  le  dites  si  bien,  nous  avons  le  meilleur  air  du 
monde  quand  nous  disons  au  pape  :  «  Donnez  à  vos 
sujets  des  institutions  libérales,  nous  qui  en  avons  de 
si  bien  conçues,  de  si  parfaites  »  ;  Eh  bien  !  voyez,  il 
y  a  des  maldisants  qui  s'avisent  de  n'en  être  pas  suffi- 
samment contents  et  de  vouloir  que  nous  les  réfor- 
mions. Le  beau  venez  y  voir!... 

Et  ce  procès  donc  qui  va  commencer  à  Versailles  (1)  ; 
la  présidence  en  était  bien  due  au  magistrat  (2)  qui  a  si 
dignement  porté  cet  honneur  aux  séances  de  Bourges; 
mais  j'ai  peur  que  cette  fois  la  tâche  ne  soit  plus 
compliquée  et  encore  un  peu  plus  lourde. 

DE  M.    GUIZOT. 

Broglie,  27  septembre  18i9. 

Je  viens,  mon  cher  ami,  de  passer  ici  quinze  jours 
doucement.  Je  vous  y  ai  souvent  désiré.  Je  retourne 
demain  au  Val  Richer,  et  je  n'en  bougerai  plus  que 

(1)  Le  procès  devant  la  Haute  Cour  des  auteurs  et  com- 
plices de  l'attentat  du  13  juin,  ainsi  que  des  contumaces 
condamnés  pour  l'attentat  du  15  mai  et  présents  en 
France,     c.  b. 

(2)  M.  Bérenger.    c.  b. 
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vers  la  fin  Je  novembre,  pour  Paris,  si  le  Paris  d'alors 
me  convient.  Je  crois  qu'on  y  sera  tranquille.  C'est 
tout  ce  que  j'en  attends.  J'ai  vu  bien  du  monde 
depuis  deux  mois,  de  toute  sorte  et  de  partout, 
surtout  du  commun  monde,  ce  qui  est  la  France.  Je 
persiste  dans  la  double  impression  que  j'ai  reçue  dès 
les  premiers  jours  de  mon  retour.  Il  me  parait  évident 
que  d'ici  à  huit  jours,  nous  allons  voir  deux  crises 
ministérielles  aux  prises,  une  grande  et  une  petite. 
Si  M.  Mole  et  M.  Thiers  veulent  se  mettre  à  la  tète 
de  la  grande,  ce  sera  la  grande  qui  réussira.  S'ils  ne 
veulent  pas,  ou  pas  assez,  ce  sera  la  petite.  M.  Dufaure 
restera  le  chef  de  la  situation.  Deux  ou  trois  des 
petits  Dufaure  sortiront  du  cabinet,  probablement 
MM.  Passy,  Lacrosse,  de  Tracy,  qui  seront  remplacés 
par  de  nouveaux  venus,  présumés  plus  conserva- 
teurs et  plus  capables,  peut-être  MM.  Benoist,  Daru, 
Piscatory.  Je  vois  bien  des  gens  disposés  à  croire 
qu'il  ne  se  fera  que  cela,  et  à  s'en  contenter.  On 
m'assure,  et  j'en  suis  charmé,  que  M.  de  Falloux  vivra, 
ou  survivra  assez  pour  ne  pas  sortir  du  cabinet,  ce 
qui  rendrait  la  grande  crise  à  peu  près  inévitable. 

Que  voudront  M.  Mole  et  M.  Thiers?  J'entends  dire 
sur  leurs  velléités,  des  choses  fort  contradictoires. 
Mon  pressentiment  est  qu'un  jour,  un  peu  plus  tût  ou 
un  peu  plus  tard,  ils  seront  forcés  de  prêter  décidément 
leurs  épaules  à  la  machine  à  laquelle  ils  ont  touché 
du  bout  des  doigts.  Le  cours  naturel  des  choses  les 
en  chargera.  A  Londres,  d'après  les  rapports  de  lord 
Normanby,  on  ne  croit  pas  au  cours  naturel  des 
choses.  On  croit  à  l'Empire. 

L'Europe  se  remet.  L'empereur  Nicolas  rentre  chez 
lui,  grandi,  mais  sans  grande  envie  de  recommencer. 
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L'Autriche  sera,  sous  peu,  aussi  maîtresse  à  Rome 
qu'à  Turin.  Sa  grande  affaire  est  de  redevenir  maîtresse 
chez  elle.  En  attendant,  elle  est  en  train,  non  pas  de 
s'arranger  réellement,  mais  d'avoir  l'air  de  s'arranger 
avec  la  Prusse.  Par  lassitude,  et  ne  pouvant,  ni  l'une 
ni  l'autre,  résoudre  la  question  allemande  selon  leur 
désir,  elles  l'ajourneront  de  concert.  Elles  remettront 
sur  ses  pieds  la  Diùte  de  Francfort  un  peu  remise  à 
neuf,  et  rentreront  chacune  chez  elles  pour  se  débattre 
comme  elles  pourront,  l'Autriche  avec  ses  trois  ou  qua- 
tre royaumes,  la  Prusse  avec  ses  trois  ou  quatre  partis 
révolutionnaires.  Elles  se  tiendront,  autant  qu'elles  le 
pourront,  étrangères  à  la  France,  qui  deviendra  de 
plus  en  plus  étrangère  h  l'Europe.  Point  d'affaires 
étrangères  pour  nous  ;  c'est-à-dire  que  l'Europe  ne  se 
mêlera  pas  de  nos  affaires,  et  fera  les  siennes  sans 
nous. 

Voilà  mes  pronostics,  mon  cher  ami,  qui  sont, 
comme  toute  chose,  à  la  merci  de  je  ne  sais  quel  évé- 
nement tout  à  fait  imprévu  qui  est  peut-être  déjà  tout 
près  de  nous  sans  que  nous  nous  en  doutions.  Je  ne 
deviens  pas  sceptique  du  tout.  Il  y  a  deux  ou  trois 
choses  que  je  sais  mieux  et  dont  je  suis  plus  sûr  que 
jamais.  Mais,  hors  de  mes  deux  ou  trois  certitudes, 
je  deviens  plus  ignorant  que  jamais.  Je  suppose  qu'il 
vous  en  arrive  autant.  Adieu.  Envoyez-moi  de  vos  nou- 
velles. Je  travaille.  Je  me  donnerai,  en  arrivant  à 
Paris,  le  plaisir  de  dire  pourquoi  la  révolution  d'An- 
gleterre a  réussi.  Si  je  réussissais  à  le  faire  com- 
prendre, cela  vaudrait  bien  la  peine  de  le  dire. 
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Bangor,  30  septembre  1840. 

J'espère  que  cette  letlre  vous  arrivera  plus  sûre- 
ment que  les  deux  que  je  vous  ai  écrites  d'Espagne  et 
de  Portugal.  Dans  ce  dernier  pays  surtout,  l'adminis- 
tration est  dans  un  tel  état  qu'on  ne  peut  compter 
sur  rien.  J'ai  obéi  depuis  que  je  vous  ai  quitté  à  ce 
besoin  de  donner  un  autre  aliment  à  ma  pensée  que 
les  tristes  réflexions  qui,  malgré  tous  mes  efforts,  ne 
l'absorbent  que  trop.  Cependant  je  serais  ingrat 
envers  la  Providence  et  par  là  indigne  de  celle  qui  avait 
en  cette  Providence  une  si  vive  foi,  si  je  ne  recon- 
naissais quels  secours  elle  m"a  envoyé  en  me  laissant 
une  si  vive  passion  de  curiosité  et  d'admiration. 
Malgré  le  vide  irréparable  et  profondément  douloureux 
que  je  porte  toujours  en  moi,  que  je  ne  peux  ni  ne 
veux  combler,  je  ne  suis  point  insensible,  il  s'en  faut, 
aux  merveilles  de  l'art,  de  la  nature  et  de  la  civilisa- 
tion qui,  depuis  quatre  mois,  se  succèdent  si  rapidement 
et  si  diversement  devant  moi.  L'Espagne  a  tenu  ce  que 
j'en  attendais,  mais  l'Angleterre  l'a  surpassé.  Quel 
voyage  et  quel  pays  !  Les  plus  grandes  merveilles  de 
'art  et  de  la  science  au  Bj-itish  Muséum,  les  plus 
ravissantes  scènes  de  la  nature  en  Ecosse,  les  merveilles 
de  l'industrie  s'élevant  au  sublime  par  la  grandeur  des 
efforts  et  la  puissance  des  résultats  (comme  le  pont 
tubulaire  sur  le  détroit  de  Meiiaï  que  je  suis  venu  voir 
ici  et  qui  est  une  œuvre  de  titans  civilisés),  tout  cela 
rapproché  par  la  rapidité  des  communications  qui 
permet  chaque  jour  de  passer  d'une  admiration  à 
une  autre.  Et  cette  grande  société  qui  produit  ou  con- 
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serve  tout  cela  1  Bien  qu'elle  ait  aussi  ses  plaies  pro- 
fondes, cette  société  est  puissante  et  il  est  impossible 
de  la  voir  sans  en  être  profondément  frappé  et  sans 
devenir  plus  conservateur  qu'on  était  avant  de  l'avoir 
vue.  Je  crois  que  ce  voyage  dont  j'avais  tant  besoin 
m'aura  été  bon  en  plus  d'un  sens,  11  est  maintenant 
bien  près  de  sa  fin.  Je  suis  ici  presqu'en  Irlande,  et 
vais  y  faire  une  excursion  de  quelques  jours.  Mais  à 
Dublin  on  est  à  quatorze  heures  de  Londres  et  à 
Londres  à  douze  heures  de  Paris.  J'y  serai  dans  le 
■courant  de  ce  mois;  je  voudrais  bien  espérer  de  vous 
y  voir  cet  hiver,  de  pouvoir  vous  y  écouter  avec 
le  plaisir  que  je  trouverais  à  le  faire  dans  vos  belles 
montagnes,  que  d'autres  belles  montagnes  ne  m'ont 
point  fait  oublier,  et  de  dire  encore  à  vous  et  à 
madame  de  Barante  ce  que  je  ne  me  lasserai  point  de 
répéter,  que  vos  bontés  pour  moi  dans  un  bien  triste 
moment  de  ma  vie  m'ont  laissé  un  souvenir  qui  durera 
autant  que  moi. 

A    M.    GUIZOT. 

Barante,  13  octobre  1849. 

Après  avoir  écrite  bâtons  rompus  des  notes  ou  des 
souvenirs,  je  me  suis  enfin  mis  tout  de  bon  à  l'histoire 
de  la  Convention.  Vous  voulez  dire  pourquoi  la 
révolution  d'Angleterre  a  eu  une  bonne  fin,  je 
tâcherai  d'expliquer  comment  la  nôtre  n'a  point  de 
fin,  comment  elle  est  essentiellement  une  anarchie 
morale,  un  scepticisme  chaufîé  par  les  passions  et 
drapé  dans  la  déclamation.  Par  bonheur  pour  notre 
vieillesse,    les   révolutionnaires  de    1848  n'ont  pas 
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l'énergie  de  leurs  modèles;  ils  sont,  bon  gré  mal 
gré,  enseignés  par  l'expérience,  et  d'ailleurs  leur 
marche  n'est  point  entraînée  par  une  sorte  de 
nécessité,  nécessité,  non  pas  fatale,  ni  dérivant  des 
causes  générales,  mais  de  la  situation  qu'ils  s'étaient 
faite.  Si  les  hommes  ont  quelque  analogie,  les 
circonstances  sont  très  différentes.  Ainsi  que  vous,  je 
ne  puis  rien  prévoir,  je  n'a^jcrçois  aucun  dénouement 
et  je  ne  de^dne  pas  quelle  route  il  faudrait  prendre 
pour  y  parvenir.  Peut-on  imaginer  qu'un  gouverne- 
ment quelconque  finira  par  une  déhbération  et  un 
scrutin  parmi  des  hommes  qui  en  choisiront  un  autre 
selon  leur  sagesse?  —  1G88,  la  plus  sensée  des  révolu- 
tions, ne  pouvait  se  passer  de  GuOlaume  III  arrivant 
avec  une  armée.  Ne  faut-il  pas  pour  établir  un  ordre 
nouveau  un  certain  état  de  l'opinion,  des  consultants 
et  un  exécutant?  De  ces  trois  conditions  nous  n'en 
avons  pas  encore  une. 

Vous  savez  bien  mieux  que  moi  les  détails  du  nou- 
veau monde  pohtique,  et  votre  lettre  m'a  mis  au  cou- 
rant des  mutations  possibles  et  des  noms  propres.  Je 
suis  content  et  nullement  étonné  que  le  vôtre  ne  se 
trouve  mêlé  en  rien  dans  tout  ceci  :  vous  représentez 
une  politique  et  des  opinions  qui  n'ont  pas  encore  la 
parole.  Tant  de  gens  ont  eu  des  torts  plus  ou  moins 
graves  envers  la  justice  et  le  bon  sen^,  qu'ils  gardent 
rancune  à  ceux  qui  avaient  raison.  Il  n'y  a  pomt 
une  dissidence  d'opinion  qui  soit  oubliée;  toute  con- 
ciliation est  cliimérique,  et  si  un  parti  triomphe,  nous 
ne  verrons  pas  les  autres  se  résigner.  Sauf  l'impré'S'ii, 
je  n'attends  rien  de  l'Assemblée,  sinon  qu'elle  assu- 
rera l'ordre  pubhc;  je  voudrais  être  certain  qu'elle 
nous  préservera  du  suffrage  universel  ;  à  en  juger 
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par  ce  que  nous  voyons  dans  les  départements  du 
centre,  le  péril  serait  grand. 

Madame  de  Lieven  n'est  pas  encore  à  Paris.  Je  vou& 
envie  les  quinze  jours  passés  à  Broglie,  cela  m'aurait 
fort  convenu;  notre  Auvergne  est  beaucoup  trop  loin 
des  pays  civilisés,  nous  y  vivons  fort  tranquilles, 
mais  trop  privés  de  nos  affections. 

DE    M.     MOULIN    (1). 

Paris,  22  octobre  1849. 

Nous  venons  de  traverser  toutes  sortes  de  crises  à  la 
fois  singulières  et  effrayantes.  Brouillés  la  veille  avec 
le  président,  plus  ou  moins  réconciliés  le  lendemain, 
nous  vivons  au  jour  le  jour,  au  milieu  d'une  multitude 
d'écueils  contre  lesquels  nous  devons  inévitablement 
nous  briser.  Le  président  veut  ce  que  nous  ne  voulons 
pas,  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  vouloir  :  la  solution  im- 
périale ou  tout  au  moins  celle  du  consulat  à  rie.  Il  est 
pressé  par  ses  dettes  et  celles  de  son  entourage,  com- 
posé d'hommes  plus  que  besoigneux.  On  assure  qu'il  ne 
doit  pas  moins  de  1  500000  francs.  11  a  tenu  à  peu  que 
les  meubles  de  sa  belle  Anglaise,  madame  Howard, 
n'aient  été  saisis..  Ce  scandale  a  été,  dit-on,  prévenu  par 
la  double  intervention  de  M.  Dufaure  et  de  lord  Nor- 
manby,  c'est-à-dire  parles  fonds  secrets  et  une  gratill- 
cation  anglaise.  Par  récompense  c'est  du  boudoir  delà 

(1)  Avocat  général  à  la  cour  de  Riom  (18*2-1847),  député 
du  Puy-de-Dôme  (i84b-1847),  directeur  général  des  Cultes 
(1847-1848),  membre  des  Assemblées  nationales  de  1849  et 
1871.     G.  B. 
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même  belle  qu'a  été  expédié  l'ordre  de  départ  pour 
la  flotte  (1).  Nous  sommes  bas,  monsieur  le  baron,  bien 
bas  devant  l'Europe  comme  devant  nous-mêmes.  — 
Est-ce  à  dire  que  les  chefs  de  la  majorité  soient  sans 
reproches?  M.  Thiers  est  plus  étourdi  que  jamais, 
M.  Mole  très  désorienté,  fort  décidé  en  apparence,  au 
fond  hésitant  sur  tout,  sur  les  petites  comme  sur  les 
grandes  affaires,  M.  de  Montalembert  admirablement 
éloquent,  mais  si  peu  pratique.  Quant  au  duc  de 
BrogUe,  en  le  voyant  tellement  silencieux  et  inactif,  je 
me  demande  ce  qu'il  est  venu  faire  parmi  nous.  — 
M.  Barrotnousa  donné  avant-hier  le  spectacle  du  plus 
difficile  exercice  d'acrobate  (2). 

(1)  L'ambassadeur  de  Russie  à  Constantinople,  appuyé 
par  l'inlernonce  autrichien,  avait  réclamé  du  gouvernement 
Ottoman  l'extradition  des  Hongrois  et  Polonais  réfugiés  en 
Turquie  après  la  défaite  de  l'insurrection  de  Hongrie.  Le 
Divan  s'y  était  refusé  à  plusieurs  reprises  malgré  les  me- 
naces de  rupture  qu'on  lui  faisait  entendre.  L'Angleterre 
le  soutenait  dans  cette  résistance,  au  nom  du  dioit  des 
gens  qu'elle  disait  atteint  par  de  semblables  prétentions  ; 
la  France  en  cette  question  réglait  son  attitude  sur  celle  de 
l'Angleterre .  La  Russie  venait  de  consentir  enfin  à  renoncer 
à  l'extradition,  mais  sous  la  condition  que  les  réfugiés  se- 
raient expulsés  du  territoire  turc,  lorsque  la  flotte  anglaise 
reçut  tout  à  coup  l'ordre  de  pénétrer  dans  les  Darda- 
nelles, où  la  flotte  française  la  rejoindrait  pour  combiner 
une  action  commune.  La  Russie  s'empressa  de  protester 
énergiquement  contre  cette  violation  du  traité  de  1841,  et 
I  amiral  Parker  dut  se  retirer  en  attribuant  son  entrée  dans 
le  détroit  à  un  coup  de  vent  qui  l'y  aurait  poussé,  c.  b. 
(2)  Pendant  la  discussion  de  la  demande  de  crédits, 
destinés  à  couvrir  les  dépenses  de  l'expédition  romaine,  la 
montagne  avait  surtout  cherché  à  établir  que  la  lettre  à 
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DE    LA     PRINCESSE    DE     LIEVEN. 

Paris,  3  novembre  1849. 

Quelle  tristesse  que  vous  ne  veniez  pas  encore,  que 
vous  ne  soyez  pas  icil  Comment  se  parler  de  si  loin, 
quand  il  y  a  tant  à  dire.  Je  n'ai  ni  des  yeux  ni  des 
forces  pour  suffire  à  mes  écritures.  Si  vous  me 
voyiez,  si  vous  voyiez,  si  vous  entendiez  ce  bavar- 
dage, ces  allées  et  venues,  le  trouble  dans  lequel 
on  est  en  ce  moment,  les  opinions  diverses  sur 
la  conduite  à  tenir  !  Cela  va  être  bien  brouillé. 
Que  sert  d'avoir  de  l'esprit?  Berryer,  Thiers,  en  ont 
beaucoup,  les  circonstances  sont  plus  fortes  que 
leur  esprit.  Je  les  vois  tous  les  deux.  On  dit 
M.  Mole  plus  mécontent  que  tout  autre.  Il  a  lieu  de  se 
croire  joué,  il  s'était  dit  prêt  à  prendre  le  pouvoir, 
même  avec  des  petits.  Il  y  a  eu  escamotage.  Pardon- 
nera-t-il  jamais?  Le  coup  d'État  est  en  marche. 
Comment  réussira-t-il? 

Adieu,  adieu,  venez  je  vous  en  supplie.  Sainte- Aulaire 
est  ici  et  vous  demande.  M.  Guizot  viendra  dans 
quelques  semaines.  Il  aura  de  quoi  observer.  Dieu 
merci,  il  n'est  pas  dans  la  bagarre. 

Edgard  Ney  constituait  une  véritable  condamnation  du  înotii 
pj'oprio.  M.  Barrot  s'était  efforcé,  avec  une  rare  habileté, 
de  concilier  ces  deux  documents  et  prononça  entre  autres 
ces  paroles  :  «  On  nous  dit  :  Voilà  deux  politiques  qui  sont 
contraires  :  ta  lettre  et  le  motu  proprio  ;  faites  votre  choix. 
Notre  réponse  est  facile.  Nous  prenons  le  motu  proprio  et  la 
lettre  à  la  fois  :  la  lettre  comme  expression  du  but  que  nous 
voulons  atteindre  ;  le  inotu  proprio  comme  une  concession 
déjà  acquise,  comme  un  premier  pas  vers  ce  but.  »  c.  b. 
VII.  31 
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AU    COMTE     d'dOUDETOT. 

6  novembre  1849. 

Le  changement  de  ministère  et  l'inauguration  du 
gouvernement  personnel  ne  me  donnent  ni  chagrin, 
ni  contentement.  La  situation  n'avait  nulle  stahiUté  ; 
personne    assurément  ne  s'y  était  attaché  et  ne  la 
regrette.   Nous  venons  de  faire  un  pas  de  plus  vers 
un  but  inconnu.  Je  ne  m'attendais  pas  à  un  change- 
ment de  scène  aussi  tranquille,  et  je  voudrais  espérer 
que  les  autres  phases  par  où  il  nous  faudra  passer  seront 
aussi  faciles.  Il  me  parait  que  le  président  et  ses  petits 
ministres  sentent,  dès  le  début,  qu'il  leur  est  nécessaire 
de  ne  se  point  brouiller  avec  la  majorité   et  se  dis- 
posent même  à  être  obséquieux.  Cela  durera  plus  ou 
moins  longtemps,   puis  un  certain  jour    cet  accord 
sera  impossible  et  peut-être  ce  jour-là  le  coup  de  tête 
sera  un  coup  d'État;  absurde  s'il  n'est  pas  appuyé  de 
l'armée  et  d'une  portion  considérable  de  l'Assemblée; 
épouvantable  s'il  s'accompUt  de  concert  avec  une  ma- 
jorité  cherchée   à  gauche.  Cette  crise  viendra   vrai- 
semblablement avant  l'époque  où  le  suffrage  universel 
nous  fera  courir  d'autres  dangers;  et  telle  chance  peut 
s'y  trouver  qui  nous   rapprocherait  beaucoup  d'un 
dénouement.  Voici,  cher  Frédéric,  mes  réflexions  soU- 
taires.    Rectifiez  ce  qu'elles  peuvent  avoir   de  faux. 
Mathieu  n'a  plus  même  l'espèce  de  responsabihté 
que  semblait  lui  imposer  une  influence  présumée.  Je 
m'en  réjouis.   Il  lui  restera  la  haute  considération 
dont  il  jouit  dans  l'Assemblée  et  dans  le  public  et  il 
en  fera  toujours  bon  usage. 
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DU    COMTE    DE    S  AINTE-A  ULAI  R  E. 

Saint-Eusoge,  8  novembre  1849. 

En    allant   à    Tournay    et    en    revenant    j'ai    vn 
madamedeLieven.-Nous  a^•lonsfo^t  à  dire.  Jaidînô 
une  fois  avec  elle  en  tête  à  tête.  J'espère  que  vous  en 
serez  jaloux  et  que  vous  viendrez  rompre  ces  rendez- 
vous   On  disait  assez  volontiers  à  Paris  que  son  amitié 
avait  suivi  la  fortune,  je  ne  le  croyais  pas,  et  j'ai  vu 
avec  grand  plaisir  que  j'avais  raison.  Un  changement 
dans  de  telles  circonstances  serait  plus  triste  encore 
que  sa  cause.  Dimanche  dernier  le  salon  de  la  rue 
Saint-Florentin  avait  retrouvé  ses  habitués,  sauf  lord 
Normanby  et  M.  Guizot.  Celui-ci  était  attendu  à  Paris 
vers  le  15  de  ce  mois.  Mais  il  paraît  que  quelques  amis 
lui  ont  conseillé  de  différer  à  cause  des  circonstances. 
Je  ne  VOIS  pas  bien  qu'elles  puissent  être  pour  lui  un 
motif  de  délai.  -Qu'en  dites-vous  de  ces  circonstances? 
Je  traversais  Paris  le  lendemain  du  message.  L'émo- 
tion était  grande,  et  les  bonnes  têtes,  entre  nos  amis, 
avaient  fort  à  faire  pour  calmer  les  autres.  Trois  jours 
après,  à  mon  retour  de  Tournay,  j'ai  remarqué  des  dis- 
positions différentes.  Elles  s'expHquent  par  les  nou- 
velles de  province  où,  généralement,  dit-on,  le  procédé 
du  président  est  pris  en  bonne  part.  Tout  ce  qui  se 
présentera  comme  hostile  aux  institutions  parlemen- 
taires sera,  je  crois,  populaire.  Et  après  le  24  février 
une  Chambre  française  criant  au  mo/ inspirera  peu  de 
sympathie.  En  suivant  la  grand'route  nous  tombons 
assurément  dans  un  précipice,  et  avec  cette  conviction 
les  ormères  d'un  chemin  de  traverse  ne  font  pas  peur 
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M.  de  Melun  (1),  dont  vous  savez  les  rapports  avec  la 
classe  ouvrière,  donnait  avant-hier  comme  le  résumé 
de  ce  qu'il  entend  chaque  jour:  «  Nous  ne  voulons  pas 
Henri  V  parce  qu'il  est  un  noble,  nous  ne  voulons  pas 
Louis-Philippe  parce  qu'il  est  un  bourgeois,  mais 
Bonaparte  est  pour  le  peuple  et  c'est  lui  que  nous 
voulons.  »  —  Nous  savons  ce  que  vaut  et  ce  que  dure  la 
faveur  populaire,  mais  nul  doute  que  le  président  ne  la 
tienne  aujourd'hui  et  qu'il  ne  puisse  faire  avec,  ce  qui  lui 
plaira.  Les  jugements  sur  son  compte  sont  très  divers. 
Flahault  en  fait  des  récits  merveilleux.  M.  Thiers,  moins 
enthousiaste,  m'en  a  parlé  cependant  en  bons  termes. 
Changarnier  est  impénétrable.  Le  désordre  de  mœurs 
et  d'argent  est  très  grand  et  je  m'en  afflige  moins  à 
cause  de  la  bourse  et  de  la  conscience  du  Prince  (c'est 
ainsi  qu'on  le  nomme),  que  parce  que  le  scandale  lui 
nuit  dans  l'estime  des  honnêtes  gens,  et  que  des 
demandes  d'argent  le  perdront  dans  le  public.  Ou 
dit  que  Fould  lui  vient  en  aide,  et  de  là  peut  aussi 
venir  une  catastrophe. 

On  disait  avant-hier  à  Paris  que  Rayneval  n'accep- 
terait pas  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  et 
que,  aussitôt  son  refus  arrivé,  Lagrenée  serait  nommé. 
—  Nulle  crainte  de  refus  de  ce  côté. 

(1)  Le  vicomte  de  Melun  (1807-1888)  représentait  à  l'As- 
semblée législative  le  département  du  Nord,  dout  il  devait 
être  encore  le  député  à  l'Assemblée  nationale  de  1871. 
Ce  fut  M.  de  Melun,  dont  le  nom  figurait  en  tête  de  toutes 
les  œuvres  importantes  de  bienfaisance  privée,  qui  pro- 
voqua en  1849  la  nomination  d'une  commission  de  trente 
membres  chargée  de  préparer  les  lois  relatives  à  l'assis- 
tance publique.  On  n'ignore  pas  la  part  qu'il  prit  à  ces 
travaux  dont  les  résultats  ont  été  si  féconds,     c.  b. 
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A  travers  toutes  ces  éventualités  l'hiver  vient,  et 
s'annonce  comme  devant  être  brillant;  les  étrangers 
affluent  à  Amiens.  J'ai  rencontré  madame  Narichkin 
qui  n'avait  pas  quitté  le  chemin  de  fer  depuis  Varsovie. 
Bon  nombre  d'autres  dames  russes  sont  arrivées,  et 
on  annonce  un  renfort  d'Anglaises.  Ne  viendrez-vous 
pas  aussi,  mon  cher  ami,  l'hiver  sera  certainement 
curieux.  Je  voudrais  que  le  spectacle  ne  commençât 
pas  avant  le  15  janvier.  Nous  comptons  arriver  à  Paris 
pour  cette  époque.  —  Si  cependant  vous  nous  écrivez 
une  histoire  de  la  Convention,  je  n'ai  pas  le  courage 
de  vous  souhaiter  des  distractions.  Celles  que  mes 
voyages  m'ont  données  cet  été  ont  beaucoup  nui  à 
mon  ambassade  de  Rome  qui  avait  pourtant  pour  moi 
un  intérêt  de  circonstance. 


DE    M.    J.-J.     AMPERE. 

Maintenon  (1),  13  novembre  1849. 

J'ai  trouvé  Paris  assez  agité.  Des  hommes  graves 
paraissaient  croire  au  coup  d'Etat.  On  citait  même  le 
considérant  du  décret  qui  devait  rétablir  la  Constitu- 
tion de  V Empire.  Aucune  des  constitutions  proclamées 
depuis  181.0,  aurait  dit  le  considérant,  n'ayant  reçu  la 
sanction  de  l'adhésion  du  peuple.  Le  discours  pro- 
noncé par  le  président  pour  l'installation  de  la  magis- 
trature tendait  à  confirmer  les  prévisions.  Le  discours 
déclarait  que  nous  vivions  encore  uniquement  sur  les 
institutions  du  Consulat  et  de  l'Empire.  Ce  qui  était 

(1)  Château  appartenant  à  M,  le  duc  de  Noailles  dans  le 
département  d'Eure-et-Loir.     c.  b. 
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un  peu  dire  à  la  manière  de  Louis  XVIII  :  la  36^  année 
de  notre  règne.  Pour  le  moment,  le  coup  de  tête  impé- 
rial semble  moins  imminent.  Vous  avez  vu  que  le  Mo- 
niteur contenait  quelques  lignes  faites  pour  éloigner 
de  pareilles  idées.  Du  reste  le  discours  très  ferme 
dans  le  sens  de  l'autorité  a  ré ellementlieaucoup  réussi. 
Je  l'ai  entendu  prononcer  et  puis  vous  assurer  qu'il  a 
été  fort  bien  et  fort  vivement  accueilli.  Le  soir  j'ai 
entendu  M.  Mole  l'approuver  sans  restriction.  J'espère 
cependant  qu'on  en  restera  là  pour  le  moment  et  qu'on 
nous  laissera  au  moins  le  temps  d'oublier  le  coup 
d'Etat  de  Soulouque  1"  (1)  qui  semble  avoir  pris  soin 
de  parodier  d'avance  ce  qu'on  pourrait  tenter  en  ce 
genre.  Du  reste  personne  ne  sail  ni  ne  prétend  savoir 
rien  de  l'avenir  que  chacun  se  plaît  à  rêver  in  petto 
à  sa  façon. 

DE     LA     PRINCESSE    DE    LIEVEN. 

Paris,  5  décembre  1849. 

Quelle  tristesse  pour  moi,  que  de  ne  vous  avoir  pas 
à  Paris  I  Sachez  bien  qu'il  ne  se  passe  pas  de  jour  où,  à 
quatre  heures,je  ne  pousse  un  soupir  vers  l'Auvergne. 
Je  déteste  cette  Auvergne.  Puisque  votre  château  a 
brûlé  une  fois,  pourquoi  cette  fois-là  n'est-elle  à  pré- 
sent? Je  vais  du  tendre  au  féroce.  Enfin  je  ne  me 
lasse  pas  de  vous  désirer,  et  de  me  plaindre  sur  tous 

(1)  Le  président  d'Haïti,  Faustin  Soulouque,  s'était  fait 
conférer,  par  le  Corps  législatif  de  cette  république,  la  di- 
gnité d'empereur  (août  1849).  Le  26  septembre  suivant,  fut 
promulguée  une  nouvelle  constitution,  votée  par  la  Cham- 
bre des  représentants  et  le  Sénat  du  nouvel  empire,    c.  b. 
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les  tons,  et  d'offenser  bien  des  gens  par  mes  regrets. 

On  est  tranquille  ici,  et  on  dit  qu'on  le  restera. 
M.  de  Broglie  dit  :  pendant  deux  ans.  Le  général  Chan- 
garnier  dit  :  pour  longtemps  encore.  C'est  tout  ce 
qu'il  me  faut.  Personne  n'est  grand,  ni  l'Assemblée  ni 
les  gouvernants.  On  laisse  la  vie  facile  à  tout  le  monde. 
A  la  bonne  heure,  et  que  cela  aUle  tant  que  cela  pourra 
aller.  Vous  aurez  lu  avec  intérêt  tout  ce  qui  s'est  dit 
sur  l'affaire  turque.  Le  vrai  est  que  votre  gouverne- 
ment s'est  engagé  un  peu  légèrement  à  faire  comme 
l'Angleterre,  et  que  lorsqu'il  a  voulu  reculer,  elle  ne 
le  lui  a  pas  permis.  De  là  sont  venus  les  contradictions, 
les  ordres,  les  contre-ordres,  les  bonnes  paroles  dites 
et  reprises  àKisseleff  qui  ne  s'est  pas  gêné  d'en  parler 
un  peu  haut,  d'autant  plus  que  nous,  rien  ne  nous 
gêne.  Nous  ferons  notre  volonté  à  Constantinople,  et 
lord  Palmerston  en  sera  pour  une  reculade  qui  a  déjà 
commencé  et  dont  vous  sortirez  un  peu  éclaboussé 
aussi.  Dans  mes  dernières  lettres  d'Angleterre,  on  me 
mande  que  Sir  W.  Parker  est  désavoué.  Les  flottes 
reviennent. 

En  Allemagne  tout  va  bien  mal.  Il  est  vrai  que  là 
les  trônes  restent,  et  c'est  un  grand  point,  mais  les 
esprits  y  sont  plus  profondément  malades  qu'en  France. 
Je  vous  envoie  une  lettre  de  Meyendorff  qui  pourra 
vous  intéresser,  vous  me  la  rendrez. 

Il  y  a  ici  un  ministre  d'Autriche  très  spirituel, 
M.  de  Hubner,  venant  de  très  bas  et  laissant  bien  loin 
en  arrière  tout  ce  que  j'ai  connu  de  ses  compatriotes 
venant  de  très  haut.  Comment  voulez-vous  que  les 
révolutions  ne  plaisent  pas  un  peu  à  certains  esprits 
même  très  honnêtes.  Celui-ci  en  est,  mais  comme  son 
affaire  est  faite,  il  est  aujourd'hui  aussi  réactionnaire 
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que  Hatzfeld,  ce  qui  est  beaucoup  dire;  ces  deux-là  et 
Kisselefî  font  un  petit  trio  de  petits  diplomates  très 
excellents  et  convenables.  Lord  Normanby  est  tou- 
jours ce  qu'il  t'était,  j'allais  dire  un  sot,  mais  ce  serait 
irrévérencieux  pour  le  président,  sur  lequel  on  dit 
qu'il  exerce  un  grand  empire,  M.  Guizot  se  plaît  à 
Paris.  Il  y  est  bien,  très  recherché,  très  honoré.  M.  Mole 
le  rencontre  volontiers. 

Mes  dimanches  vont  comme  ils  allaient  de  votre 
temps.  Les  mêmes  personnes,  a^-ec  quelques  nouveaux, 
comme  Ghangarnier,  Montalembcrt,  Mérode  (1);  et 
deux  égarés  revenus,  Mole  et  Berryer.  M.  MoIé  est 
dans  la  situation  qui  lui  convient,  ce  qui  laisse  à  son 
esprit  toute  sa  sécurité  et  tout  son  agrément. 

Me  direz-vous  enfin  quand  je  vous  re verrai  ?  Je 
vous  en  prie,  venez.  Je  vous  aimerai  bien  quand  vous 
serez  là  et  j'ai  bien  envie  de  vous  désaimer  jusqu'à 
ce  moment. 

(1)  Le  comte  ^Verner  de  Mérode,  après  avoir  été  député 
du  Doubs  de  1846  à  1848,  représenta  le  département  du 
Nord  à  l'Assemblée  législative.  Membre  du  Corps  législatif 
il  s'en  retira  en  1853,  après  avoir  refusé  son  approbation 
aux  décrets  de  contîscation  des  biens  de  la  maison  d'Or- 
léans pour  ne  rentrer  dans  la  vie  parlementaire  qu'en  1871 
comme  député  du  Nord  à  l'Assemblée  nationale  (1871-1876), 
puis  sénateur  du  Doubs  de  1876  à  1885.  M.  de  Mérode, 
dont  la  famille  est  une  des  plus  illustres  et  des  plus  an- 
ciennes des  Pays-Bas,  est  le  fils  d'un  des  principaux  fonda- 
teurs de  l'indépendance  belge,  à  qui  il  fut  même  un  instant 
question  d'offrir  la  couronne  du  nouvel  État.  Le  comte  de 
Montalerabert  était  son  beau-frère,  et  M"  de  Mérode,  le 
ministre  de  la  guerre  de  Pie  IX,  son  frère,    c.  b. 
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DU     COMTE    ALEXIS     DE     S  AI  NT- PRIE  ST  . 

Paris,  8  décembre  1849. 

J'ai  attendu,  mon  cher  baron,  la  réception  de 
M.  de  Noailles  afin  de  vous  en  rendre  compte,  et  pour 
vous  parler  de  la  mienne,  fixée  au  10  janvier.  Le  high 
life,  ducs,  princes  et  princesses,  remplissaient  la  salle. 
C'est  naturel,  c'est  honorable,  c'est  brillant;  mais  cela 
a  contribué  à  la  froideur  de  l'ensemble,  car  ces  gens- 
là  ont  peu  d'initiative,  et  on  a  besoin  de  leur  dire  ce 
qu'U.  faut  soutenir  ou  néghger.  Aussi  n'y  a-t-il  eu 
guère  d'applaudissements.  Le  discours  (entre  nous)  a 
donc  eu  peu  de  succès  à  l'audition.  Sa  longueur,  mal 
déguisée  par  la  monotonie  du  débit  de  l'orateur,  a 
endormi  plusieurs  personnes  et  fatigué  tout  le  monde. 
Je  l'ai  trouvé  meilleur  à  la  lecture.  Cependant  la 
louange  y  est  maladroite  et  excessive,  elle  est  surtout 
trop  également  répartie.  A  ne  connaître  M.  de  Cha- 
teaubriand que  par  M.  de  Noailles,  c'était  un  trèsgrand 
homme  d'État  qui  s'amusait  à  faire  desUvres  ;  quelque 
chose  comme  Richeheu  faisant  des  meilleurs  ouvrages 
que  Mirame.  En  vérité,  c'est  se  moquer  du  monde  et 
se  souvenir  un  peu  trop  du  salon  de  madame  Récamier. 

Qu'a  donc  fait  ce  grand  homme  d'État  ?  Il  a  préci- 
pité la  chute  de  sa  propre  cause  après  avoir  grossière- 
ment calomnié  le  meilleur  gouvernement  qu'ait  eu  la 
Restauration  et  s'être  fait  chasser  du  ministère  violent 
dont  il  faisait  partie  parce  qu'il  l'avait  surpassé  en  vio- 
lence. Je  crois  que  le  temps  est  venu  de  parler  de 
M.  de  Chateaubriand  avec  vérité,  sine  ira  et  studio. 
Qu'en  pensez-vous?  Si  le  sujet  ne  vous  tente  pas,  peut- 
être  le  prendrai-je  un  de  ces  jours  ?  Au  total,  le  dis- 
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cours  de  M.  de  Noailles  sentait  le  renfermé  !  On  voit 
qu'il  est  fait  depuis  longtemps  et  peut-être  sous  les 
yeux  même  du  héros,  car  c'est  moins  l'apothéose  de 
ses  talents  que  celle  de  ses  prétentions.  Peut-être  me 
trouverez- vous  sévère  ;  mais  j'en  veux  au  duc  de 
Noailles  de  m'avoir  enlevé  le  plaisir  de  louerl'IIistoire 
des  Ducs  de  Bourgogne.  11  me  force  à  supprimer  une 
page  que  j'avais  écrite  con  ainore,  mais  qui  maintenant 
aurait  trop  l'air  d'un  plagiat.  Voilà  ce  que  c'est  que  de 
venir  le  dernier.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  fini,  son  tour  est 
fait.  Je  voudrais  bien  en  dire  autant. 

Quant  à  la  situation  politique,  il  me  semble  qu'on 
est  dans  ce  moment  au  calme  plat.  Le  président  et 
l'Assemblée  commencent  à  comprendre  qu'ils  ne 
peuvent  rien  l'un  sans  l'autre  ;  on  dit  qu'ils  se  sont 
rapprochés  et  qu'ils  ont  mêlé  le  vin  de  l'Elysée  à 
l'eau  du  Palais  Bourbon.  .Môme  le  langage  de  M.  Thiers 
devient,  dit-on,  moins  hostile  à  l'endroit  du  prince 
Louis.  On  dit  qu'à  cet  égard  il  s'est  rapproché  aussi 
des  autres  Burgraves.  Vous  savez  qu'on  nomme  ainsi 
MM.  Thiers,  Mole,  Broghe  et  Berryer.  Malgré  la 
modération  du  dernier,  il  y  a  toujours  une  partie  lé- 
gitimiste de  l'Assemblée  très  pressée  et  très  irritée.  On 
assure  qu'en  haine  du  président  elle  est  allée  jusqu  à 
voter  avec  la  rouge  !  !  Salvandy  revient  de  Londres  et 
prétend  avoir  réconcilié  les  deux  branches.  M.  Guizot 
au  contraire  s'explique,  dit-on,  là-dessus  avec  moins 
d'effusion.  A  propos  de  M.  Guizot,  je  l'ai  vu  à  l'Aca- 
démie et  lui  ai  donné  une  poignée  de  main  qu'il  m'a 
rendue  très  naturellement.  Il  me  semble  qu'U  serait 
ridicule  de  se  bouder  sur  des  ruines  et  qu'il  vaut  mieux 
se  donner  le  bras  pour  tâcher  de  se  tirer  du  bourbier. 
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DE    M.    MOULIN. 

Paris,  31  décembre  1849. 

Nous  sommes  toujours  bien  mal,  plus  mal  que 
jamais,  plus  divisés  que  je  ne  peux  vous  dire  et  que 
de  loin  vous  ne  pouvez  imaginer.  Décidément  le  pays 
périra  moins  par  la  perversité  et  l'audace  des  coquins 
que  par  les  fautes  et  la  folie  des  honnêtes  gens.  Nos 
chefs  ne  s'entendent  sur  rien.  M.  Guizot  ne  s'occupe 
pas  des  affaires  présentes,  il  n'aperçoit  de  salut  pour 
l'avenir  que  dans  l'union  des  classes  supérieure  et 
moyenne  cimentée  par  la  réconciliation  et  la  restau- 
ration commune  des  deux  branches  de  la  maison  de 
Bourbon.  Il  voit  beaucoup  le  duc  de  Noailles  et 
M.  Berryer.  M.  Mole  partage  les  idées  d'avenir  de 
M.  Guizot,  mais  il  en  ajourne  indéfiniment  la  réaUsa- 
tion;  il  voudrait  faire  de  la  poUtique  actuelle  à  laquelle 
on  pense  très  peu,  vivre  avec  Napoléon  autant  qu'il 
est  possible,  ne  pas  trop  le  soutenir,  ne  pas  le  laisser 
tomber,  surtout  ne  pas  le  réduire  à  des  extrémités 
telles  que  l'abdication  ou  l'appel  au  peuple.  M.  Thiers 
est  tout  ce  qu'U  y  a  de  plus  phihppiste.  Si  on  lui 
restituait  ce  monarque  qu'il  a  tant  aimé  sans  qu'il  y 
parût,  comme  on  le  rendrait  heureux!  Il  a  sur  le  duc 
de  BrogUe,  d'Haussonville  et  l'entourage,  une  influence 
contre  laquelle  M.  Guizot  ne  peut  pas  lutter.  Autour 
de  lui  s'agite  une  coterie  orléaniste  très  dévouée,  mais 
très  exclusive,  très  intolérante,  qui  se  compose  de 
Roger  (du  Nord),  Jules  de  Lasteyrie,  le  marquis  de 
Mornay,  opposants  d'autrefois.  —  Piscatory  serait 
volontiers  répubHcain  du  lendemain  et  même  ministre 
de  la  république.  Il  rêve  l'alliance  avec  MM .  Dufaure,  de 
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Tocqueville.  II  est,  au  grand  désespoir  de  M.Guizot,  tout 
ce  qu"il  y  a  de  plus  opposé  à  l'union  des  deux  branches. 

Les  légitimistes  ne  sont  pas  moins  divisés.  La  ma- 
jorité de  ceux  de  l'Assemblée  est  raisonnable.  Votre 
gros  pupille  La  Rochejacquelein  est  toujours  le  chef 
des  fous.  Ce  matin  encore,  dans  le  bureau  où  j'étais 
avec  lui,  il  déclamait  contre  les  coupes  sombres  de  la 
liste  civile.  Il  sera  peut-è  Ire  bientôt  doublé  par  M.  Lour- 
doueix,  qui  a,  dit- on,  chance  sérieuse  d'élection  dans 
le  Gard;  ce  qui  déplaît  fort  à  M.  de  Larcy. 

Les  ministres  sont  II  peu  près  nuls  dans  l'action; 
nos  deux  compatriotes,  MM.  Ilouher  et  de  Parieu, 
sont  seuls  suflisants  et  même  distingués  par  la  parole. 
Tous  ont  accepté  à  l'égard  du  président  un  état 
d'abnégation,  de  soumission,  qui  existe  à  peine  dans 
les  monarcliies  absolues. 

Vous  dites,  Monsieur  le  baron,  que  le  président  est 
encore  noire  planche  de  salut.  Hélas!  oui;  mais  quelle 
planche  trouée  ?  Comme  elle  sera  facilement  sub- 
mergée !  L'homme  est  à  la  fois  un  monomane  du 
fatahsme  impérial  et  un  utopiste  d'autant  plus  dange- 
reux qu'il  est  très  convaincu,  fort  opiniâtre,  et,  au 
demeurant,  je  crois,  bien  intentionné. 

Je  viens  de  le  voir.  Il  était  pâle  et  terne,  ne  disait  mot. 
On  répand  le  bruit  qu'il  est  atteint  d'une  maladie  de 
la  moelle  épinière.  Rien  ne  l'annonce  dans  son  atti- 
tude, mais  le  genre  de  vie  qu'il  mène  peut  le  faire 
supposer  ou  craindre.  C'est  de  toute  façon  un  provi- 
soire à  court  terme  !  —  Tout  ce  qui  se  passe,  en  un 
mot,  le  temps  qui  se  perd,  les  incertitudes  qu'on  a, 
les  divisions  où  l'on  est,  tout  me  fait  penser  que  nous 
aurons  encore  des  élections  par  le  suffrage  universel. 
Le  parti  de  l'ordre  s'y  prépare  bien  peu  et  bien  mal. 
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DU    COMTE    ALEXIS    DE    S  A  INT-PR  I  E  ST  . 

Paris,  5  janvier  1850. 

Vous  avez  dû  être  édillé  du  partage  égal  des  votes 
à  la  Chambre  et  surtout  de  la  touchante  concorde  des 
légitimistes  et  des  rouges  (1).  Quels  misérables  d'un 
côté!  Quels  insensés  de  l'autre!  Ils  divisent  la  majo- 
rité conservatrice  sur  des  questions  de  détail,  et  ne 
comprennent  pas  qu'on  ne  peut  se  sauver  qu'en 
masse,  si  toutefois  nous  pouvons  être  sauvés,  ce  dont 
je  doute.  Vous  avez  su  toute  cette  sotte  campagne  de 
la  fusion.  En  voici  le  dessous  de  cartes  ;  je  vous  le 
rends  comme  on  me  l'a  donné,  sans  vous  le  garantir. 
On  assure  que  le  roi  ayant  appris  le  mauvais  efTet  de 
la  campagne  de  Salvandy,  et  craignant  pour  le  résultat 
du  vote  de  l'Assemblée  sur  les  trois  mois  de  proro- 

(l)  Un  certain  nombre  d'instituteurs  se  faisaient  les 
propagateurs  des  doctrines  socialistes.  Pour  obvier  plus 
rapidement  à  ce  danger,  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique avait  déposé  un  projet  de  loi  les  plaçant  de  suite 
sous  l'autorité  des  préfets,  en  attendant  la  promulgation  de 
la  grande  loi  organique  sur  l'enseignement  dont  on  allait 
commencer  la  très  longue  discussion.  La  commission  de 
la  loi  sur  l'enseignement,  à  laquelle  cette  proposition, 
appelée  le  petit  projet,  était  renvoyée,  n'hésita  pas  à 
demander  à  l'Assemblée  d'en  déclarer  l'urgence.  La  gau- 
che se  prononça  naturellement  contre  cette  déclaration. 
Mais  plusieurs  membres  de  la  droite  extrême  se  joignirent 
à  elle,  de  crainte  que  le  vote  du  petit  projet  ne  ralentit 
la  hâte  de  TAssemblée  à  discuter  le  grand  projet.  L'urgence 
ne  fut  adopté  que  par  308  voix  contre  307.  (2  janvier  1850). 

c.  B. 
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gation  qu'on  demandait  pour  la  vente  de  ses  biens,  a 
envoyé  ici  Chabannes  (1)  afin  d'en  atténuer  l'effet. 
Que  dire  des  amours  rétrogrades  de  Thiers  et  de  Daru 
pour  Montevideo  (2)?  Rétablir  notre  honneur  sur  la 
Plata?  Vraiment  le  temps  est  bien  choisi.  Rétablissez-le 
donc  sur  le  Pont-Neuf. 
Voulez-vous  savoir  un  joli  mot  de  M.  Berryer,  que 

(1)  Le  général  comte  de  Chabannes  la  Palice  ancien  aide 
de  camp  du  roi.     c.  b. 

(2)  Le  conflit  durait  toujours  entre  la  R-'publique  Argen- 
tine et  l'Uruguay  ;  et  la  France,  comme  l'Angleterre  cherchait 
\ine  solution  qui  lui  permit  de  se  dégager  de  son  inter- 
vention boiteuse  et  sans  issue.  En  1849,  l'amiral  Le  Prédour 
crut  enfin  terminer  les  longues  et  inutiles  négociations  de 
ses  devanciers  avec  Rosas  par  un  traité  suffisamment 
honorable  pour  la  France,  et  qui  sauvegardait  les  intérêts 
et  la  sécurité  de  Montevideo,  tout  en  abandonnant  le  parti 
mililaire  de  cet  État,  auquel  notre  budget  payait  un  sub- 
side annuel,  sous  prétexte  qu'un  certain  nombre  de  nos 
anciens  nationaux  faisaient  partie  de  ses  bandes  armées. 
M.  Southern,  au  nom  du  Foreign  Office,  avait  signé  un 
traité  à  peu  près  semblable,  non  sans  méfiance  de  la  sin- 
cérité de  Rosas,  mais  avec  le  désir  de  tenter  l'aventure. 
La  France  devait-elle  ratifier  le  traité  Le  Prédour,  humi- 
liant selon  les  uns,  fort  sage  selon  les  autres?  Une  expé- 
dition, cette  fois-ci  sérieuse  et  de  plus  onéreuse,  ne  serait- 
elle  pas  la  conséquence  nécessaire  d'un  désaveu  infligé 
à  l'amiral  ? 

Après  un  long  et  laborieux  débat  devant  une  Assem- 
blée, divisée  sur  cette  question  en  deux  fractions  à  peu 
près  égales,  on  finit  par  aboutir,  sinon  à  la  ratification  du 
traité  Le  Prédour,  du  moins  à  une  formule  acceptant  le  fait 
accompli,  tout  en  stipulant  de  nouvelles  négociations 
pacifiques  [1  isinyier  18'60),    c.  b. 
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les  gens  de  son  ijarti  détestent  parce  qu'il  est  moins 
bête  qu'eux?  «  Eh  bien,  monsieur  Berryer,  lui  dit  le 
président  de  la  République,  où  en  est  la  fusion  des 
deux  branches  de  la  maison  de  Bourbon?  Le  contrat 
est  il  signé? —  Prince,  répondit  Berryer,  on  n'attend 
plus  que  votre  signature.  » 

DU   COMTE   DE    S  AINT  E- aUL  AIRE  . 

Étiolles,  7  janvier  1850. 

Je  me  désole  d'avoir  manqué  à  la  séance  de  mardi 
dernier  à  l'Académie,  Les  journaux  m'apprennent 
ce  matin  que  M.  Guizot  y  a  lu  un  morceau  de  son 
introduction  à  l'Histoire  de  la  révolution  d'Angleterre. 
Il  la  promet  au  public  du  15  au  20  de  ce  mois.  J'ai  fort 
admiré  le  dernier  volume  de  M.  Thiers,  surtout  le  cha- 
pitre de  Baylen.  Je  voudrais  moins  de  partialité  contre 
les  Anglais.  Quand  les  Français  pillent  ou  s'enivrent, 
il  est  toujours  plein  d'indulgence.  C'est  que  le  vin 
d'Espagne  est  capiteux.  Quand  ce  sont  les  Anglais  qui 
le  boivent,  il  ne  contient  plus  son  indignation.  C'est 
toujours  l'homme  qui  disait  des  Suisses  en  1848  : 
<(  Je  voudrais  que  mes  amis  eussent  raison,  mais  je  reste 
avec  eux  quand  ils  ont  tort.  »  —  Ses  amis  de  Monte- 
video sont  des  chenapans  pour  lesquels  il  a  fait  une 
triste  campagne. 

Les  divisions  de  l'Assemblée  qui  se  multiplient 
donneront  le  coup  de  grâce  au  gouvernement  parle- 
mentaire . 
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Paris,  6  février  18bO. 

Je  veux  vous  le  dire  d'avance  Aen  tornalo,  mon  cher 
ami  :  j'aurais  un  bien  grand  plaisir  à  vous  embrasser 
si  je  trouve  encore  de  la  place  sur  vos  joues,  entre 
tant  de  concurrents.  Vous  trouverez  les  joies  du  car- 
naval un  peu  calmes,  mais  celles  de  rémeute  ne  vous 
manqueront  pas.  Hier  et  avant-bier  on  en  ajoui  dans  le 
quartier  Saint-Martin  (1),  et  la  facilité  avec  laquelle  le 
22  février  recommence  dans  les  rues  de  Paris  prouve 
que  le  24  n'est  jamais  bien  loin.  Personne  cependant 
ne  voudrait  aujourd'hui  risquer  une  révolution,  je 
crois  ;  mais  les  choses  suivent  leur  pente  naturelle,  et 
vraiment  quand  nous  avons  vu  crouler  deux  fois  la 
monarchie,  il  serait  puéril  de  croire  à  la  durée  de  ce 
je  ne  sas  quoi  qui  nous  gouverne.  Rien  de  possible 
et  de  raisonnable  ne  se  prépare  pour  le  remplacer, 
et  autrefois  j'en  aurais  conclu  que  nous  resterons 
un  peu  longtemps  comme  nous  sommes.  —  Mais 
nous  savons  aujourd'hui  ce  que  vaut  un  tel  argu- 
ment. 

Puisque  le  général  Lamoricière  n'a  pas  été  coupé 
en  morceaux,  il  est  permis  de  rire  de  son  aventure. 
Les  émeuliers  ne  s'entendent  pas  aux  nuances.  Ils  ne 

(1)  Une  assez  vive  agitation  se  produisit  dans  le  quartier 
Saint-Martin  à  l'occasion  de  l'enlèvement  des  arbres  de 
la  liberté.  Des  groupes  nombreux  se  formèrent,  des  agents 
de  police  furent  malmenés  ainsi  que  le  procureur  de  la 
république,  M.  Victor  Foucher.  Le  général  de  Lamoricière, 
qui  passait  par  hasard,  se  vit  également  l'objet  de 
violentes  menaces,    c.  b. 
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distinguent  guère  les  républicains  du  lendemain  des 
royalistes,  et  Cavaignac  lui-même,  à  un  jour  donné, 
ne  serait  guère  en  sûreté  dans  nos  faubourgs.  —  L'anec- 
dote du  jour  est  une  querelle  assez  vive  entre  le  pré- 
sident et  Changarnier  (1).  On  assure  que  des  paroles 
ont  été  échangées  après  lesquelles  on  ne  se  raccom- 
mode plus  qu'en  attendant. 

Hélas!  d'autres  divisions  me  préoccupent  davantage 
encore.  La  réunion  du  conseil  d'État  (2)  est  scindée. 
Malgré  ma  confiance  en  nos  amis,  j'ai  de  la  peine  à 
approuver  leur  manœuvre. 

J'ai  été  hier  soir  chez  Guizot,  dont  la  petite  maison 
était  pleine  comme  celle  de  Socrate.  J'ai  été  ensuite 
chez  Mole  dont  les  grands  et  beaux  salons  sont  pleins 
aussi.  Mais  ceux  de  madame  de  Lieven  sont  les  plus 
curieux  de  Paris.  Je  la  vois  souvent  en  moins  nom- 
breuse compagnie.  Elle  ne  me  brouillera  pas  avec 
vous,  quoi  qu'elle  fasse  ce  qu'il  faut  pour  me  rendre 
furieux  en  me  répétant  combien  elle  vous  aime. 
Dépêchez-vous  de  venir  défendre  votre  terrain. 

DE   LA   PRINCESSE    DE   LIEVEN. 

Paris,  10  mai  1850. 

Nous  avons  passé  mercredi  par  toutes  les  émotions; 
grande  curiosité  de  la  loi  (3),  grande  peur  des  consé- 

(1)  A  propos  dégrades  et  de  décorations  donnés  par  le 
président  dans  l'armée  de  Paris,  en  deliors  des  propositions 
et  de  l'approbation  du  général  en  chef.     c.  b. 

(2)  Piéunion  de  députés  de  la  majorité  qui  généralement 
se  tenait  dans  le  local  du  conseil  d'État,    c.  b. 

(3)  La  loi  électorale,     c.  b. 

VIL  32 
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quences,  immense  anxiété  de  connaître  le  vote.  Les 
représentants  sortent  triompliants.  On  dirait  la  France 
sauvée.  On  a  eu  le  courage  de  voter  d'urgence  ! 
M.  Mole  ravi.  Le  général  Changarnier  ne  l'est  pas 
autant  ;  car  les  rouges  ne  se  fâchent  pas,  et  je  crois 
qu'ils  ont  raison.  On  reste  donc  comme  on  était.  On 
attend  la  discussion,  elle  commenceia  jeudi,  pas 
avant.  Et  il  en  sera  du  vote  définitif  comme  de 
celui  sur  l'urgence.  On  l'aura,  mais  à  une  petite 
majorité. 

La  bonne  chose  de  tout  ceci  est  que  vraiment 
l'Elysée,  les  Burgraves  et  la  majorité  sont  d'accord. 
Gela  semble  un  parti  pris,  décidé.  Les  nouvelles  de 
Claremont  sont  mauvaises.  Le  roi  baisse  beaucoup. 
Il  le  sent,  il  aurait  écrit  d'avance  à  la  duchesse  d'Or- 
léans de  ne  point  témoigner  de  surprise  de  son  chan- 
gement, de  peur  de  chagriner  la  reine.  On  ne  croit 
pas  que  le  roi  passe  l'été.  Ses  anciens  ministres  ne 
le  laisseront  pas  mourir  sans  aller  encore  lui  témoi- 
gner leur  respect.  BrogUe  sera  de  ce  nombre.  Demain, 
grand  diner  à  l'Elysée,  donné  aux  dix-sept  de  la  com- 
mission (2). 

Le  congrès  des  souverains  (3)  est  assemblé  à 
Berlin.  Tous  logés  au  château  royal.  On  en  a  in^àté 

(1)  Les  diverses  fractions  de  la  majorité  s'étaient  réunies 
au  lendemain  des  élections  du  10  mars  pour  instituer  une 
commission  de  17  membres  chargée  d'élaborer  une  nou- 
velle loi  électorale.  Ce  fut  parmi  eux  que  se  recruta  en 
grande  partie,  quelques  semaines  après,  la  commission 
de  l'Assemblée  nommée  pour  examiner  le  projet  déposé  le 
8  mai  par  M.  Baroche,  et  qui  devint  la  loi  du  31  mai.     c.  b. 

(2)  Sorte  de  pouvoir  exécutif  et  de  conseil  irresponsable 
placé  à  la  tète  de  l'Union  restreinte  par  la  constitution  du 
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vingt  et  un,  grands  et  petits.  On  croit  qu'à  l'excep- 
tion du  roi  de  Hanovre,  ils  y  viendront  tous.  On 
mangera,  on  dansera  et  on  ne  fera  rien.  L'Empereur 
sera  à  Varsovie  le  2o  mai,  il  n'y  restera  pas  cinq 
jours.  Une  visite  militaire.  L'affaire  grecque  est  ter- 
minée, c'est  infâme.  Vous  lirez  tout,  sans  doute,  dans 
les  Débats.  Tricoupis  m'envoie  dans  ce  moment  la 
Gazettes  d'Athènes,  le  blocus  avait  recommencé.  La 
Grèce  a  cédé  à  la  force,  elle  accepte  tout.  Quelle 
honte  pour  vous  et  pour  nous  !  Je  n'en  puis  plus 
d'indignation.  J'aime  mieux  les  rouges  que  lord  Pal- 
merston.  Je  vous  regrette  quarante  fois  le  jour.  Ah! 
que  vous  avez  eu  tort  de  partir!  ou  que  j'ai  tort  de 
vous  aimer  ! 

DU    COMTE    DE    S  A  INTE -  AU L A I R E . 

Étiolles,  7  juin  1850. 

Langsdorfî  est  en  ce  moment  à  Londres,  et  nous 
l'attendons  demain.  MM.  de  Staël,  de  BrogUe,  d'Haus- 
sonville,  La  Rochefoucauld  (1),  Lutteroth  (2)  était  de  la 
partie.  Dieu  veuille  qu'ils  nous  rapportent  de  bonnes 
nouvelles  de  la  santé  du  roi.  Celles  que  j'ai  entendues 
ces  jours  derniers  sont  très  confuses.  Tout  le  monde 
est  d'accord  sur  l'état  moral,  il  est  excellent.  Les 

20  mai  et  présidé  par  le  roi  de  Prusse.  (Voir  plus  loin  la 
note  (1)  p.  524.)     c.  b. 

(1)  Le  comte  Hippolyte  de  La  Rochefoucauld,  ministre 
plénipotentiaire  de  France  en  Toscane,  avant  le  24  février. 

c.   B. 

(2)  Premier  secrétaire  à  l'ambassade  de  France  à  Naples, 
à  la  fin  du  règne  du  roi  Louis-Philippe,    c.  b. 
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idées  sont  sages,  nobles,  patriotiques  et  désinté- 
ressées. Je  voudrais  bien  qu'elles  fussent  consignées 
par  écrit,  et  restassent  comme  un  testament  politique 
qui  sans  doute  ferait  loi  dans  la  famille.  On  n'est  pas 
d'accord  sur  les  dispositions  de  Madame  la  duchesse 
d'Orléans.  Nos  voyageurs  nous  édifieront  aussi  sur 
ce  point. 

Je  pense  tout  à  fait  comme  vous  de  la  loi  électorale. 
Elle  ne  vaut  que  comme  symptôme  du  courage  de  la 
majorité,  tout  au  plus  comme  un  commencement.  Je 
crains  bien  au  contraire  qu'on  y  voie  un  résultat  et 
qu'on  ne  lui  donne  d'autre  suite  que  les  trois  millions 
du  président.  Au  fait  s'il  n'a  pas  d'argent,  il  faut  lui 
en  donner.  Une  parcimonie  républicaine  dans  ses 
habitudes  n'eût  certes  pas  fait  notre  affaire.  Mais  cette 
demande  n'en  a  pas  moins  très  mauvaise  mine,  et 
dépopularisera  lui  et  la  Chambre  si  elle  l'accorde. 

Vous  aurez  su  le  grand  débat  entre  Changarnier  et 
d'Hautpoul(l;.  On  assure  que  le  remplacement  du  pre- 
mier par  Baraguey  d'Hilliers  a  été  délibéré  en  conseil 
des  ministres,  et  agréé  par  le  président.  Il  y  a  eu 
replâtrage,  peu  solide  comme  vous  pouvez  croire, 
mais  il  en  résulte  un  grand  affaiblissement  pour 
Changarnier.  Sa  destitution  eût  reçu  très  paisiblement 

(1)  Quelles  seraient  leurs  attributions  respectives,  si  une 
insurrection  venait  à  nécessiter  une  répression;  les  ordres 
du  ministre  de  la  guerre  devraient-ils  nécessairement 
passer  par  le  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Paris? 
Tel  fut  le  sujet  de  cet  incident  qui  se  produisit  dans  le 
cabinet  même  du  président  de  la  République.  Le  général 
d'Hautpoul  finit  par  renoncer  à  sa  manière  de  voir  et 
termina  la  discussion  en  se  jetant  tout  d'un  coup  dans 
les  bras  du  général  Changarnier.     c.  b. 
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son  effet,  et  il  a  eu  grand  tort  de  laisser  prendre  ainsi 
sa  mesure.  11  devrait  être  plus  modéré  dans  son  lan- 
gage, plus  modeste  dans  son  attitude,  s'il  n'est  pas  de 
force  à  commander. 


DE    M.    GUIZOT. 

Val  Richer,  17  juin  1850. 

Me  voilà,  comme  vous,  établi  dans  mon  nid  des 
champs,  mon  cher  ami.  Je  m'y  trouve  très  bien.  Mon 
ciel  a  la  courtoisie  d'être  pur  et  brillant;  ma  vallée 
est  calme  et  gaie.  Cela  ne  ressemble  guère  à  Paris. 
J'ai  repris  mon  travail  anglais  et  mes  lectures  fran- 
çaises. J'aime  l'histoire  d'Angleterre  et  la  liltérature 
de  France.  Je  serais  content  si  j'oubliais  tout,  passé 
et  avenir.  Mais  je  ne  puis  et  je  ne  veux  pas  oubUer. 

On  était  en  bonne  veine  à  Paris  quand  je  l'ai  quitté. 
La  loi  électorale  a  été  un  vrai  succès  pour  le  bon 
parti;  et  un  succès  mérité.  Je  ne  compte  pas  plus  que 
vous  sur  la  valeur  électorale  de  cette  loi  dans 
deux  ans  ;  mais  sa  valeur  pohtique  aujourd'hui,  comme 
attitude  et  autorité,  est  réelle.  La  peur  a  passé  dans 
le  camp  ennemi.  Je  doute  qu'elle  y  reste  longtemps. 
D'après  ce  qu'on  m'écrit,  la  demande  de  dotation  du 
président  a  déjcà  abattu  la  majorité  et  relevé  la  mon- 
tagne. Etrange  pays,  qui  veut  un  gouvernement  fort 
et  magnifique,  et  ne  veut  lui  donner  ni  pouvoir,  ni 
argent.  Je  trouve  du  reste  les  journaux  timides  sur 
cette  affaire,  timides  à  la  défense  et  timides  à  l'attaque. 
Le  président  aura  son  argent;  mais  il  le  payera  cher. 
Ce  serait  trop  cher  s'il  était  roi,  ou  destiné  à  le  devenir. 
Un  pouvoir  temporaire  peut  risquer  cela.  11  lui  vaut 
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mieux  de  le  risquer  que  de  n'avoir  pas  le  sou  tant  qu'il 
dure  et  d'être  en  banqueroute  quand  il  s'en  va. 

Le  pays  où  j'arrive  reste  bon.  Le  socialisme  ne  fait 
pas  de  progrès  dans  nos  campagnes.  Le  parti 
modéré,  conservateurs  et  légitimistes,  prend  assez  de 
peine  pour  s'organiser.  Mais  si  ces  bonnes  dispositions 
étaient  mises  à  une  épreuve  un  peu  rude,  elles  n'y 
résisteraient  pas  plus  que  par  le  passé.  La  fusion  est 
en  progrès  comme  idée  et  comme  pronostic;  bien  peu 
comme  fait. 

Mes  nouvelles  do  la  santé  du  roi  sont  fort  diverses, 
les  unes  rassurantes,  les  autres  inquiétantes.  Mais  je 
crains  bien  que  les  inquiétantes  ne  soient  les  plus 
authentiques  elles  plus  probables.  Si  ma  crainte  se 
confirme,  j'irai  à  Saint-Léonard  sans  tarder.  Je  veux 
non  seulement  revoir  le  roi ,  mais  le  revoir 
en  pleine  possession  de  ses  facultés,  et  recueil- 
lir ses  derniers  avis.  La  situation  intérieure  de  la 
famille  royale  est  la  môme  ;  le  roi  et  ses  fils  très 
sensés;  Madame  la  duchesse  d'Orléans  plus  préoccupée 
d'Olusions  qu'entretiennent  quelques-uns  de  ses  cor- 
respondants de  Paris. 

Il  y  a  ce  soir,  dans  la  Chambre  des  lords,  un  débat 
de  quelque  importance  (1).  On  croit  que  la  motion  de 

(t)  Le  17  juin,  à  la  Chambre  des  lords,  lord  Stanley  pré- 
senta une  molion  de  blâme  contre  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ainsi  conçue  :  «La  Chambre,  tout  en  reconnais- 
sant complètement  que  le  gouvernement  doit  assurer,  aux 
sujet  de  S.  M.  résidant  dans  les  États  étrangers,  l'entière 
protection  des  lois  de  ces  États,  regrette  de  trouver  dans 
les  documents  qui  lui  ont  été  soumis,  que  différentes 
réclamations  contre  le  gouvernement  grec,  douteuses  sur 
le  rapport  de  la  justice  et  exagérées  quant  à  leur  montant, 
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lord  Stanley  sera  adoptée.  J'en  doute.  Je  doute  que 
lord  Stanley  et  lord  Aberdeen  attaquent  m  earnest  le 
cabinet  whig-,  et  soient  décidés  à  le  renverser,  c'est-à- 
dire  à  le  remplacer.  Lord  Palmerslon  restera,  suspect 
et  affaibli,  ce  qui  ne  l'empêchera  pas  de  recommencer. 
Il  agit  bien  plus  par  l'impulsion  de  son  naturel  qu'en 
vertu  d'un  propos  prémédité. 

Adieu,  mon  cher  ami.  Écrivez-moi,  écrivons-nous. 
Malgré  le  travail  et  les  visites,  nous  avons  du  loisir. 
J'espère  que  vous  continuez  assidûment  votre  histoire. 
Elle  ne  viendra  jamais  trop  lard.  Le  mal  que  vous 
combattez  subsistera  encore  longtemps. 


A    M.    GUIZOT. 

Barante,  24  juin  1850. 

Mon  cher  ami,  vous  voilà  revenu  de  votre  pèleri- 
nage ;  j'ai  beaucoup  moins  de  motifs  que  vous  pour 
l'entreprendre,  pourtant  j'y  ai  songé  et  je  me  repro- 
che de  ne  pas  avoir  suisà  cette  idée.  Je  m'attriste  de 
la  fin  prochaine  du  roi;  mon  imagination  s'en  fait  un 
mauvais  présage.  Nul  n'était  aussi  apte  que  lui  à  ce 
gouvernement  de  juste  milieu  et  de  bourgeoisie, 
le  seul  dont  la  France  puisse  s'arranger,  si  toutefois 
elle  est  gouvernable.  Tout  mis  en  balance,  ses  qua- 
lités morales  et  intellectuelles  l'emportent  sur  ses 
défauts.  J'ai  servi  son  gouvernement  de  bon  cœur  et 

ont  été  appuyées  par  des  mesures  coercitives  contre  le 
commerce  et  le  peuple  de  la  Grèce,  susceptibles  de  com- 
promettre les  relations  amicales  de  la  Grande-Bretagne  avec 
les  autres  puissances.  »  Après  une  séance  de  onze  heures, 
cette  motion  fut  adoptée  par  37  voix  de  majorité,     c.  b. 
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avec  espérance  de  durée  pendant  quinze  années  ;  les 
trois  dernières  m'avaient  assez  découragé,  non  pas 
que  j'aie  prévu  rien  de  pareil  à  la  déroute  de  Février, 
mais  l'état  moral  du  pays,  mais  l'esprit  qui  y  régne 
aujourd'hui  étaient  déjà  alarmants. 

Votre  voyage  en  Angleterre  s'est  rencontré  juste 
avec  la  solennelle  déconvenue  de  lord  Palmerston  (1  )  ; 
vous  m'en  parlerez,  j'espère,  en  me  donnant  des 
nouvelles  de  Saint-Léonard.  Puis  vous  aurez  passé  à 
Paris  et  vous  me  direz  ce  qui  vous  semble  de  la  situa- 
tion. Si  j'en  jugeais  par  ce  que  je  puis  savoir,  et  spé- 
cialement par  ce  que  j'observe  dans  nos  provinces  du 
centre,  il  est  impossible  de  songer  raisonnablement  à 
des  élections  sous  une  forme  quelconque.  La  nouvelle 
loi  n'a  aucune  valeur,  on  dit  qu'elle  ne  retranchera 
pas  trois  cents  votants  des  cent  trente  mille  de  notre 
liste.  D'ailleurs  qu'importe,  lorsque  toute  la  couche 
inférieure  des  classes  moyennes,  les  hommes  qui 
n'ont  pas  une  position  ou  qui  l'ont  perdue,  ceux  qui 
ne  savent  endurer  aucune  dépendance,  ni  supporter 
nulle  supériorité',  comme  ceux  qui  voudraient  des 

(i)  La  politique  extérieure  de  lord  Palmerston,  con- 
damnée à  la  Chambre  des  lords  par  le  vote  de  la  motion 
Stanley,  ne  fut  guère  plus  heureuse  à  la  Chambre  des 
communes,  où,  du  24  au  26  juin,  elle  donna  lieu  à  de  vifs 
débats.  Les  hommes  émiiicnts  de  tous  les  partis,  môme  de 
ceux  qui  prêtaient  leur  appui  au  cabinet,  ne  lui  dissimu- 
lèrent pas  leurs  sentiments  d'énergique  désapprobation. 
Les  nécessités  du  Free  trade  sauvèrent  toutefois  lord  Pal- 
merston. Les  membres  du  cabinet  étaient  solidaires,  et  un 
blâme  infligé  au  ministre  des  affaires  étrangères,  en 
entraînant  la  chute  de  lord  John  Ilussel,  aurait  com- 
promis les  grandes  réformes  économiques,    c.  b. 
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places  et  des  appointemenls  sont  dispose's  à  conserver 
la  république  coûte  que  coûte  et  quelle  qu'elle  soit. 
Un  homme  de  bon  sens  qui  s'est  mêlé  des  élections 
me  disait,  l'autre  jour,  avec  découragement  :  «  On 
exigerait  des  électeurs  un  cens  de  cinq  cents  francs 
que  notre  liste  ne  passerait  pas.  « 

DU    COMTE    ALEXIS   DE   S AINT-PRIEST  . 

Paris,  25  juin  1850. 

Pour  avoir  l'honneur  de  vous  écrire,  j'ai  voulu 
attendre  que  le  sort  de  la  dotation  ou  aumône,  comme 
vous  voudrez  l'appeler,  fût  enfin  décidé.  L'épée  du 
général  Changarnier  a  entraîné  la  majorité,  et  nous 
savons  maintenant  de  quel  côté  est  la  puissance  réelle. 
Je  suis  loin  de  m'en  plaindre.  Tous  les  partis,  y  com- 
pris le  juste  miUeu,  se  sont  assez  sottement  conduits 
dans  cette  affaire.  Quant  aux  légitimistes,  qui  ne  dou- 
tent de  rien,  ils  étaient  sûrs,  disaient-ils,  de  la  faire 
échouer.  Aussi,  selon  leur  louable  et  pieuse  coutume, 
n'y  a-t-il  pas  d'horreurs  qu'ils  ne  répandent  contre 
Berryer;  ils  l'accusent  de  s'être  vendu  à  l'Elysée  pour 
de  l'argent;  rien  que  cela  !  Voilà  comme  ils  traitent 
tous  ceux  qui  n'épousent  pas  leurs  plus  folles  passions. 
Il  y  a  un  homme  de  vos  amis  qui  a  bien  contribué  à 
nourrir  leurs  espérances.  Cet  homme  est  M.  Mole.  Il 
s'est  fait  le  courtisan  des  légitimistes  ;  il  les  a  encou- 
ragés dans  cette  absurde  idée  de  fusion,  comme  si  la 
fusion  qui  se  ferait  par  en  haut,  c'est-à-dire  par  des 
princes  ou  par  des  ambitieux  surnommés  hommes 
pohtiques,  aurait  la  moindre  chance  de  durée.  Si  la 
France,  lasse  de  l'anarcliic,  se  prononçait  pour  cette 
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fusion,  elle  se  ferait  dans  vingt-quatre  heures,  et  il 
n'y  aurait  que  celle-là  de  bonne.  Je  ne  sais  dans  quel 
intérêt  M.  Mole  n'a  cessé  de  dire  aux  légitimistes  (et 
entre  autres  à  M.  de  Ludre  qui  me  l'a  répété)  que  le 
roi  Louis-Philippe  soupirait  après  la  fusion  et  que 
M.  Thiers  était  revenu  de  Saint-Léonard  entièrement 
converti  à  la  réunion  des  d"ux  branches.  Je  suis,  par 
Dieu,  bien  sûr  du  contraire,  et  je  sais  ce  que  Thiers 
s'en  va  disant  à  tout  le  monde,  et  M.  Mole  ne  peut  pas 
l'ignorer.  Pourquoi  donc  flatter  et  exalter  ce  malheu- 
reux parti  légitimiste  qui,  dans  son  désappointement 
inévitable,  peut  faire  quoique  coup  de  tête  très  fâcheux? 
Au  reste  l'union  entre  eux  et  la  majorité  ne  sera  pas 
de  très  longue  durée.  S'ils  sont  furieux  contre  Berryer, 
ils  le  sont  bien  plus  encore  contrôle  général  Changar- 
nier  qu'ils  proclamaient  hautement  et  très  imprudem- 
ment leur  Monk;  mais  ce  qu'ils  haïssent  par-dessus 
tout,  c'est  Madame  la  duchesse  d'Orléans,  dont  l'atti- 
tude expoctanlo  me  parait  à  moi  fort  sage  et  même  la 
seule  raisonnable.  S'il  est  vrai  cependant  que  cette 
princesse  ait  donné  h  ses  amis  particuliers  dans 
l'Assemblée  la  mission  de  voter  contre  l'allocation  du 
président,  ce  qui  semble  résulter  du  vote  de  Mornay 
et  de  Jules  de  Lasteyrie,  elle  s'est  trompée;  et  ces 
Messieurs,  qui  sont  sur  les  lieux,  auraient  dû  modifier 
leurs  instructions  en  présence  du  vote,  pour  ne  pas  se 
confondre  avec  les  ultra-légitimistes  et  surtout  pour  ne 
pas  se  mettre  en  dissentiment  avec  le  général  Changar- 
nier.  Je  crois  que  le  résultat  de  cette  journée,  après  tous 
les  préparatifs  qu'on  a  faits  contre  elle,  mettra  plutôt 
une  allonge  au  règne  présidentiel. 

En  attendant,  je  contemple  tout  cela  du  vasistas 
que  vous  m'avez  ouvert  à  l'Académie,  où  le   calme 
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n'est  troublé  que  par  les  grossièretés  de  notre  ami 
Cousin,  que  j'ai  été  forcé  de  rabrouer  et  de  remettre 
à  sa  place  il  y  a  quelques  jours.  Son  esprit  est  élevé, 
mais  sa  personne  ne  l'est  pas.  Dans  trois  ou  qua- 
tre jours  je  vais  respirer  en  Suisse.  Je  voudrais  que 
ce  fût  en  Auvergne  !  Mais  enfin  si  vous  voulez  des 
nouvelles  de  la  Suisse  et  surtout  de  Genève,  je  suis 
votre  homme. 


DU    COMTE   MOLÉ. 

Paris,  8  juillet  1850. 

Vous  m'avez  vu  vivre  ici;  mais  je  crois  que  depuis 
votre  départ  mes  journées  ont  été  encore  plus  rem- 
plies de  rendez- vous,  de  commissions,  de  grandes  et 
petites  réunions.  Je  suis  bien  las  d'une  telle  vie.  Tant 
que  la  tâche  se  bornait  à  réprimer  le  désordre,  on 
pouvait  constater  le  prix  de  ses  efforts;  mais  aujour- 
d'hui qu'il  s'agirait  de  donner  à  l'ordre  des  garanties, 
et  aussi  de  préparer  l'avenir,  la  faiblesse  du  gouverne- 
ment et  la  division  de  la  majorité  rendent  tout  impos- 
sible et  le  découragement  atteint  les  plus  fermes 
esprits.  Cette  société  gouvernée  par  les  journaux  est 
le  produit  net  des  doctrines  du  xvin*=  siècle  arrivées 
à  leurs  dernières  conséquences.  Elle  se  dévorera  elle- 
même  si  Dieu  ne  suscite  encore  une  fois  un  génie 
comme  celui  de  Napoléon,  l'antipode  de  1789,  et  qui 
comprenne  qu'aucune  société  ne  peut  être  fondée  sur 
le  droit  individuel  et  gouvernée  par  des  discours  et 
des  articles  de  journaux. 

La  chaleur  m'a  rendu  des  maux  d'entrailles 
auxquels  je  n'échappe  jamais  complètement  pendant 
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l'été.  Je  compte  demander  un  congé  après  que  le  sort 
de  la  loi  du  timbre  aura  été  décidé.  Ce  sera  le  pre- 
mier et  le  seul  depuis  que  j'ai  l'honneur  d'être  repré- 
sentant à  l'une  et  l'autre  Assemblée.  Je  reviendrai 
avant  la  clôture  et  je  crains  bien  de  ne  pouvoir 
échapper  à  être  membre  de  la  commission  des  25  (1). 

DE    M.    GUIZOT. 

Val  Richer,  9  juillet  185Q. 

Mon  cher  ami,  je  voudrais  vous  envoyer  des  pro- 
nostics un  peu  moins  sombres  que  les  vôtres.  Je  n'y 
réussis  pas.  Je  suis  allé  à  Saint-Léonard.  J'ai  passé  à 
Paris.  Je  reste  comme  j'étais  quand  nous  nous 
sommes  séparés.  Les  honnêtes  gens  ne  gagnent  pas 
ce  que  les  coquins  perdent.  Les  folies  sont  en  déclin, 
la  sagesse  n'est  pas  en  progrès.  Ce  régime-ci  ne  peut 
pas  s'établir  ;  mais  il  peut  durer.  Nous  vivons  sous 
un  arbre  qui  ne  grandit  ni  ne  s'enracine,  qui  ne  pousse 
ni  sur  terre,  ni  sous  terre,  mais  qui  peut  rester 
longtemps  debout. 

L'Assemblée  se  prorogera  dans  les  premiers  jours 
d'août.  Pour  trois  mois,  disent  les  confiants.  Pour 
deux  mois  au  plus,  disent  les  inquiets,  et  ceux-ci  me 
paraissent  en  majorité,  les  légitimistes  en  tête.  Ils 
craignent  un  coup  fourré  pendant  la  prorogation.  Je 
n'y  crois  pas.  Le  président  est  patient  et  inerte  dans 
ses  chimères.  11  attendra  1852;  et  alors,  si  on  est 
comme  on  est  aujourd'hui,  il  faudra  bien  qu'on  le 
réélise.  Il  sera  aussi  seul  que  l'était  le  duc  d'Orléans 

(i)  La  commission  de  permanence  nommée  pour  siéger 
pendant  la  prorogation,     c.  b. 


DÉCEMBRE     I 8 4 8  - D É CEM B RE    1851.  509 

en  1830,  lorsque  nous  l'avons  proclamé  le  roi  de  noire 
choix.  Quel  fléau  que  la  badauderie  arrogante! 

J'ai  trouvé  le  roi  moins  malade  que  je  ne  craignais, 
quoique  bien  malade.  Très  maigri,  mais  point  décom- 
posé, la  voix  ferme,  l'œil  ferme,  l'esprit  ferme,  parfaite- 
ment décidé  à  guérir  et  sûr  de  guérir.  J'espère  qu'il  aura 
raison.  J'ai  des  nouvelles  récentes,  le  mieux  continue 
et  se  développe.  Il  dorl,  mange,  digère,  se  promène. 
Les  médecins  eux-mêmes  reprennent  confiance.  Sa 
vie  n'a  jamais  été  plus  nécessaire  à  sa  maison.  Il  juge 
très  sainement  du  présent  et  de  l'avenir.  «  Il  n'y  a 
pas  de  quoi  faire  en  France  deux  monarcliies.  Mon 
petit-fils  ne  peut  pas  régner  au  même  titre  et  aux 
mêmes  conditions  que  moi  qui  ai  fini  par  échouer. 
Il  ne  peut  être  que  roi  légitime,  soit  par  la  mort,  soit 
par  l'abdication  de  M.  le  duc  de  Bordeaux,  soit  à  son 
tour.  Mais  je  n'ai,  quant  à  présent,  ni  résolution  à 
prendre,  ni  démarche  à  faire.  Je  n'ai  qu'à  attendre. 
C'est  un  grand  mal  que  la  désunion  de  la  maison  de 
Bourbon.  Je  n'y  ajouterai  pas  le  scandale  de  la 
désunion  de  la  maison  d'Orléans.  Il  faut  que  tous  les 
miens  soient  de  mon  avis.  Tous  mes  fils  en  sont.  Mais 
ce  n'est  pas  tout.  11  faut  du  temps.  Il  me  faut  du 
temps.  »  Voilà  son  langage.  Si  le  temps  ne  manque  ni 
à  la  France  ni  à  lui,  il  aura  raison.  Mais  j'ai  peur  qu'il 
ne  faille  plus  de  temps  que  Dieu  n'en  donne,  même 
dans  ses  faveurs.  La  crainte  de  la  responsabilité, 
l'aversion  de  faire  ou  do  tenter  soi-même  les  événe- 
ments, le  parti  pris  de  n'être  qu'instrument  de  la 
nécessité,  c'est  la  disposition  générale  et  la  grande 
impuissance  de  notre  temps. 

Pauvre  sir  Robert  Peel  !  II  n'était  pas,  pour  moi,  un 
ami,  comme  lord  Aberdeen,  mais  nous  avons  fait  en 
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commun,  pendant  cinq  ans,  delà  politique  sensée  et 
honnête,  et  dans  un  sentiment  mutuellement  amical 
pour  nos  deux  pays.  C'est  un  lien  puissant.  L'iiffliction 
unanime  et  respectueuse  de  l'Angleterre  est  un  beau 
spectacle.  Quel  effet  fera  sa  mort  sur  l'état  des  partis? 
Je  n'y  vois  pas  clair  encore.  L'opposition  en  sera  plus 
unie.  Mais  le  jour  où  elle  deviendrait  gouvernement, 
elle  en  serait  plus  faible.  Peel,  qui  était  pour  les  whigs 
un  grand  appui,  eût  été  pour  les  nouvaux  conserva- 
teurs, non  plus  un  chef  actif,  mais  un  patron  très  utile. 
A  coup  sûr,  le  trésor  de  Dieu  n'est  pas  épuisé;  mais  il 
ne  remplace  pas,  quant  à  présent,  les  grandes  figures 
qu'U  rappelle  à  lui. 

A    M  ,    G  U I Z  0  T  . 

Barante,  24  juillet  1850. 

Je  voudrais  arriver  en  apportant  au  moins  deux 
volumes,  c'est-à-dire  jusqu'au  9  thermidor  inclu- 
sivement. Je  crains  d'être  trop  long,  je  me  laisse  aller 
au  goût  d'appeler  les  hommes  du  passé  en  témoignage 
d'eux-mêmes  et  de  leur  époque  ;  mes  pages  se  rem- 
plissent de  scènes  parlementaires,  de  discussions  et 
de  fragments  de  discours.  Quand  j'aurai  fini,  peut-être 
en  retrancherai -je  beaucoup.  Cette  occupation  ne 
m'empêche  pas  de  songer  sans  cesse  au  moment 
présent,  et  comme  vous,  je  ne  vois  rien  venir  qui 
puisse  nous  tirer  de  peine.  Sans  doute  le  roi  a  fort 
raison  ;  il  n'y  a  pas  de  quoi  faire  deux  monarchies  ; 
mais  il  dit  encore  plus  vrai  quand  il  ne  trouve  aucune 
résolution  à  prendre,  aucune  démarche  à  faire.  Comme 
vous,  je  conçois  les  avantages  de  la  fusion;  mais  la 
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légitimité,  si  elle  n'était  pas  un  gouvernement  de 
juste  milieu,  ne  pourrait  subsister,  ni  même  naître.  La 
France  aura  pour  le  roi  quelconque  qui  reviendrait 
plus  d'inconvénients  et  de  difficultés  que  par  le  passé. 
La  révolution  de  Février  a  ruiné  la  France,  la  tient 
dans  un  provisoire  désastreux  et  la  corrompt  de  jour 
en  jour.  Toutefois  elle  n'a  coupé  la  tête  à  personne, 
elle  n'a  point  confisqué,  elle  est  devenue  de  suite  un 
gouvernement  soliveau  que  chacun  brave  en  s'en  mo- 
quant ;  elle  accorde  les  jouissances  funestes  dîme 
anarcliie  paisible.  La  réaction  ne  sera  donc  point  vive, 
elle  ne  conférera  nulle  force  à  l'autorité.  Peu  après  on 
ne  se  souviendra  plus  de  ce  qu'on  a  souffert  et  de  ce 
qu'on  a  craint;  peut-être  l'expérience  donnerait-elle 
plus  de  facilité  pour  la  répression,  mais  les  précautions 
préventives  seraient  difficilement  accordées.  —  Les 
légitimistes  prévoient  ce  que  serait  pour  eux  une  pa- 
reille restauration  et  n'en  veulent  pas;  le  peu  d'hom- 
mes raisonnables  et  politiques  de  ce  parti  pourront 
bien  s'en  séparer  et  se  mettre  avec  les  conservateurs, 
mais  ils  n'emmèneront  pas  grand  monde  avec  eux. 
D'ailleurs  comment  se  fera  cette  grande  mutation?  Ce 
ne  sera  ni  par  une  émeute,  ni  par  un  général,  ni  par  le 
suffrage  universel.  Il  faut  que  l'Assemblée  comprenne 
que  c'est  sa  mission  et  qu'elle  se  mette  à  avoir  de  la 
décision  et  du  courage.  Se  résoudra  t-elle  avant  1832 
à  prolonger  ses  pouvoirs,  à  se  faire  constituante  et 
souveraine?  Les  trois  mois  de  vacances  serviront-ils  à 
lui  apprendre  ce  que  la  nation  attend  d'elle  ?  Quant 
aux  élections,  elles  seront  au  moins  douteuses  dans 
nos  pays,  tous  les  pronostics  sont  sinistres;  si,  contre 
la  probabiUté,  elles  étaient  bonnes,  la  nouvelle  Assem- 
blée rencontrerait   plus   d'embarras  et  de    difficultés 
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que  celle-ci.  —  Pensez-vous  quelquefois  h  une  loi 
d'élections  pour  le  cas  échéant  d'une  nouvelle  édition 
de  la  monarchie  représentative?  C'est  un  château  en 
Kspagne  que  je  bâtis  dans  mes  loisirs. 

Notre  solitude  a  été  un  peu  distraite  par  quelques 
visites  venues  de  Vichy.  M.  d'Hauhcrsart  (1),  puis 
M.  Decazes  que  j'ai  trouvé  souffrant  et  cacochyme, 
mais  comme  toujours  bonhomme  et  amical.  D'ici  à 
deux  ou  trois  jours,  M.  de  Salvandy  nous  arrivera. 

On  m'aérrit  que  vous  aviez  décliné  la  délégation  de 
l'Institut  pour  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  ;  on  a  bien  fait  de  vous  éhre  et  il  me  semble 
que  vous  avez  bien  fait  de  vous  démettre.  Ai-je  tort  de 
regarder  la  loi  sur  les  Facultés  comme  plus  importante 
que  l'autre  ?  Mais  quelle  loi  raisonnable  peut-on  faire 
dans  une  telle  situation  ? 


DU     COMTE    ALEXIS    DE    SAINT -l'RIEST. 

Genève,  31  juillet  1830. 

Mon  cher  baron,  je  suis  ici  dans  des  lieux  tout  pleins 
de  vous.  Il  n'y  a  comme  de  raison  personne  qui  ne 
sache  votre  nom  et  par  quels  souvenirs  ce  nom  se 
rattache  à  ce  pays-ci,  mais  il  reste  encore  quelques- 
uns  de  ceux  qui  vous  y  ont  vu,  et  tous  me  chargent  de 
vous  parler  d'eux.  De  ce  nombre  est  madame  de  Châ- 
teauvieux  dont  vous  avez  tant  connu  le   mari.  Vous 

(1)  Le  vicomte  d'Haubersart,  chef  du  cabinet  de  la  prési- 
dence du  conseil,  et  directeurdu  personnel  au  département 
de  l'intérieur  sous  le  ministère  Casimii- Perier,  député  du 
Nord  de  1833  à  1837,  et  de  1842  à  1848,  conseiller  d'État 
(1839-1848).     G.  B. 
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savez  que  le  gouvernement  de  ce  canton  est  entière- 
ment livré  aux  démagogues.  Ils  n'osent  pas  faire  tout 
ce    qu'ils  voudraient  :  mais  enfln,    ils    régnent,  ils 
régnent  sans  partage;  leur  chef  Fazy,  un  journaliste 
échappé  du  National,  se  fait  donner  trois   cent    mille 
francs  en  don  patriotique.  Ces  patriciens  si  fiers  de 
leur  pouvoir,  ces  magnifiques  juges  sont  totalement 
exclus  de  la  participation  aux  affaires  de  l'Etat,   mais 
ce  qui  m'étonne,  ils  en  prennent  leur  parti  ;  ils  sem- 
blent reconnaissants  de  ce  qu'on  ne  leur  ait  enlevé  que 
l'autorité,  et  ils  se  contentent  de  vivre  entre  eux,  sans 
laisser  le  nouveau  pouvoir  pénétrer  par  une  brèche  si 
petite  qu'elle  soit^  dans  la  société  du  haut  de  la  ville. 
Cette  résignation  à  tout  souffrir,  dès  qu'on  n'a  perdu 
ni  la    bourse  ni  la  vie,  est  un  des  moyens   les   plus 
assurés  d'affermir  le  pouvoir  des  démagogues,  dispo- 
sition fatale  et  qui,  très  apparente  à  Genève, existe,  au 
fond,  partout  ailleurs.  Nous  l'avons  bien  vu  à  Paris  le 
lendemain  de  Février  !  Tout  le  monde  me  comble  de 
pohtesses;  ce  sont  des  invitations  et  des  dîners  sans 
fin.  Le  souvenir  de  mon  grand-père  encore  très  pré- 
sent ici  contribue  certainement  à  cet  accueil,  dont  je 
suis  touché,  mais  un  peu  fatigué,  aussi  vais-je  cher- 
cher un  ou  deux  mois  de  solitude  sur    quelque  autre 
point  du  lac. 

Vous  me  demandez  ce  que  je  suis  venu  faire 
à  Genève,  je  vais  vous  le  dire.  Depuis  quelque 
temps  je  rassemble  les  matériaux  d'une  histoire  de 
Voltaire,  c'est-à-dire  d'une  histoire  du  xym"  siècle, 
moins  une  ennuyeuse  politique  et  une  ennuyeuse 
stratégie  qui  maintenant  n'ont  plus  d'intérêt  pour 
personne.  Quand  nous  nous  reverrons,  et  j'espère  que 
ce  sera  bientôt,  je  vous  dirai  mon  plan  ;  peut-être  n'en 
VII.  33 
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serez-vous  pas  mécontent.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  article 
de  la  Revue  des  /Jeux  Mondes,  mais  d'un  ouvrage 
substantiel  en  trois  ou  quatre  volumes.  Voltaire  est 
bien  l'homme  qui  représente  son  temps.  L'ensemble 
est  imposant,  mais  le  détail  dégoûte  souvent,  princi- 
palement à  Genève  où  j'ai  trouvé  le  patriarche  en  sale 
déshabillé,  surtout  dans  sa  correspondance  inédile 
avec  le  docteur  Tronchin  et  quelques  autres  Genevois. 
Enfin,  je  veux  bâtir  le  vestibule  du  Pandémonium  dans 
lequel  vous  ctes  entré.  Continuez  courageusement, 
mon  cher  confrère,  vous  nous  avez  tous  charmés  cet 
hiver  à  l'Académie.  Je  crois  que  vous  avez  bien  raison 
de  ne  pas  vouloir  citer  trop  in  extenso  les  discours  des 
orateurs  de  ce  temps-là.  D'abord,  ils  sont  en  général 
mauvais,  et  si  on  les  donne  en  entier,  on  risque  de 
fatiguer  le  lecteur.  Si  au  contraire  on  les  abrège,  on 
s'expose  au  reproche  de  n'avoir  pas  cité  exactement. 
Faites-nous  du  récit  le  plus  possible.  Des  narrations  à 
la  Barante,  voilà  ce  qu'il  nous  faut. 

Ne  trouvez- vous  pas  bien  ignoble  ce  qui  se  passe 
entre  le  président,  journaliste  sans  l'avouer,  et 
l'Assemblée,  accusatrice  sans  en  convenir,  qui  dit 
aux  ministres  comme  Chrysale  à  BéLise«  :  Cest  à  vous 
que  je  parle,  ma  sœur  !  »  Et  les  espérances  des  légiti- 
mistes, et  leurs  coalitions  avec  les  rouges  !  Et  nos  Bur- 
graves  trempant  dans  tout  cela  !  On  est  heureux  de 
n'y  prendre  aucune  pari,  c'est  ce  qui  nous  arrive  à 
vous  et  à  moi. 
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A    MADAME    A  N  I  S  S  0  .N    DU    PERRON. 

Garante,  3i  juillet  1850. 

L'Assemblée  a  grand  besoin  de  se  reposer  et  de  se 
retremper  dans  l'opinion  commune.  Mais  chaque  re- 
présentant ne  verra  que  les  gens  de  son  parti  et 
reviendra  avec  les  mêmes  préjugés  et  la  même 
passion.  Ainsi  toute  fusion,  conciliation,  coalition 
sera  impossible.  J'ai  pourtant  peine  à  croire  que 
vous  laissiez  arriver  le  coup  de  dés  de  1852.  Le  pen- 
chant naturel  pour  un  pouvoir  né  de  la  France 
nouvelle  augmente  de  jour  en  jour  la  popularité  du 
président.  Hors  de  Paris,  on  ne  sait  pas  les  griefs  qui 
lui  nuisent  dans  l'opinion  parisienne  ;  ses  mésintelli- 
gences avec  l'Assembiée  lui  servent  au  lieu  de  lui 
nuire.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  de  sa  personne, 
mais  de  son  nom,  et  surtout  de  l'éloignement  ou  du 
peu  d'affection  qu'on  a  pour  les  autres  noms.  Telle 
est  la  disposition  des  classes  inférieures.  La  petite 
bourgeoisie  est  moins  républicaine,  les  conserva- 
teurs découragés,  les  légitimistes  insupportables, et  ces 
diverses  fractions  de  notre  déplorable  société,  quelle 
que  soit  l'opinion  de  chacune,  sont  sans  énergie,  sans 
nulle  en\j.e  de  se  mettre  en  mouvement.  Tout  ce  qui 
se  ferait  dans  les  hautes  régions  politiques  serait 
accepté  sous  la  condition  que  la  mutation  soit  opérée 
jtromptement,  en  un  tour  demain  ou  par  une  majorité 
forte  et  compacte  qui  marcherait  au  but  hardiment  et 
à  ciel  ouvert.  Si  cela  est  impossible,  si  la  majorité  qui 
vient  de  se  disloquer  misérablement  ne  peut  pas  se 
réformer,  n  y  aura  une  autre  coalition  qui  travaillera 
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avec  et  pour  le  président  et  prolongera  ses  pouvoirs  ; 
on  le  fera  empereur. 

Me  voilà  maintenant  si  bien  monté,  comme  une 
pendule,  pour  ma  lâche  journalière,  que  j'en  suis  bien 
rarement  dérangé.  Je  trouve  facilement  les  cinq 
heures  de  travail  qui  me  suffisent  ;  mais  je  ne  lis  plus, 
même  quand  j'en  aurais  le  loisir,  je  n'ai  d'attention  et 
d'intérêt  que  pour  ma  besogne.  Je  viens  pourtant  de  me 
remettre  à  Oulre-Tombe  que  j'avais  laissé  de  côté.  A  ce 
propos, que  dites-vous  de  l'article  d'Albert  de  liroglic  (1  )? 
Il  est  d'une  verdeur  peu  commune  en  ces  temps-ci. 
J'en  signerais  les  pensées  et  le  jugement.  N'est-ce  pas 
une  justice  morale  que  tant  d'orgueil,  d'égoïsme  et  de 
malveillance  aient  noyé  et  abîmé  ce  qu'il  y  avait  de 
talent,  d'esprit  et  de  goût  dans  cette  haute  intelligence. 

Il  n'y  a  pas  beaucoup  d'années  que  j'ai  lu  ou  relu 
Guy  Patin.  Il  est  ce  que  vous  dites,  mais  cette  gogue- 
narderie  bourgeoise  et  cette  fronderie  étaient  de  son 
temps,  c'est  un  caractère  éminemment  français  qu'on 
constate  à  toute  époque  jusqu'à  notre  ère  révolu- 
tionnaire où  cet  esprit  a  perdu  son  langage  naturel  et 
son  ton  dégagé  pour  se  draper  dans  la  pédanterie  et 
la  déclamation. 


DU    COMTE     DE    S  A  I  N  T  K  -  A  UL  A  IR  E  . 

ÉtioUes,  27  août  1850. 

Le  pauvre  roi  touche  au  terme  de  sa  laborieuse 
carrière.  Quelle  différence  pour  sa  mémoire  si  un  de 

(I)  Mémoires  d'Outre-Tombe  de  M.  de  Chateaubriand,  étude 
morale  et  littéraire.  [Revue  des  Deux  Mondes  l'''"  juil- 
let 1850).     G.  B. 
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ses  nombreux  assassins  avait  eu  l'œil  plus  juste  et  la 
main  plus  ferme.  L'histoire  impartiale  lui  devra  cepen- 
dant encore  une  assez  belle  part.  11  n'avait  pas  bien 
mesuré  en  1830  les  difficultés  de  la  tâche  qu'il  s'est 
laissé  imposer,  et  il  est  mort  à  la  peine  en  luttant 
contre  l'impossible.  Mais  les  dix-huit  années  de  son 
règne  marqueront  dans  notre  histoire  comme  l'époque 
la  plus  heureuse,  la  plus  libre,  de  tout  point  la  plus 
prospère  qu'il  ait  été  donné  à  la  France  de  traverser. 
Sa  mort  laissera  bien  des  douleurs,  et,  je  le  crains, 
bien  des  dangers  à  sa  famille.  Rien  n'a  été  fait  de  ce 
qui  pouvait  nous  garantir  contre  les  hasards  d'une 
pohtique  aventureuse.  Peut-être  rien  ne  pouvait  être 
fait?  Peut-être  la  France  est-elle  incurable,  etva-t-elle 
subir  la  loi  commune  de  la  création?  Je  demandais 
l'autre  jour  à  M.  Guizot  s'il  désespérait  de  l'avenir?  Il 
m'a  répondu  que  non  parce  qu'il  n'était  pas  désespé- 
rable.  Je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  avoir  d'autre  motif 
de  confiance. 

Avancez-vous  dans  votre  travail,  mon  cher  ami;  je 
crois  que  vous  et  moi  avons  choisi  la  bonne  part  en 
renonçant  à  nous  occuper  du  présent  pour  vivre  dans 
le  passé.  Nos  besognes  sont  ajustées  à  nos  tailles. 
Vous  savez  bien  écrire  et  savez  manœuvrer  dans  le 
grand  champ  de  bataille  historique.  Vous  avez  à 
dessiner  de  monstrueux  portraits,  à  raconter  d'épou- 
vantables catastrophes.  Moi  je  déviderai  mon  petit 
écheveau  de  coton  point  trop  embrouillé,  et  je  ne 
peux  prétendre  ni  aux  grands  effets  ni  à  un  vif  inté- 
rêt. Le  plus  sûr  de  mon  profit,  c'est  le  plaisir  que  j"y 
prends.  Je  me  promets  de  vous  en  montrer  cet  hiver 
quelques  chapitres. 
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DU     COMTE    ALEXIS     DE    SAINT-T  RIE  ST . 

Villeneuve  {\),  31  août  1850. 

Vous  regrettez,  mon  cher  baron,  que  votre  histoire 
de  la  Convention  prenne  des  dimensions  plus  vastes. 
Permettez-moi  de  m'en  réjouir.  Que  vous  ôtes  heureux 
de  traiter  un  sujet  où  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la 
manière  de  l'envisager.  11  n'y  a  eu  qu'un  Lamartine 
pour  trouver  que  tout  ce  sang  versé  par  des  bouchers 
miroitait  agréablement  au  soleil  et  y  brillait  comme 
les  plus  belles  teintes  de  la  pourpre  de  Tyr.  L'hési- 
tation n'est  pas  possible  sur  les  sentiments  que  doit 
inspirer  une  pareille  époque.  Pour  tout  autre  qu'un 
sophiste  ou  un  scélérat  elle  est  atroce,  et  vous  prou- 
verez de  plus  qu'elle  est  grotesque.  Mais  que  dire  de 
l'époque  précédente,  de  celle  dont  je  me  suis  chargé? 
Où  était  le  droit,  où  était  le  devoir?  Est-ce  dans  un  gou- 
vernement aveugle  qui  s'obstinait  à  ne  pas  tenter  la 
révolution  que  seul  il  pouvait  entreprendre  effica- 
cement, ou  dans  les  hommes  qui  ne  pouvant  l'y 
engager  ont  été  jusqu'à  l'y  contraindre  ?  Fallait-il  res- 
pecter cet  édifice  vermoulu  ?  Kst-ce  un  crime  d'y 
avoir  porte  la  main,  car  on  ne  peut  plus  se  le  dissi- 
muler, y  mettre  le  doigt  c'était  y  mettre  la  hache, 
et  93  découle  de  89  plus  logiquement  que  je  ne  le 
voudi'ais.  Et  la  religion?  Et  le  clergé?  Ils  ont  été 
attaqués  d'une  manière  bien  odieuse,  mais  comment 
se  sont-ils  défendus?  Ne  se  sont-ils  pas  abandonnés 
eux-mêmes  ?  Voltaire  eût-il  été  possible  en  présence 
de   Bossuet?   Quant  à  moi,  je  ne  le  crois  pas.  Enfin 

(1)  Dans  le  canton  de  Vaud.     c.  b. 
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qui  est-ce  qui  a  eu  raison?  Je  ne  dis  pas  de  Rousseau 
et  de  Voltaire,  mais  de  Turgot,  mais  de  Malesherbes, 
mais  de  vous,  mais  de  moi,  ou  bien  des  ultras,  des 
encroûtés,  des  ganaches,  des  énergumènes  qui  ont  tou- 
jours crié  contre  les  réformes  les  plus  indispensables, 
attribuant  tous  nos  malheurs  à  ce  qu'ils  appelaient  les 
idées  libérales.  Ah!  sans  ce  misérable  24  Février,  la 
réponse  serait  aisée.  Mais  que  dire  lorsqu'on  aboutit  à 
un  pareil  dénouement?  Les  détails  ne  m'embarrassent 
pas  dans  le  sujet;  je  crois  qu'on  peut,  sans  beaucoup 
de  peine,  les  présenter  d'une  manière  agréable  et 
piquante.  Mais  le  plan,  mais  le  parti  à  prendre,  mais 
le  départ  à  faire  entre  le  juste  et  l'injuste;  entre  le 
criminel  et  le  permis,  voilà  ce  qui  m'arrête  et  sur  quoi 
j'ai  besoin  non  seulement  des  conseils  du  jeune  auteur 
du  Tableau  de  la  littérature  au  xvni"  siècle,  mais  de 
l'homme  d'État,  du  moraliste  qui,  depuis  ce  beau  tra- 
vail, a  ajouté  à  ses  impressions  premières  l'expérience 
du  reste  de  sa  vie.  Je  vous  ai  dit  ce  qui  m'intimide, 
non  à  cause  du  giien  dira-t-on  et  de  la  réaction  à  la 
mode  — je  ne  crains  pas  beaucoup  de  mécontenter  les 
opinions  qui  ne  sont  pas  les  miennes,  —  mais  à  cause 
de  moi-même  et  de  ma  conscience  d'historien. 

J'ai  trouvé  ici  par  hasard  des  lettres  inédites  de 
madame  de  Staël  à  madame  de  Charrière.  Elle  y  a 
mis,  comme  c'était  son  habitude,  beaucoup  plus 
de  naturel  que  dans  ses  plus  beaux  ouvrages.  Il  y  en 
a  une  entre  autres  où  elle  discute  les  malheurs 
d'une  héroïne  de  roman,...  puis  tout  à  coup  elle  se 
souvient  qu'on  est  en  93  et  elle  ajoute  :...  «  Mais  aujour- 
d'hui tout  est  si  fort,  si  violent,  si  terrible  qu'on 
n'appelle  plus  douleurs  que  les  tourments  de  la  roue.  » 
En  1830  nous  dirions  en  retournant   celte  phrase  : 
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«  Mais  aujourd'hui  tout  est  si  plat,  si  pitoyable  qu'on  ne 
sentirait  plus  d'autres  douleurs  que  le  vide  de  la 
bourse  et  le  refroidissement  du  pot-au-feu.  » 


A     MADAME     ANISSON    DU     PERRON. 

Haranle,  6  septembre  18o0. 

La  mort  du  roi  ru'a  causé  une  profonde  impression 
de  tristesse.  Sa  fin  a  été  semblable  à  sa  vie  sensée, 
courageuse,  patiente,  calme.  Il  me  semble  qu'avec  lui 
disparait  chez  nous  toute  espérance  de  monarchie 
constitutionnelle.  Quelles  seront  les  conséquences  de 
sa  mort  ?  Je  ne  les  devine  pas  plus  qu'aucune  autre 
portion  de  l'avenir.  Dieu  veuille  que  sa  famille  hérite 
de  sa  prudence,  et  de  cette  habileté  sage  et  honnête 
qui  consiste  ù  attendre,  sans  complots,  sans  projets, 
sans  prétentions  avouées. 

Nos  autres  prétendants  ou  du  moins  leurs  partisans 
paraissent  plus  pressés.  Le  pèlerinage  de\Viesbaden(l) 
est  une  bien  pauvre  démonstration.  Aller  saluer  son 
roi  à  la  porte  du  royaume,  comme  pour  constater 
qu'U  ne  peut  pas  entrer,  est  une  idée  peu  réfléchie. 

Je  ne  puis  imaginer  ce  que  l'on  fera  des  colères 
de   la   Montagne,    des   illusions  légitimistes   et    des 

(i)  M.  le  comte  de  Ctiambord,  de  passage  au  mois  d'août 
à  Wiesbaden,  y  avait  reçu  les  principaux  députés  légiti- 
mistes, auxquels  s'étaient  adjoints  quelques  collègues, 
amis  de  la  branche  cadette,  tels  que  MM.  de  Salvandy  et 
Vesin.  Des  députations  d'ouvriers  et  de  paysans,  des  né- 
gociants, des  propriétaires  ruraux  et  quelques  prêtres 
grossirent  encore  le  nombre  des  visiteurs,  qui  fut 
environ  d'un  millier,     r.  b. 
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A'-elléités  ambitieuses  du  président.  Ces  trois  impuis- 
sances resteront-elles  en  équilibre  ?  Ou  bien  y  aura- 
l-il  quelque  folle  témérité  tentée  par  l'une  des  trois  ? 
Si  elles  se  tiennent  patiemment  en  attente  de  l'avenir, 
se  laissera-t-on  couler  jusqu'au  redoutable  écueil 
de  1852  ?  Dans  notre  province  nous  augurons  fort 
mal  des  élections  législatives. 


DU    COMTE    DE    SAINTE-AULAIRE. 

Étiolles,  12  octobre  18b0, 

Ma  dernière  lettre  vous  annonçait  la  mort  du  roi, 
et  celle-ci  pourrait  vous  annoncer,  je  le  crains  bien, 
la  mort  de  la  reine  des  Belges. 

Quelles  épreuves  pour  notre  pauvre  reine.  Que  Dieu 
console  et  bénisse  ses  douleurs!  Je  n'espère  pas  que 
ce  soit  par  des  prospérités  procbaines,  les  bonnes 
têtes  de  notre  parti  s'éloignent  de  la  voie  qui  me  sem- 
blerait la  bonne.  L'impopularité  des  légitimistes  les 
effraie  et  je  ne  puis  nier  qu'elle  ne  soit  grande.  L'effet 
produit  par  la  circulaire  Bartbélemy  (1)  me  semble 

(1)  M.  le  comte  de  Cliambord  avait  condamné  à  Wiesba- 
den  la  doctrine  de  l'appel  au  peuple  préconisée  par  M.  de 
la  Rochejaquelein.  Une  circulaire  signée  par  M.  de  Bar- 
thélémy, secrétaire  du  comité  légitimiste  de  la  rue  de  la 
Sourdière,  fut  presque  aussitôt  adressée  aux  comités  de 
province  pour  leur  notifier  cette  désapprobation  et  pour 
désigner  en  même  temps  cinq  mandataires  qui  seraient 
désormais  les  seuls  organes  officiels  du  prétendant.  Ce  do- 
cument, âpre  et  absolu  dans  la  forme,  insistait  sur  la 
nécessité  de  la  discipline,  seul  capable  de  relever  le  prin- 
cipe d'autorité...  Cette   malheureuse  circulaire,  regardée 
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en  fournir  une  preuve  nouvelle.  Entre  nous,  sauf  la 
rédaction  qui  est  maladroite,  le  fond  de  cette  pièce 
me  semble  exposer  la  vraie  doctrine  du  parti.  Pour 
ma  part,  je  m'en  accommoderais  fort  bien,  mais  per- 
sonne n'en  veut,  cela  est  évident.  Berryer  lui-même 
renonce  à  expliquer  ou  à  avouer  devant  l'Assemblée 
que  la  souveraineté  du  peuple  n'est  pas  le  droit  divin 
de  notre  siècle.  Cependant  la  logique,  et  la  pratique 
constatent  que  la  souveraineté  nationale  aboutit  au 
suffrage  universel.  Le  comte  de  Chambord  n'a-t-il 
pas  raison  de  ne  pas  vouloir  s'engager  dans  cette 
voie.  —  L'opinion  y  pousse,  je  le  sais,  et  vous  dites, 
mon  cher  ami,  qu'elle  est  reine  du  monde.  Soit;  mais 
vous  dites  aussi  que  son  règne  est  dur  et  insensé. 

Au  fait,  ((  les  droits  des  peuples  et  les  droits  des 
rois  ne  s'accordent  que  dans  le  silence  ».  —  C'est  le 
cardinal  de  Retz  qui  l'a  dit.  —  Depuis  soixante  ans 
nous  \ivons  de  discussion,  et  ce  régime  nous  a 
conduit  à  ne  plus  rien  croire  ni  rien  aimer.  J'aime 
mieux  le  knout.  Un  bon  coup  de  bâton  me  semble 
désormais  plus  moral  et  plus  utile  qu'un  beau  dis- 
cours. Si  j'avais  encore  ma  part  d'action  à  remplir 
sur  la  terre,  je  respecterais  daA'antage  mes  antécédents, 
mais,  grâce  à  Dieu,  je  suis  inutile  et  vieux,  et  rien 
ne  me  gène  pour  brûler  ce  que  j'ai  adoré. 

Je  crois  probable  que  l'Assemblée  prorogera  les  pou- 
voirs du  président.  Saint-Marc- Girardin,  qui  hier  était 
ici,  le  juge  probable.  M.  Thiers  est  revenu  de  Clare- 

(à  tort  sans  aucun  doute)  comme  l'indice  d'une  politique 
rétrograde,  ajouta  un  nouvel  obstacle  à  l'œuvre  si  difficile 
deldi  fusion.  [Histoire  de  la  seconde  République  française,  par 
Pierre  de  la  Gorce,  t.  II,  p.  358,  339.) 
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mont  disant  qu'il  faut  accorder  jusqu'à  la  majorité  du 
Comte  de  Paris.  L'opinion  de  la  commission  perma- 
nente est  très  divisée.  Je  ne  sais  ce  qui  s'y  est  passé 
hier  que  par  les  journaux  et  ils  se  contredisent. 

M.  Guizotnousa  présidé  hier  à  l'Académie.  Madame 
de  Lieven  reste  chez  elle  tous  les  soirs  et  est  fort 
soi  ornée. 


DE    LA    PRTIVCESSE    DE    LIEVEN. 

Paris,  23  oclobre  1850. 

J'ai  fait  pendant  deux  mois  l'^ms  et  Schlangenbad. 
J'ai  eu  tous  les  guig'nons  du  monde  avec  ma  grande- 
duchesse.  La  grande-duchesse  Hélène  voulant  me 
faire  postillonner  pour  aller  la  voir,  à  quoi  je  me  suis 
refusée,  et  de  qaoi  elle  est  très  blessée.  La  grande- 
duchesse  Olga  par  contre  faisant  toute  une  journée 
de  voyage  pour  me  voir  à  Heidelberg,  où  elle  m'avait 
donné  rendez-vous,  et  où,  en  fait  de  ruines,  elle  n'a 
trouvé  que  les  ruines  du  château  et  moi  recevant  à 
Paris,  le  jour  fixé  pour  le  rendez-vous,  la  lettre  où 
elle  me  le  propose.  Tout  cela  sans  ma  faute,  mais 
qui  est  nouveau  pour  des  grandes- duchesses.  J'ai 
surtout  regretté  la  grande-duchesse  Olga,  bonne  et 
ravissante.  Elles  ont  vu  Thiers  à  Bade  qui  ne  l'a  pas 
su.  La  reine  de  Hollande  est  folle  de  lui,  et  lui  d'elle. 
La  princesse  de  Prusse,  son  mari,  le  roi  de  Wurtem- 
berg l'ont  gâté,  choyé,  et  il  est  revenu  bien  fat. 

Je  suis  bien  reposée  à  Paris.  Je  n'y  suis  pas  seule, 
on  vient  tous  les  soirs,  le  corps  diplomatique  est 
mon  fond.  Bientôt  les  amis  plus  solides  arriveront. 
M.   Guizot  sera  ici  le  1"  novembre.  J'ai  vu   souvent 
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M.  Molé  à  Champlâtreux,  hier  encore.  Il  est  fort 
vieilli  sans  être  cassé.  Comme  tout  le  monde,  il 
regarde  la  prolongation  comme  nécessaire.  On  ne  sait 
comment  elle  viendra,  mais  il  faudra  qu'elle  vienne. 
La  paix  se  remet  entre  l'Élysce  et  le  général  Ghan- 
garnier,  ou  plutôt  la  trêve  se  renouvelle. 

L'EIysce,  plus  anglais  «pie  jamais.  Le  général  de 
Lahitte  pas  du  tout,  voulant  rester  neutre  dans  la 
question  de  l'Allemagne  (1).  On  vous  attribue    une 

(1)  L'Allemagne  unitaire  de  1848  redevenait  une  Alle- 
magne fédérale,  mais  la  lutte  entre  la  Prusse  et  l'Autriche, 
pour  en  devenir  la  puissance  prépondérante  et  directrice, 
n'en  continuait  pas  moins.  Dès  le  lemlomaiii  de  la  dispari- 
tion de  l'Assemblée  nationale  de  Francfort,  la  Prusse  s'était 
empressée  de  former  avec  un  certain  nombre  d'États 
une  fédération  dite  Union  restreinte.  L'Autriche  lui  avait 
immédiatement  opposé  le  projet  delà  Confédération  géné- 
rale. La  Prusse  dut  y  accéder  et  envoyer  ses  représentants 
siéger  à  la  Comiaission  provisoire  plénière  de  Francfort. 
Elle  ne  voulut  pas  toutefois  cesser  d'organiser  l'union 
restreinte  dont  le  groupe  important  pouvait  lui  donner 
l'hégémonie  dans  la  grande  Confédération.  Bientôt  cepen- 
dant la  Saxe  s'en  détachait,  et,  avec  la  Bavière  et  le 
Wurtemberg,  constituait  contre  l'union  prussienne  une 
union  particulière  destinée  à  préparer  le  victoire  définitive 
de  l'Autriche.  Eu  iSoO  la  situation  était  donc  celle-ci  :  une 
confédération  générale  en  organisation,  dans  le  sein  de 
laquelle  évoluaient  deux  fédérations  partielles.  Chaque 
État  appartenait  à  une  de  ces  fédérations  et  à  la  fédération 
plénière,  sauf  le  Hanovre,  libre  de  tout  engagement,  et 
l'Autriche,  qui  ne  participait  qu'à  la  Commission  de 
Francfort,  tout  en  inspirant  l'Union  de  Munich. 

Les  négociations,  les  combinaisons  se  succédaient 
entre  toutes  ces  influences  contradictoires,  lorsqu'un 
conflit  des  plus  graves  vint  à  s'élever  entre  le  Parlement 
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double  diplomatie,  et  ce  serait  M.  de  Persigny  qui  la 
mènerait, 

Varsovie  va  décider  du  sort  de  rAllemagiie.  La 
guerre  ou  la  paix.  On  est  très  compromis,  trop  com- 
promis de  part  et  d'autre.  L'Autriche  très  décidée, 
très  préparée  ;  douze  jours  ne  peuvent  pas  se  passer 
sans  qu'an  éclat  ne  se  produise.  Nous  avons 
200  000  hommes  sur  la  frontière  de  Prusse.  Mais  les 
hens  de  famille  sont  puissants  et  l'impératrice  est  à 
Varsovie.  Les  diplomates  ici  sont  bien  curieux  et 
encore  plus  inquiets.  Quant  à  vos  affaires,  Je  vous 
renvoie  au  H  novembre  (1  ).  Cela  sera  vif  pour  com- 
mencer, mais  vous  voyez  ce  que  la  mallieureuse  cir- 

radical  de  la  Hesse  électorale  et  l'Électeur.  L'Électeur 
réclama  l'intervention  delà  Confédération  plénièi^e;  ses 
adversaires,  celle  de  l'Union  prussienne.  L'Autriche,  au 
nom  de  la  Commission  de  Francfort,  fit  entrer  ses  troupes 
sur  le  territoire  de  la  Hesse  en  même  temps  qu'y  pénétrait 
l'armée  prussienne  au  nom  de  l'Union  restreinte.  La 
guerre  entre  les  deux  grandes  nations  de  l'Allemagne 
devenait  imminente,  quand  la  Russie  menaça  de  jeter  son 
épée  dans  la  balance  en  faveur  de  l'Autriche,  puissance 
dont  la  politique  était  nettement  antirévolutionnaire, 
tandis  que  la  Prusse  avait  cherché  plutôt  à  tirer  parti  du 
mouvement  révolutionnaire  qu'à  le  combattre.  Une  con- 
vention conclue  à  Olmutz  finit  par  terminer  l'incident.  On 
décida  qu'un  corps  d'armée  prussien  coopérerait  avec  un 
corps  d'armée  fédéral  austro-bavarois,  au  rétablissement 
de  l'Électeur.  Aux  négociations  d'Olmutz  succédèrent  peu 
après  les  conférences  de  Dresde,  oh  le  pacte  fédéral,  tel 
qu'il  existait  de  1815  à  1848,  fut  purement  et  simplement 
rétabli,     c.  b. 

(1)  Date  de  la  reprise  des  séances  de  l'Assemblée  légis- 
lative    c.  B. 
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culaire  de  Wiesbaden  a  jeté  de  trouble  dans  les  rangs 
des  conservateurs  et  même  des  légitimistes.  Jusque-là 
les  afîaires  allaient  bien,  et  les  relations  de  famille 
sont  reprises  entre  Claremont  et  FrohsdorfT  ;  la 
duchesse  d'Orléans  faisant  seule  obstacle  à  ce  que 
cela  soit  plus  intime,  mais  son  influence  est  fort 
diminuée  depuis  la  mort  du  roi.  C'est  la  reine  qui 
est  puissante  et  admirable. 

Aujourd'hui,  la  Belgique  la  demande.  Elle  est  bien 
nécessaire  au  roi  Léopold  qui  a  tout  perdu  en  perdant 
sa  femme.  La  reine  Amélie  a  promis  de  revenir. 
Léopold  est  tvès  impopulaire.  S'il  n'avait  pas  renvoyé 
sa  maîtresse  quinze  jours  avant  la  mort  de  sa  femme, 
la  populace  lui  faisait  un  mauvais  parti.  11  tiendra 
difficilement  sur  son  trône. 

Voilà  que  je  bavarde  et  je  fatigue  mes  yeux  à  votre 
service  ;  et  vous,  ingrat,  aous  ne  me  dites  pas  seulement 
quand  je  vous  reverrai  I  Comment  puis-je  deviner  ce 
qu'il  vous  faut  de  temps  encore  pour  achever  votre 
ouvrage?  Je  ne  l'aime  pas  du  tout,  voyez-vous.  Vous 
emploierez  bien  mieux  votre  temps  chez  moi  à 
quatre  heures.  Quel  dommage  que  vous  soyez  loin  ! 
Que  de  choses  à  vous  dire,  que  de  choses  perdues  ! 

DE     LA     DUCUESSE     DE     SAGAN. 

Sagan,  4  novembre  185  ). 

J'ai  été  bien  touchée,  cher  et  excellent  ami,  d'avoir 
trouvé  l'expression  d'une  inquiète  amitié  dans  votre 
affectueuse  lettre  du  30  septembre  :  celle  d'une  amitié 
rassurée  dans  les  lignes  que  vous  m'avez  écrites 
le   18  octobre.  La  mienne  est  satisfaite,   émue,    de 
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voir  que  je  suis,  malgré  les  longues  séparations,  pour 
quelque  chose  dans  vos  pensées  ;  de  sentir  qu'elles 
me  cherchent  avec  sollicitude  et  aflection.  Soyez  bien 
certain  que  dans  mes  longues  heures  de  méditation, 
de  rêverie,  d'évocation  du  passé  (car  il  n'y  a  plus 
que  du  passé  dans  ma  vie),  votre  image  vient  jeter 
un  charme  à  travers  tous  les  souvenirs  qui  se 
rattachent  à  votre  nom,  à  votre  doux  commerce, 
et  à  tous  les  moments  sérieux,  graves,  suprêmes; 
comme  à  ceux  plus  faciles  et  plus  variés,  que  nous 
avons  trouvés  dans  un  échange  sympathique,  animé, 
tels  que  la  ^àe  actuelle  n'en  offre  plus  à  personne.  Car 
les  plaisirs  de  l'esprit,  les  épanchements  abondants, 
exigent  une  autre  atmosphère  que  celle  des  révolu- 
tions; nous  sommes  comme  suspendus  dans  la 
région  des  destructions!  Cependant  un  vent  de  paix 
souffle  de  Varsovie  sur  notre  pauvre  Allemagne  si  for 
en  désarroi!  Mais  c'est  flamberge  au  vent  que  l'auto- 
crate impose  la  paix.  On  n'est  plus  chez  nous  occupé 
qu'à  décorer  sous  une  forme  convenable  une  retraite 
qu'on  aurait  pu  s'épargner,  si  on  avait  été  moins  arro- 
gant. Si  les  difficultés  extérieures  se  terminent  enfin, 
sur  la  médiation  moscovite,  il  nous  restera  encore 
bien  des  difficultés  intérieures  à  aplanir,  que  sur 
des  concessions  arrachées  à  la  faiblesse,  on  s'est  léga- 
lement créées  :  ce  qui  les  rend  bien  plus  difficiles  à 
déblayer.  On  tentera  de  tourner,  d'escoùarder;  cela 
réussit  rarement! 

J'ai  été  pour  la  fête  du  roi  à  Potsdam.  Je  resterai 
ici  jusqu'après  le  jour  de  l'an;  si  à  cette  époque  ma 
santé  me  le  permet,  si  je  me  sens  un  peu  in  spirits, 
j'irai  passer  six  semaines  à  Berlin;  non  pas  que  j'en 
aie  envie  :  mais  parce  que  convenance,  reconnais- 
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sance,  devoir,  m'y  appellent.  .Mes  préférences  sont 
pour  la  solitude  et  le  silence;  je  deviens  quelque  peu 
farouche;  et  puis,  sans  être  malade  comme  avant  les 
eaux,  ma  santé  est  pleine  d'arrêts,  il  me  faut  y  regarder, 
lui  obéir  ;  cela  ne  rend  pas  aimable,  cela  ne  facilite  pas 
les  déplacements  :  on  craint  le  froid,  on  craint  le 
chaud,  on  redoute  le  vent;  on  n'aime  guère  h  se  tenir 
debout,  on  déteste  de  s'iiabiller,  on  se  fatigue  de  causer, 
on  ne  sait  que  dire  aux  indifférents;  on  s'émeut  vite, 
parce  qu'on  est  faible;  on  s'impatiente,  on  s'alarme, 
parce  que  l'énergie  est  épuiséo;  bref  on  n'est  plus 
bonne  au  monde,  ni  pour  ce  qui  fatigue,  ce  qui  ennuie, 
ni  même  pour  ce  qui  touche  encore  les  cordes 
sensibles.  Il  arrive  un  moment  où  elles  ne  peuvent 
plus  ^^brer  que  douloureusement  ! 

Ne  croyez  pas  que  je  m'ennuie  ici;  au  contraire,  plus 
j'y  suis  seule  et  plus  je  me  sens  h  l'aise.  Et  cependant 
je  lis  peu,  j'écris  rarement,  car  l'apphcation  des  yeux 
épuise  facilement  mes  nerfs;  je  ne  cause  guère;  mais 
j'écoute  ce  qu'on  me  dit  sur  mes  pau-vres  et  mes 
malades,  auxquels  je  dédie  ce  qui  me  reste  d'activité  ; 
je  travaille  pour  eux;  et  je  me  délasse  dans  mon 
jardin  que  je  soigne.  J'ai  tort  cependant  de  dire  que 
je  ne  cause  pas.  Si  fait,  je  cause,  et  beaucoup.  Ce 
n'est  pas  que  je  trouve  mon  interlocuteur  bien  aimable; 
mais  nous  nous  connaissons  depuis  que  je  suis  au 
monde,  ce  qui  fait  qu'il  a  réponse  à  tout.  Mais  pom- 
pouvoir  le  questionner,  il  me  faut  la  soUtude  absolue 
de  mon  cabinet.  J'en  aime  la  retraite  cloîtrée. 

Je  vous  dirai  à  vous,  avec  la  prière  de  n'en  parler  à 
personne,  que  très  probablement  je  serai  forcée  pour 
affaires  indispensables  d'aller  au  printemps  prochain 
passer  quelques  semaines  en  France.   Si  ce  voyage, 
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que  je  redoute  à  tant  d'égard-,  doit  avoir  pour  moi  un 
somnre,  il  faut  qu'il  me  vienne  de  vous.  Ne  faites  pas 
comme  en  1847;  ne  me  laissez  pas  à  portée  sans 
me  serrer  la  main.  Vous  n'êtes  plus  jeune,  et  je  me 
sens  bien  vieille  :  il  n'y  a  plus  à  se  fier  au  temps  ! 
Adieu,  cher  et  bien  cher  ami  ;  vous  devez  sentir 
combien  je  vous  suis  vivement  attachée! 

P.-S.  —  La  sainte  reine  Marie-Améhe  a  dit  au  mo- 
ment où  elle  perdait  sa  fille  Louise  :  «  Je  ne  suis 
plus  sur  la  terre  que  pour  envoyer  des  âmes  au  cieL  » 

DU      COMTE    ALEXIS     DE     S A  I N T- P R I E S T  . 

Paris,  8  novembre  I80O. 

Il  est  temps,    mon  cher  baron,  que  je  vous  donne 
des  nouvelles  de  Paris.  Elles  sont  assez  étranges  dans 
leur  obscurité  pour  avoir  besoin  d'un  commentaire. 
Lorsque  je  suis  arrivé  ici,  j'ai  trouvé  tout  le  monde 
dans  la  consternation,  c'est-à-dire  tout  le  monde  des 
salons,  car  la  rue  était  parfaitement  tranquille.  On  ne 
savait  ce  que  deviendrait  la  querelle  du  président  et 
de  Changarnier,  qui  a  été  plus  vive  qu'on  ne  saurait 
l'imaginer,  et  on  n'était  pas  même  sûr  de   pouvoir 
arriver  paisiblement  jusqu'à  l'ouverture  de  l'Assem- 
blée. Il  n'y  a  pourtant  plus  que  huit  jours  à  attendre, 
disais-je  en  voyant  toutes  ces  alarmes.  —  Huit  jours! 
m'a-t-on  répondu,  mais  c'est  beaucoup  !  Et  la  personne 
qui  tenait  ce  langage  n'était  ni  un  pessimiste  ni  un 
homme  mal  informé.  C'était  M.  Pasquier.  Le  lendemain 
à  la  v^érité  tout  avait  changé  de  face  et,  selon  notre 
louable  et  incorrigible  coutume,  l'excès  delà  confiance 
avait  succédé  à  l'excès  du  découragement.  Le  président 
VII.  34 
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et  Changarnier  s'étaient  réconciliés.  Tenez  cependant 
cela  pour  une  réconciliation  normande.  J'ai  vu  l'un 
des  deux.  Vous  devinez  bien  lequel.  J'ai  causé  avec 
lui  une  demi-heure,  et  malgré  sa  réserve  j'ai  vu  très 
clairement  que  le  ressentiment  était  loin  d'être  calmé. 
Il  éclatera  au  premier  jour,  soyez-en  bien  sûr.  Que 
pourra-t-il  en  résulter?  Cela  est  bien  incertain,  du 
moins  à  mon  sens,  car  enfin  rien  ne  me  prouve  que 
Changarnier  soit  entièrement  maître  des  troupes  !  Quant 
à  la  prorogation  des  pouvoirs,  on  paraît  ne  plus  y 
penser  du  tout.  Les  légitimistes  font  tout  ce  qu'ils 
peuvent  pour  l'empêcher,  et  ceux  qui  reçoivent  le  mot 
d'ordre  de  Claremont  sont  en  ce  point  parfaitement 
d'accord  avec  les  légitimistes.  Les  Burgraves  eux- 
mêmes  semblent  éloignés  de  cette  idée,  ce  qui  ne  les 
empêchera  pas  peut-être  de  la  présenter  comme  un 
moyen  de  salut  dans  quinze  jours.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  vent  actuel  ne  souffle  pas  du  côté  de  la  prorogation 
des  pouvoirs.  Comme  vous  pouvez  bien  le  penser,  de 
telles  dispositions  ne  sont  pas  propres  à  porter  le 
calme  et  le  bon  sens  dans  la  tête  présidentielle.  On 
assure,  et  ce  n'est  pas  un  bruit  de  café,  mais  une 
opinion  très  bien  portée,  même  accréditée  chez  les 
Burgraves  de  la  meilleure  faiseuse,  on  assure  qu'en 
désespoir  de  cause  et  comme  dernière  carte  à  jouer, 
le  président  s'était  réservé...  quoi?  —  Une  bagatelle! 
—  La  guerre  I  Aussi  regarde-t-on  comme  un  vrai 
bonheur  que  le  renvoi  de  M.  Radowitz  (1)  et  la  rési- 
piscence de  la  Prusse  en  aient  rendu  les  chances  impro- 
bables et  même  impossibles. 

(1)  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse,  rem- 
placé le  3  novembre  par  le  comte  de  Brandenbourg.     c.  b. 
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L'empereur  Nicolas  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  ne 
vous  fait-il  pas  l'effet  de  Don  Juan  entre  Charlotte  et 
Mathurine?  Au  reste,  il  les  gourmande  plus  qu'il  ne 
les  cajole.  Quel  rôle  !  Mais  comme  l'homme  se  retrouve 
toujours  partout  et  le  siffleur  à  côté  du  triomphateur. 
On  me  dit  que  l'empereur  est  très  inquiet  de  sa  santé 
et  que  son  foie  est  en  fort  mauvais  état.  C'est  le  grain 
de  sahle  de  Pascal.  N'importe,  dût- il  mourir  bientôt, 
il  est  beau  de  quitter  la  vie  dans  son  point  le  plus 
brillant.  C'est  un  avantage  que  n'a  pas  eu  le  pauvre 
roi,  qui  au  reste  est  mort  de  chagrin. 

DE    M.     GUIZOT. 

Paris,  3  décembre  iSoO. 

Mon  cher  ami,  je  viens  de  vous  faire  envoyer  Monk. 
Vous  aurez  déjà  lu  les  préfaces  dans  les  journaux.  Le 
volume  vous  amusera,  je  crois.  Je  suppose  que  vous 
avez  Washington.  Je  n'y  ai  rien  changé. 

Je  suis  sûr  que  vous  voyez  la  situation  telle  qu'elle 
est.  Deux  ou  trois  fois  déjà,  quelques  personnes  se 
sont  donné  bien  de  la  peine  pour  y  faire  une  crise, 
à  propos  des  revues  de  Satory,  de  la  proposition 
Creton  (1),  etc.  Elles  n'ont  pas  réussi,  et  ne  réussiront 

(1)  M.  Creton  avait  déposé  une  proposition  qui  rouvrait 
aux  membres  de  la  dynastie  de  Bourbon  les  portes  de  la 
patrie.  Les  légitimistes  voyaient  cette  motion  avec  indiffé- 
rence, estimant  que  leur  chef  ne  pouvait  rentrer  qu'en 
souverain.  Quant  aux  princes  d'Orléans,  ils  enduraient 
impatiemment  l'exil.  La  proposition  Creton,  ajournée  deux 
fois,  vint  à  l'ordre  du  jour  le  l'^'"  mars  1  Soi.  Un  nouvel  ajour- 
nement fut  demandé  et  voté    avec  le  concours    des  amis 
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pas  de  sitôt.  Le  pays  ne  veut  pas  de  crise,  et  donnera 
tour  à  tour  sur  les  doigts  à  tous  ceux  qui  en  voudront 
faire,  gouvernement  ou  opposition,  président  ou 
Assemblée,  orléanistes,  légitimistes  ou  montagnards. 
On  ne  peut  préparer  que  l'avenir  légal,  la  question  de 
la  revision  de  la  constitution  l'été  prochain,  puis,  si 
elle  passe,  l'élection  d'une  Assemblée  constituante 
qui  revisera  en  effet  la  constitution  l'hiver  prochain, 
et  qui  aura  tous  les  pouvoirs  au  printemps  de  1852, 
quand  les  pouvoirs  actuels  expireront.  Aux  amateurs 
de  crises,  je  prédis  des  échecs.  Aux  amateurs 
de  plans,  je  propose  celui-là.  Êtes-vous  de  mon  avis? 

Je  persiste  du  reste  dans  les  idées  que  vous  con- 
naissez. 

Revenez  donc.  Je  regrette  que  vous  n'ayez  pas 
été  là  pour  voter  pour  M.  Nisard.  Nous  voterons  tous 
pour  M.  de  Montalembert,  en  janvier,  je  pense.  Cela 
m'amuse  d'être  chargé  de  le  recevoir. 

Je  n'ai  jamais  cru  à  la  guerre  allemande,  et  il  me 
paraît  que  j'ai  eu  raison.  Mais  la  paix  ne  sera,  j'en  ai 
peur,  qu'une  fausse  paix.  Il  y  a  là  des  questions  que 
la  paix  n'éteindra  pas  et  que  la  guerre  seule  peut 
résoudre.  Les  grands  États  allemands  sont  ambitieux 
et  les  petits  sont  révolutionnaires.  Cela  ne  peut  pas 
aller.  Une  grande  guerre  allemande,  ou  un  congrès 
européen,  il  faut  l'un  de  ces  deux  moyens  pour  refaire 


de  Henri  V.  Les  fils  de  Louis-Philippe  ressentirent  vivement 
ce  nouveau  coup.  Lesjournaux  deleur  parti  accentuèrent 
leursplaintes;  la  presse  légitimiste  répondit  avec  aigreur, 
et  l'abîme  qui  allait  peut-être  se  combler  se  creusa  de 
nouveau.  [Histoire  de  la  seconde  République  française,  par 
Pierre  de  la  Gorce,  t.  II,  p.  360,  36i.^ 
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une  Allemagne.  Tant  que  la  France  sera  ce  qu'elle  est 
et  que  l'Angleterre  aura  le  ministre  qu'elle  a,  le 
congrès  européen  est  impossible.  Des  ajournements 
pacifiques,  nous  n'aurons  que  cela. 

J'espère  que  tout  va  bien  autour  de  vous.  Je  sais  que 
vous  avez  eu  du  monde  l'été  dernier.  On  me  dit  que 
Barante  est  un  lieu  charmant,  maison  et  pays. 


A    M.    ANISSON    DU    PERRON. 

Barante,  6  décembre  1830. 

J'espère,  mon  cher  ami,  que  cette  lettre  vous  arri- 
vera h  Broglie.  Je  l'y  adresse  pour  que  vous  me 
rappeliez  au  bon  souvenir  des  habitants  du  château  : 
l'inconvénient  d'un  manoir  éloigné  de  Paris  et  des 
régions  environnantes,  c'est  de  ne  pouvoir  facilement 
aller  de  temps  en  temps  faire  ces  visites  de  campagne 
qui  sont  les  meilleures  de  toutes.  J'aimerais  beaucoup 
à  passer  une  semaine  ou  deux  en  si  bonne  société  où 
l'esprit  se  ranime  et  se  renouvelle.  Je  suppose  que 
vous  n'y  avez  point  trouvé  le  duc  de  Broglie.  Il  rt^m- 
plit  sans  doute  avec  une  scrupuleuse  exactitude  ses 
devoirs  de  représentant.  Il  y  apporte  une  complète 
abnégation.  S'il  avait  la  conscience  d'être  plus  utile 
en  se  manifestant  davantage,  il  ne  garderait  point  ce 
complet  silence  et  ne  se  tiendrait  pas  en  arrière  des 
semblants  de  combinaisons  et  des  apparences  de 
projets  où  d'autres  hommes  politiques  placent  leur 
nom.  Nous  en  sommes  encore,  à  ce  qu'il  me  paraît,  à 
un  moment  où  il  y  a  beaucoup  de  choses  à  empêcher 
et  rien  à  faire  ;  il  se  peut  cependant  que  l'instant 
approche  où  la  situation  deviendra  critique  et  com- 
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portera  quelque  grave  changement  qui,  si  je  ne  me 
trompe,  ne  serait  pas  encore  une  solution. 

Les  réflexions  de  M.  Guizot  sont  judicieuses  et  mon- 
trent la  sagacité  qu'il  apporte  toujours  dans  l'examen 
des  circonstances  générales  :  en  résultat,  il  expose 
surtout  les  différences  tranchées  qui  existent  entre  les 
hommes  et  la  nation  de  1G60  en  Angleterre  et  de  1850 
en  France.  La  possibiUté  d'une  restauration  est  bien 
autrement  empêchée   dans  notre  malheureux  pays. 
L'opinion  publique  n'est  point  disposée  à  être  tout  h 
fait  docile  à  l'Assemblée  qui  est  censée  la  représenter, 
et  cette   Assemblée   ne   peut  être  hardie   dans  ses 
déterminations  :  l'armée  n'appartient  pas  à  ses  géné- 
raux. Puis  la  circonstance  des  deux  légitimités  est 
capitale,  c'est  là  surtout  ce  qui  produit  l'indécision  et 
l'impuissance.  La   fusion  aurait  moins  d'avantages 
que  M.  de  Salvandy  ne  se  l'imagine.  Je  crois  même 
que  M.  Guizot  en  suppose  plus  que  je  n'en  espère. 
Mais  qu'importe  ce   que  nous   en  pensons,  ce  n'est 
pas  quelques  hommes,  quelque  considérables  qu'ils 
soient,  qui  trancheront  la  question.  Le  fait  est  que 
si  on  ne  fait  pas  de  Henri  V  le   successeur  du  roi 
Louis-PhiUppe,  et  s'il  veut  rester  le  successeur  de 
Charles  X,  il  ne  passera  jamais  la  frontière.  Si   la 
France  est  gouvernable,  c'est  dans  les  conditions  qui 
nous   ont  donné   dix-huit    années   de  calme   et  de 
prospérité.    Les   réactions,  le  pouA'oir  absolu,   une 
majesté  de    Louis  XIV,  sont  autant   de  rêveries.   Il 
ne  s'agit  pas  de  ce  qu'on  regrette  ou  de  ce  qu'on 
souhaite;  les    gens  raisonnables  ne  doivent  songer 
qu'à  ce  qui  est  possible  ou  probable.  Mais,  le  parti 
dont  le  comte  de  Ghambord  est  le  drapeau  préfère  la 
république,  l'empire,  ou  même  le  socialisme,  au  cha- 
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grin  de  se  voir   gouverné    par    les   hommes  de  la 
France  nouvelle. 


DU    COMTE   ALEXIS    DE    SAIM-PRIEST. 

Paris,  31  décembre  ISoO. 

Bonjour  bon  an,  mon  cher  baron,  ou  plutôt  trêve 
de  souhaits  de  bonne  année.  Comment  oser  en  faire? 
N'y  a-t-il  pas  eu  à  chaque  renouvellement  déception 
complète.  Tâchons  donc  d'oublier  la  division  du 
temps,  puisqu'elle  ne  nous  promet  rien  de  favorable. 

Décidément  l'Assemblée  et  le  président  sont  comme 
chien  et  chat.  Ils  ne  cherchent  qu'à  se  jouer  des  tours 
réciproques.  Les  orléanistes  pur  sang,  ceux  que 
conduit  M.  Thiers,  sont  furieux  contre  M.  Mole;  les 
légitimistes,  sans  se  fier  entièrement  à  lui,  le  ména- 
gent beaucoup.  Il  a  une  réunion  où  il  n'y  a  pas  de 
légitimistes,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  au  fond  de 
cette  couleur.  Yitet,  Montebello,  en  général  les  amis 
de  M.  Guizot,  en  font  partie,  ce  qui  n'empêche  pas 
M.  Mole  d'être  favorable  au  président  et  de  travailler, 
dit-on,  en  dessous  main^,  à  lui  faire  avoir  ses  trois 
millions.  C'est  un  dédale  d'intrigues  auquel  on  ne 
comprend  rien.  Laseule  chose  qui  s'ypuisse  démêler, 
c'est  que  les  légitimistes  sont  découragés,  les  orléa- 
nistes encore  plus,  que  Changarnier  est  en  baisse, 
que  tous  ont  fait  des  fautes  grossières,  et  que  le  pré- 
sident, qui  n'en  a  pas  fait  de  moins  grandes,  profite, 
enfin  de  compte,  de  toutes  celles  de  ses  adversaires, 
dont  la  somme  totale  est  supérieure  à  celle  de  ses 
fautes  à  lui. 
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AU   COMTE    DE    liOUDETOÏ. 

Barante,  3i  décembre  1850. 

Au  13  mai  prochain,  l'Assemblée  aura  atteint  le 
terme  où  il  lui  sera  permis  de  parler  de  revision.  Si 
trois  fois  avec  un  intervalle  d'un  mois  entre  chaque 
délii)ération  vous  décrétez  cette  revision,  il  y  aura, 
selon  le  texte  constitutionnel,  une  Constituante  à  élire, 
sans  que  pour  cela  il  y  ait  dissolution  de  la  Législative. 
L'une  pourra  refaire  une  constitution,  et  l'autre  con- 
tinuer à  s'occuper  des  lois  et  des  affaires  courantes.  Les 
députés  pourront  même  siéger  dans  les  deux  Assem- 
blées puisque  les  deux  mandats  seraient  compatibles. 
Les  élections  se  feraient  de  cette  manière  sous  l'in- 
fluence et  l'autorité  du  gouvernement,  tel  qu'il  est 
aujourd'hui,  et  les  chances  seraient  meilleures.  Sans 
doute  il  y  aurait  du  hasard  et  du  risque,  mais  bien 
moins  qu'en  1852.  Pourquoi  les  légitimistes  seraient- 
ils  contraires  à  cette  combinaison?  Ne  comptent- ils 
pas  sur  le  suffrage  universel?  N'est-ce  point  la  seule 
porte  par  où  ils  veulent  faire  arriver  Henri  V?  Le 
président  n'a-t-il  pas,  de  son  côté,  bon  espoir  dans 
les  urnes  électorales?  Ne  joue-t-il  pas  sur  cette  chance? 
Quant  aux  conservateurs,  orléanistes  ou  non,  c'est 
une  marche  qui  leur  convient.  11  n'en  résultera  pas  une 
solution  ou  du  moins  un  provisoire  moins  mal 
arrangé.  —  Je  ne  sais  pas  ce  que  pensent  les  divers 
hommes  poUtiques  de  cette  interprétation  du  texte 
sacré.  Je  suppose  qu'ils  en  connaissent  la  possibilité, 
les  avantages  et  les  inconvénients  et  qu'ils  en  déli- 
bèrent dans  leur  sagesse.  Resterait  ensuite  à  per- 
suader les  partis,  ce  qui  n'est  jamais  chose  facile. 
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Barante,  3  février  IBcil. 

Si  je  voulais,  cher  Frédéric,  attendre  que  le  monde 
poUtique  eût  retrouvé  ce  calme  provisoire  dont  la 
France  se  contente  depuis  deux  ans,  je  ne  viendrais 
pas  de  si  tôt  à  Paris.  La  situation  est,  ce  me  semble, 
essentiellement  critique.  Selon  ce  que  je  crois,  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  selon  ce  que  je  sais,  la 
crise  ne  peut  être  attribuée  à  l'Assemblée.  Elle  est  si 
divisée  que  tout  projet,  toute  tendance  même,  lui  est 
impossible.  Rien  n'en  peut  sortir,  même  des  folies. 
11  n'en  est  pas  de  même  du  président.  J'ignore 
quelle  peut  être  sa  valeur  personnelle;  mais  il  est 
entouré  d'intrigants  subalternes,  déraisonnables 
aventuriers,  avides  d'argent.  Est-ce  lui  qui  les 
emploie?  Ou  bien  se  servent-ils  de  lui?  C'est  l'un  et 
l'autre  sans  doute.  Toujours  est-il  que  les  serviteurs 
et  le  maître  sont  inséparables;  ajoutez  à  cette  in- 
fluence une  famille  abîmée  de  dettes,  d'une  rapacité 
exigeante,  d'une  ambition  insensée.  L'Assemblée  aura 
à  se  heurter  contre  des  tentatives  d'usurpation  de 
pouvoir  absolu,  avec  ou  sans  titre  impérial.  Je  suis 
porté  à  préférer  les  mesures  de  précaution  aux  luttes 
ouvertes;  c'est  en  ce  sens  que  je  voterais  peut-être 
autrement  que  vous,  si  j'étais  condamné  à  choisir 
entre  les  bulletins  bleus  ou  blancs.  J'écarte  de  mon 
esprit  toute  idée  de  regret  et  d'affection  ;  je  ne 
tiens  pas  compte  de  la  sincère  conviction  où  je  suis 
de  la  nécessité  d'un  gouvernement  représentatif; 
j'admets  qu'il  nous  faudrait  un  pouvoir  absolu;  mais 
du  moins  le  faudrait-il  honorable,  inlelhgent,  impar- 
tial, grave.  Aucune  de  ces  conditions  ne  se  trouve  ici. 
Le  despotisme,  qui   se  met  en   ([uestion,  ne    serait 
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qu'une  nouvelle  phase  révolutionnaire,  à  supposer 
que  son  18  Brumaire  ne  fût  pas  un  pitoyable  avorte- 
ment.  —  Voilà  le  problème  qui  sera  agité  pendant 
l'année  qui  commence. 

Nous  arriverons  vers  le  20  de  ce  mois.  Je  tra- 
vaille, mais  avec  moins  de  diligence  depuis  que  je 
ne  compte  plus  commencer  la  publication.  Pourrais- 
je  espérer  des  lecteurs  dans  un  tel  moment?  Les  révo- 
lutions passées  doivent  être  regardées  du  rivage, 
lorsqu'on  a  échappé  à  la  tempête.  Nous  n'en  sommes 
pas  là. 


DE   LA   DUCnESSE    DE    SAGAN. 

Berlin,  12  février  1851. 

Je  suis  arrivée  ici  pour  trouver  tout  le  monde 
sombre,  découragé,  irrité,  la  société  aigre  et  pleine 
d'intolérance.  Les  uns  regrettaient  que  la  guerre  fût 
écartée;  d'autres  qu'elle  ait  été  provoquée  à  plaisir, 
pour  reculer  au  moment  décisif;  d'aulres  encore 
étaient  tout  joyeux,  qu'à  quelque  prix  que  ce  fût,  elle 
ait  été  abandonnée.  Les  mieux  pensants  étaient  prêts 
à  s'arracher  les  yeux,  ou  s'évitaient,  et  chacun  fermait 
sa  porte.  Tout  à  coup  un  jeune  et  brillant  archiduc  (1) 
nous  arrive;  on  lui  donne  l'aigle  noir;  les  troupes 
destinées  à  le  combattre  servent  à  l'amuser  par  des 
parades  et  des  évolutions  élégantes  mais  pacifiques; 
les  bals  commencent,  les  concerts,  les  spectacles 
parés  se  succèdent,  et  nous  voici  nous  souciant  fort 

(1)  L'archiduc  Léopold.    c.  b. 
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peu  de  ce  que  disent  nos  Chambres;  de  ce  que  pensent 
les  Hessois,  de  ce  qui  blesse  ou  satisfait  Danois  et 
Slesvigois  ;  et  voilà  comment  va  le  monde.  Je  ne 
sais  trop  combien  de  temps  durera  cette  belle 
humeur.  Dieu  veuille  que  rien  ne  vienne  la  troubler, 
et  que  nos  profondes  plaies  aient  le  temps  de  se 
cicatriser.  Vous  pensez  bien  que  l'état  de  la  France  ne 
laisse  pas  que  d'attirer  l'attention  des  moins  sérieux. 


DU    COMTE    ALEXIS    DE    S  A  1  i\T-PRI  E  ST  . 

Paris,  27  février  ISol. 

Malgré  la  multiplicité  des  grandes  soirées  et  des 
bals,  jamais  la  société  n'a  été  plus  divisée  et  au  fond 
moins  satisfaite  de  se  rencontrer  et  de  se  voir.  Cette 
désunion  était  surtout  flagrante  il  y  a  à  peu  près  un  mois, 
lors  du  fameux  discours  de  M.  de  Montalembert  (1). 
On  se  honnissait  de  part  et  d'autre  avec  fort  peu  de 
ménagement,  et  dans  le  camp  de  la  coalition  comme 
dans  celui  des  modérés  ou  soi-disant  tels,  la  partie 
adverse  était  blâmée  sans  nul  artifice  de  langage.  On 
parlait  de  lâcheté,  de  trahison,  ce  qui  rendait  la  con- 
versation grossière  chez  les  uns,  chez  les  autres 
fausse  et  hypocrite,  chez  tous  intolérable.  Maintenant, 
la  lettre  de  M.  le  comte  de  Chambord  l'a  remise  sur  un 
autre  terrain  (2).  Celte  lettre  est  généralement  trouvée 

(1)  M.  de  Montalembert  avait  pris  très  nettement  parti 
pour  l'Elysée  le  3  février,  lors  de  la  discussion  sur  le  sup- 
plément de  dotation  à  accorder  au  président,     c.  b. 

(2)  Le  parti  légitimiste  s'était  rapidement  rendu  compte 
du  tort  si  grave  que  lui  faisait  la  circulaire  Barthélémy  et 
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bien;  elle  Test  en  effet,  et  je  crois  que  ce  sera  aussi 
votre  sentiment.  Vous  vous  connaissez  trop  en  style, 
et  môme  en  style  légitimiste  pour  croire  qu'elle  a  été 
faite  en  Bohême.  Chaque  mot  est  mesuré  au  poids  de 
l'eau  de  la  Seine,  1 1  des  brouillards  des  douze  arron- 
dissements. D'ailleurs  la  date  seule  prouve  que  l'épîlre 
a  fait  bien  des  fois  le  trajet  de  Paris  à  Venise  et  réci- 
proquement. Mais  n'importe,  en  pareil  cas  il  ne  s'agit 
pas  de  rédaction,  et  la  signature  est  tout.  Cela  accordé, 
la  lettre  n'est-elle  pas  une  maladresse,  si  elle  n'est 
pas  suivie  d'une  riposte  partant  en  écho  de  Claremont? 
11  parait  que  Salvandy  et  consorts  en  avaient  flatté 
les  légitimistes,  et  que  cet  espoir  a  été  l'objet  prin- 
cipal de  la  nouvelle  publication  bourbonnienne,  car 
de  même  que  goddam  est  le  fond  de  l'anglais,  le  mot 
fusion  est  le  fond  de  la  lettre  ;  mais  on  commence  à 
dire  qu'il  n'y  aura  point  de  contre-partie  et  que  Clare- 
mont gardera  le  silence.  Bien  de  plus  simple;  il  ne 
peut  guère  faire  autrement.  Se  prononcer  dans  un  sens 
ou  dans  un  autre,  c'est  passer   le   Rubicon,  Je  ne 

s'efforçait  d'en  faire  disparaître  le  mauvais  effet.  Plusieurs 
de  ses  chefs  avaient  déjà,  dans  diverses  occasions,  répudié 
très  nettement  les  doctrines  absolutistes,  lorsque  Berryer 
proclama  du  haut  de  la,  tribune  même,  le  16  janvier  18ol, 
son  attachement  aux  principes  de lasociété  moderne  :  «  C'est 
dans  cette  pensée  et  en  conformité  de  ces  principes,  s'était- 
il  écrié,  que  nous  avons  été  saluer  à  Wiesbaden  celui  qui 
ne  peut  poser  le  pied  sur  le  sol  de  cette  France  que  ses 
aïeux  ont  conquise,  agrandie,  constituée,  sans  être  le 
premier  des  Français,  le  Roi  ».  Dans  une  lettre  datée  de 
Venise  le  23  janvier  1831,  M,  le  comte  deChambord  venait 
de  féliciter  l'orateur  légitimiste  en  affirmant  les  doctrines 
les  plus  libérales,    c.  b. 
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saurais  donc  blâmer  l'abstention,  mais  ce  que  je  blâme, 
et  cela  depuis  longtemps,  ce  sont  les  mots  à  double 
entente,  les  réticences,  les  petites  cajoleries  voilées 
dontClaremont  entretient  en  dessous  main  Frohsdorf 
depuis  près  d'un  an,  tout  en  rejetant  sur  une  seule 
personne  un  refus  ou  plutôt  une  hésitation,  partagée 
par  toute  la  famille,  et  qui  au  fomi  est  très  naturelle. 
Quant  au-dessous  des  cartes,  vous  le  savez  sûrement, 
mais  je  vais  vous  le  dire  comme  si  vous  ne  le  saviez 
pas.  Il  s'agit  en  1852  de  porter  M.  le  prince  de  Join- 
vnie  à  la  présidence  en  l'opposant  à  Louis  Bonaparte. 
Le  prince  de  Joinville  sera-t-il  président,  par  la  grâce 
de  M.  Thiers  et  de  son  parti  réuni  à  Cavaignac,  Lamo- 
ricière,  enfin  à  ce  qu'on  appelle  la  République  modérée, 
ou  le  sera-t-il  par  la  permission  et  par  le  concours  de 
M.  le  comte  de  Chambord,  qui  dans  le  premier  cas 
ordonnerait  aux  légitimistes  de  voter  contre  le  candi- 
dat orléaniste?  VoUà  les  combinaisons  ou  plutôt  les 
rêves  dont  on  se  berce,  ce  qui  n'aboutira  qu'à  l'avan- 
tage du  président  actuel,  qui  au  reste  a  bien  besoin 
de  toutes  les  fautes  de  ses  ennemis  pour  pallier  les 
siennes  qui  sont  grandes.  Est-il  vrai  que  dans  les 
campagnes  on  commence  à  être  moins  engoué  de 
lui?  C'est  au  moins  ce  qui  se  dit  parmi  ceux  qui  ne 
l'aiment  pas  et  qui  ne  laissent  pas  de  former  un 
drapelloelletlo  assez  nombreux. 

M.  Pasquier  se  rétablit  moins  vite  que  je  ne  le  vou- 
drais. Il  a  eu  une  rechute,  ce  qui  est  toujours  mauvais 
à  son  âge.  Cependant  il  va  bien,  dit-on. 
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AU  COMTE   DE    UOUDETOT. 

Barante,  17  juillet  18ol. 

Le  discours  de  M.  de  Falloux  (1)  a  dû  avoir  un  grand 
succès,  il  a  vraiment  du  talent;  mais  il  ne  persuadera 
personne.  Lorsque  les  paroles  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  résultat  et  ne  sont  qu'une  impuissante  mani- 
festation, elles  ne  produisent  fias  un  effet  réel  :  ce 
sont  des  discours  académiques.  Le  général  Cavaignac 
n'a  point  rajeuni  les  lieux  communs  de  la  république. 
Son  principal  argument  contre  les  monarcliies  qui 
créent  des  intérêts  dynastiques  est  singuUer.  Ne  s'est-il 
pas  aperçu  que,  dans  tous  les  gouvernements  possi- 
bles, les  gouvernants  peuvent  avoir  des  intérêts  per- 
sonnels? Croit-il  que  les  conventionnels  n'avaient  pas 
le  désir  de  conserver  et  d'accroître  leur  pouvoir?  N'ont- 
ils  pas  voulu  s'y  maintenir  en  se  plaçant  au-dessus  de 
la  souveraineté  du  peuple  et  en  lui  enjoignant  de  les 
réélire?  Il  y  a  plus  :  les  intérêts  personnels  émanés 
de  la  révolution  et  de  la  république  sont,  ainsi  que 
nous  le  voyons,  susceptibles  d'hérédité  :  il  serait  facile 
de  faire  un  long  discours  sur  le  patriotisme  et  le  désin- 
téressement de  la  caste  révolutionnaire.  Ceci  rentre 
dans  ce  qui  m'occupe,  dans  la  tâche  que  je  me  suis 
imposée  de  remettre  dans  le  réel  l'histoire  idéale 
et  sophistiquée  des  temps  héroïques  de  la  .Montagne. 

(1)  M.  de  Falloux  avait  pris  la  parole  le  14  juillet,  au  dé- 
but de  la  discussion  sur  la  revision,  pour  déclarer  qu'il 
désirait  la  révision  tûlale  afin  d'en  faire  sortir  la  monar- 
chie. Ce  fut  au  cours  de  ce  débat,  qui  se  prolongea  pendant 
six  jours,  que  M.  Berryer  prononça,  dans  le  même  sens  que 
M.  de  Falloux,  un  de  ses  plus  éloquents  discours,     c.  b. 
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Si  l'Élysée  compte  sur  l'enthousiasme  populaire, 
il  aura  un  grand  mécompte.  Les  pétitions  ont  été 
signées  par  complaisance  et  n'ont  aucune  valeur  réelle. 
Quant  à  l'élection  des  représentants,  rien  ne  peut 
être  prévu,  mais  les  honnêtes  gens  sont  tellement 
découragés  et  ont  si  peu  de  foi  dans  une  solution  quel- 
conque qu'ils  n'auront  aucun  zèle  et  ne  se  donneront 
pas  une  organisation.  Les  rouges,  eux,  en  auront  cer- 
tainement une  fort  active.  Voilà  ce  qui  rend  indispen- 
sable pour  le  parti  de  l'ordre  le  concours  de  l'admi- 
nistration. Elle  a  peu  d'autorité,  peu  d'influence,  mais 
son  mécanisme  serait  d'une  indispensable  utihté. 

DU   COMTE   DE    S Al  NT E - AULAIRE  . 

Étiolles,  18  juillet  1831. 

Je  vous  le  répète  avec  sincérité,  mon  cher  ami, 
votre  ouvrage  est  un  vrai  service  rendu  ù,  notre 
pauvre  pays.  Le  premier  vous  avez  tout  à  fait  dépouillé 
de  leurs  oripeaux  de  théâtre  ces  infâmes  brigands 
pour  les  produire  dans  leur  hideuse  et  abjecte  nudité. 
Hier,  à  l'Académie,  j'entendais  nos  confrères  dire  que 
vous  en  appreniez  beaucoup  sur  les  crimes  de  cette 
époque,  et  cela  est  vrai.  Mais  je  vous  sais  plus  de  gré 
encore  de  l'avoir  dépouillée  de  sa  prétendue  grandeur. 
Je  me  souviens  d'un  étudiant  en  droit  qui  n'avait  connu 
Faust  que  par  ma  pauvre  traduction,  et  qui  venait  me 
proposer  de  l'arranger  pour  la  scène  française.  11  me 
demandait  seulement  de  changer  Méphistophélès  en 
forçat  libéré.  M.  de  Lamartine  (et  d'autres  encore) 
a  fait  l'inverse.  11  a  changé  des  gens  de  bagne  en 
anges  déchus. 
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Hier  j'ai  trouvé  Paris  retentissant  des  éloges  de 
Berryer.  M.  de  Broglie  dit  qu'il  n'a  jamais  rien 
entendu  de  si  éclatant.  Je  viens  de  le  lire,  et  en  y 
ajoutant  Vaclion^  je  conçois  l'enthousiasme  de  l'audi- 
toire. Mais,  mon  Dieu,  un  gouvernement  peut-il  mar- 
cher par  de  tels  moyens?  Que  reste-t-il  après  trois 
jours  de  ces  impressions?  Puis  Michel  de  Bourges  (1), 
qui  a  aussi  de  l'art  et  de  la  verve,  n'entrainera-t-il  pas 
aussi  puissamment  des  auditeurs  plus  grossiers,  et 
conséquemment  plus  nombreux  et  plus  robustes. 
Hélas!  la  diiïérence  est-elle  bien  grande  entre  les 
luttes  de  tribune  et  les  combats  à  coups  de  poings?  Je 
commence  à  en  douter  fort. 

La  conduite  des  légitimistes  me  paraît  habile  et  bien 
calculée.  Ils  n'ont  pas  demandé  la  revision,  mais  ils 
l'appuieront,  et  quand  elle  sera  rejetée  ils  prêcheront 
la  légalité.  Je  dis  que  cela  est  habile,  je  voulais  dire 
logique.  Car  dans  la  pratique  je  ne  vois  guère  de 
chances  pour  le  succès,  je  crois  que  les  électeurs 
nommeront  le  président  comme  si  la  constitution  le 
permettait.  Quand  l'Assemblée  aura  démontré  que 
cette  constitution  est  insensée,  n'aura-t-elle  pas  une 
grande  autorité  pour  recommander  de  la  respecter. 

Broglie  ne  parlera  plus.  Hugo  a  dû  parler  hier. 
Dupin  disait  qu'il  lui  jetterait  Montalembert  dans  les 
jambes. 

Nous  avons  donné  hier  le  deuxième  prix  Gobert  à 
VHistoire  du  ri;gne  de  Louis  XIV  par  M.  Martin.  Ce 
que  j'ai  lu  de  l'ouvrage  me  met  fort  en  méfiance  du 
reste,  mais  le  talent  m'a  paru  très  grand. 

(1)  Dans  la  discussion  de  larevision  M.  Michel  de  Bourges 
fut  l'orateur  de  la  montagne,    c.  b. 
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DU     COMTE     ALEXIS     DE     S  A  1  M- I' R  I  E  ST  . 

Mo?cou,  2o/13  juillet  ISol. 

Revenu  dans  ce  pays-ci  au  bout  de  trente  ans,  je 
n'y  vois  aucun  changement  apparent  sous  le  rapport 
moral  et  politique.  Je  ne  sais  ce  qui  couve  dans  les 
régions  souterraines,  mais  s'il  s'y  brasse  quelque 
chose,  rien  n'en  échappe  au  dehors.  L'émancipation 
même  des  paysans  parait  n'être  plus  à  l'ordre  du 
jour  ;  la  Révolution  de  18  i8  a  arrêté  ce  zèle  et  ajourné 
les  innovations  les  moins  radicales.  Ici  comme  ailleurs 
nous  avons  été  les  ilotes  du  reste  de  l'Europe.  La  vue 
de  notre  ivresse  a  glacé  partout  l'ardeur  des  idées 
Ubérales.  L'empereur  me  parait  l'objet  d'un  dévoue- 
ment et  d'un  enthousiasme  sincères,  car  les  masses 
ne  peuvent  être  composées  de  courtisans.  Il  est  cer- 
tain qu'il  flatte  et  satisfait  l' amour-propre  de  ses  sujets 
et  le  sentiment  qu'ils  lui  portent  est  analogue  à  celui 
qu'on  avait  pour  Louis  XIV  dans  son  beau  temps.  Il 
va  venir  à  Moscou  au  mois  d'août,  pour  célébrer  la 
vingt-cinquième  année  de  son  mariage.  Je  l'ai  vu  à 
Peterhof  et  en  ai  été  accueilU  avec  grâce.  Parmi  les 
autres  membres  de  la  famille  impériale,  j'ai  été  spé- 
cialement frappé  de  l'esprit  de  conversation  de  la 
grande-duchesse  Hélène,  chez  laquelle  j'ai  dîné  une 
fois  pendant  mon  court  séjour  de  Pétersbourg  et  qui 
m'a  parlé  de  vous  avec  beaucoup  d'intérêt,  ainsi  que 
plusieurs  personnes  distinguées  de  Pétersbourg,  notam- 
ment le  comte  Bloudof '1  .  Il  est  à  Moscou  et  je  le  vois 

(1)  Conseiller  privé  actuel  remplissant  les  fonctions  de 
président  de  la  section  du  conseil  de  l'empire  chargée  des 
affaires  du  royaume  de  I^olognc.     c.  b. 
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souvent.  Et  voup,  ètes-vous   à  Paris  ou  dans  votre 
charmant  Baranto? 


DU    COMTE    MOLE. 

Au  Marais,  iO  août  i8ol. 

Voilà  déjà  les  conseils  d'arrondissements  qui  volent 
la  revision;  les  conseils  généraux  résisteront  davan- 
tage à  l'inlluence  des  autorités  locales  ;  cependant  et 
même  spontanément  un  certain  nombre  exprimera  le 
même  vœu  que  la  majorité  de  l'Assemblée,  revision 
totale  et  lér/nlc.  Quant  à  la  réélection  du  jjrésident,  je 
crois  un  peu  moins  que  vous  à  l'obéissance  qu'obtiendra 
l'Assemblée,  si  elle  veut  l'empêcher.  Le  pays  ne  veut 
qu'une  chose,  c'est  du  repos.  Provisoire  ou  définitif, 
il  veut  un  gouvernement  quelconque,  qui  s'établisse 
sans  grande  résistance,  et  lui  assure  au  moins  pour 
quelques  années  une  immobihtô  qui  se  prête  à  un 
confortable,  seul  objet  de  son  ambition  ;  iguoble  dispo- 
sition sans  doute,  effet  et  cause  d'une  décadence 
incontestable.  Mais  le  président  n'est-il  pas  l'incar- 
nation d'un  tel  programme  ?  Il  y  en  aurait  eu  un 
autre,  je  le  soutiens,  que  le  pays  eût  préféré  si  la 
branche  cadette  eût  eu  plus  de  sang  royal  et  Bourbon 
dans  les  veines,  si  sa  devise  n'était  pas  toujours  :  la 
couronne  à  fout  prix.  Ah  !  si  la  France  avait  vu  au 
seuil  de  sa  frontière  la  maison  de  Bourbon  tout 
entière,  réunie  et  réconciliée,  elle  ne  se  fût  pas  con- 
tenté d'un  provisoire,  sans  durée,  dignité,  ni  gran- 
deur. Si  elle  demande  ce  provisoire,  ce  baU  à  si  courte 
échéance,  c'est  qu'elle  ne  voit  pas  une  autre  manière 
d'échapper  au  cataclysme  révolutionnaire,  ou  à  une 
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triple  guerre  civile  entre  les  rouges,  les  blancs  et  les 
bleus  ;  je  me  sers  de  ces  deux  dernières  dénominations 
pour  me  faire  comprendre.  Car  si  le  comte  de 
Ghambord  rentrait  en  France,  je  suis  convaincu  qu'U 
n'aurait  d'autre  cocarde,  d'autre  drapeau  que  ceux 
qu'n  recevrait  des  mains  de  la  nation.  Il  vient  de 
s'opérer  au  sein  du  parti  légitimiste  un  déchirement 
qui  aura  son  importance.  Le  groupe  qui  s'est  formé 
autour  de  Changarnier  et  dont  le  journal  i Opinion 
-publique  est  l'organe,  est  renié  par  la  rue  de  Rivoli  (1). 
Les  lettres  adressées  par  fJességuier,  des  Rotours  et 
de  Chaulieu  à  M.  Alfred  Nettement  ont  accompli  une 
scission  prévue  et  devenue  inévitable.  Que  ce  groupe, 
qui  compte  huit  ou  neuf  membres  dans  l'Assemblée, 
aille  rejoindre  M.  Lourdoueix  et  sa  Gazelle  de  France, 
et  le  parti  légitimiste  pourra  en  être  régénéré.  Quant 
aux  d'Orléans,  la  vérité  est  qu'ils  ne  disent  ni  ne  font 
rien  contre  la  fusion,  mais  Os  font  et  feront  encore 
moins  pour  elle.  Ils  veulent  garder  deux  cordes  à  leur 
arc,  ils  se  réservent  le  fas  et  le  nefas^  comme  a  fait 
leur  père,  comme  le  pays  n'est  que  trop  porté  à  faire 
aussi.  La  suppression  du  nefas  serait  le  grand  bienfait 
de  la  légitimité.  Le  point  de  vue  moral  changerait 
pour  tout  et  pour  tous.  Le  permis,  le  droit,  le  juste 
remplaceraient  le  succès  et  le  profit,  ou  plutôt,  le 
profit  et  le  succès  ne  seraient  poursuivis  ou  avoués 

(1)  Trois  réunions  parlementaires  se  partageaient  à  ce 
moment  le  majorité  de  l'Assemblée  :  les  réunions  de  la  rue 
des  Pyramides,  de  la  rue  de  Rivoli,  de  la  rue  de  l'Université. 
Elles  entretenaient  des  rapports  les  unes  avec  les  autres 
par  l'entremise  de  délégués  nommés  par  chacune  d'elles. 

c.  B. 
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que  dans  les  voies  du  droit  et  du  juste.  Vous  voyez, 
mon  cher  ami,  si  je  regrette  aussi  d'avoir  si  peu  et  si 
mal  causé  avec  vous.  Nos  esprits  ont  une  si  longue 
habitude  de  charrier  ensemble  que  je  suis  cntrainé 
tout  de  suite  dès  que  je  vous  écris. 

C'est  à  Champlàtreu.v  que  je  vais  hre  votre  Con- 
vention, et  d'autant  mieux  que  j'ai  l'espoir  d'y  être  peu 
interrompu.  A'ous  me  consolerez  de  tant  d'ouvrages 
sur  le  même  temps  et  dont  je  ne  puis  continuer  la 
lecture  parce  que  j'y  étoufTe  d'indignation.  On  m'a  lu 
ici  quelques  pages  de  ÏJJisloire  de  la  lleslauralion,  de 
Lamartine.  Le  départ  de  l'impératrice  Marie-Louise 
en  1814,  le  conseil  de  régence,  etc.,  en  tout  le  récit 
de  scènes  où  j'ai  été  acteur  ou  spectateur,  erreur, 
mensonges,  caractères  dénaturés,  faits  inventés,  c'est 
révoltant,  et  impudent,  et  quelle  langue,  quel  style! 

ItE     M.     GLIZOT. 


Val  Hicher,  12  août  18:il. 

Je  pars  demain  pour  Londres.  Le  service  du  bout  de 
de  l'an  pour  la  mort  du  roi  aura  lieu  le  26,  dans  la 
nouvelle  grande  église  catholique  de  Londres. 

Je  vais  à  Claremont  par  devoir.  J'y  dirai  un  avis 
qu'on  sait  très  bien.  Je  ne  demanderai  point  de  ré- 
ponse à  mon  avis  ;  je  la  sais  aussi.  11  n'y  a  là,  dans  la 
plupart  des  personnes,  point  de  parti  pris;  mais  celles 
qid  remuent  sont  sur  la  mauvaise  pente,  et  celles  qui 
seraient  volontiers  sur  la  bonne  ne  remuent  pas  et  ne 
retiennent  pas.  Les  forces  générales  en  décideront. 
11  n'y  a  point  de  force  individuelle  qui  soit  capable 
d'avoir  sa  part  dans  l'événement. 
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Je  no  comprends  pas  pourquoi  les  partisans  delà 
candidature  du  prince  de  Joinville  l'ont  lancée  si  long- 
temps d'avance.  Sa  chance,  si  elle  en  aune,  était  d'arri- 
A-er  tout  à  coup,  au  moment  décisif,  comme  un  moyen 
de  tirer  d'embarras  le  public  pressé  entre  des  candida- 
tures inconstitutionnelles,  ou  insignifiantes,  ou  mon- 
tagnardes. 11  fallait  d'abord  que  la  proposition  Creton 
fût  votée.  La  candidature  s'usera  et  rendra  plus  difli- 
cilo  le  vote  de  la  proposition  Creton.  Jusqu'ici,  je  ne 
vois  pas  que  le  progrès  snit  grand,  ni  même  le  bruit. 
On  ne  compte  pas,  je  crois,  sur  le  succès;  mais  on 
espère  que  le  prince  de  Joinville  enlèvera  un  million 
de  voix  au  président  qui  n'en  aura  plus  assez  pour 
passer  d'emblée,  et  le  choix  reviendrait  h  l'Assemblée 
dont  on  se  promet  plus  que  du  sutTrage  universel. 
Nous  verrons.  Le  gouvernement  croit  à  la  réélection 
du  président,  pourvu  qu'il  ne  fasse  rien,  ni  acte,  ni 
bruit.  Tout  mouvement  tourne  aujourd'hui  contre  ses 
auteurs. 

Dans  ma  dernière  courseà  Paris,  j'ai  été  très  frappé, 
plus  frappé  que  d'autres,  de  la  scission  dans  la  droite, 
et  du  parti  pris,  par  les  deux  grandes  fractions  do  la 
majorité  qui  a  voté  la  revision,  de  rester  unies  en  tout 
cas,  et  ([uelques  sacrifices  qu'elles  aient  mutuellement 
à  se  faire.  Conservateurs  et  légitimistes,  tous  m'ont 
paru,  k  cet  égard,  dans  la  même  disposition.  S'ils 
persistent,  le  salut  est  là,  quoiqu'il  arrive.  Vous  voyez 
que  je  suis  toujours  optimiste;  j'entrevois  le  salut. 

Je  travaille  assez.  A  diveises  choses  h  la  fois.  Je 
vous  trouve  heureux  de  n'en  avoir  qu'une  sur  le 
métier.  J'espère  que  vous  avancez. 

Comment  est  le  pays  f(uc  vous  habitez  ?  Le  mien  est 
hnn  ;  réservi'  otsans  inilialivo.  mais  sensé  ol  bonnôte. 
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Nous  ne  ferons  pas  triompher  le  bien  ;  nous  ne  lais- 
serons pas  triompher  le  mal.  Qu'augurez-vous  des 
élections  chez  vous,  et  autour  de  vous?  Je  ne  mets 
d'importance  qu'à  cela. 

Avez-vous  déjà  quelque  idée  sur  le  moment  où  vous 
viendrez  à  Paris  l'hiver  prochain?  Je  vous  le  demande 
à  cause  de  l'élection  que  nous  aurons  à  faire  à  l'Aca- 
démie en  remplacement  de  ce  pauvre  Dupaty.  Excellent 
liomme  ;  sensé  et  solide  dans  la  vie,  en  n'ayant  jamais 
rien  écrit  que  de  frivole. 


DE    LA     DUCUESSE     DE     SAGAN. 

Wiirzbourg,  17  août  1851. 

J'aurais  voulu,  avant  de  quitter  Baden,  répondre, 
cher  et  parfait  ami,  à  votre  excellente  lettre  du 
31  juUlet,  mais  j'y  étais  peu  propre  à  lixer  mes  yeux 
et  presque  ma  pensée  sur  quoi  que  ce  soit.  Le  médecin 
a  jugé  qu'il  fallait  me  faire  prendre  la  douche  plus 
longue,  plus  forte,  plus  chaude,  plus  générale  que  par 
le  passé.  On  commençait  chaque  matin  cette  flagel- 
lation à  la  nuque  ;  au  bout  de  trente  minutes  elle  finissait 
aux  orteils.  Je  n'en  conteste  pas  le  mérite  et  l'avan- 
tage, mais  je  certifie  que  momentanément  elle  éteint 
absolument  l'intelUgence,  et  qu'elle  occasionne  des 
tournoiements  de  cerveau  incroyables!  11  m'a  donc 
fallu  attendre  que  la  bastonnade  ait  cessé  pour  reprendre 
la  plume.  Vous  voyez  par  la  date  de  cette  feuille  que 
je  ne  perds  pas  de  temps  pour  rouvrir  mon  écritoire. 
Ma  première  couchée  a  été  Heidelberg,  la  seconde  est 
ici.  Je  vais  à  Bamberg  ;  puis  chez  ma  sœur  en 
Thuringe.    Après    quelques  jours  de  repos,   je  me 
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rendrai  par  Berlin  dans  ma  solitude,  dont  j'ai  grande 
avidité.  J'y  repasserai  les  souvenirs  des  quatre  mois 
qui  se  sont  écoulés.  La  lanterne  magique  a  été  rapide, 
les  impressions  diverses,  et  les  prévisions  qui  me 
suivent  tristes.  Mais  à  cet  horizon  si  nébuleux,  se 
montre  un  point  brillant  qui  jamais  ne  s'est  obscurci, 
c'est  celui  de  votre  amitié!  Je  l'ai  retrouvée  fraîche, 
vive,  tendre,  tout  comme  mon  cœur  vous  la  rend. 
C'est  un  des  trésors  que  je  couve  dans  ma  retraite  ;  et 
que  vos  bonnes  et  chères  lettres  augmentent!  Faites- 
les-moi  arriver  à  intervalles  rapprochés,  je  vous  en 
prie,  c'est  à  chaque  fois  un  rayon  de  lumière  qui  vient 
éclairer  ma  cellule.  Le  duc  de  Noailles  a  passé  trois 
jours  à  Bade,  revenant  de  Frohsdorfî,  retournant  en 
France.  Content  de  Berhn,  content  de  Vienne,  satisfait 
de  Frohsdorff,  reconnaissant  de  l'accueil  distingué 
qui  partout  lui  a  été  fait  ;  touché  de  la  douce  et  digne 
simplicité  des  exilés;  frappé  des  sympathies  qu'ils 
inspirent,  de  l'irritation  qu'on  manifeste  contre  leurs 
cousins;  mais  de  là  à  une  action,  quelle  différence! 
Chacun  est  si  fort  embarrassé  de  soi  !  à  défendre  des 
pénates  que  l'ennemi  commun  veut  arracher  partout 
de  leurs  foyers  !  La  France  présente  plus  de  divisions, 
plus  de  fractionnements  chaque  jour.  Où  fuir,  où 
s'abriter?  La  terre  manque  sous  les  pas  les  plus 
légers!  C'est  la  terre  elle-même  qu'il  faut  fuir;  l'abri 
n'est  plus  chez  elle!  On  sait  bien  où  il  est;  où  seul  il 
se  trouve,  mais  quand  nous  y  serons,  y  serons-nous 
réunis  ?  aurons-nous  le  don  de  nous  reconnaître  les 
uns  les  autres?  Saurons-nous  que  c'est  vous,  que 
c'est  moi?  Si  on  en  était  sûr,  comme  l'impatience 
augmenterait  ! 
J'ai  vu  arriver  à  Baden  la  blonde  madame  Kalergis, 
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qui  y  annonçait,  qui  y  attendait  M.  Mole;  il  n'y  trouvera 
plus  guère  que  la  colonie  russe  ;  mais  celle-ci  y  est  au 
grand  complet,  bruyante,  soupeuse,  dansante,  frivole 
et  maldisante.  De  toute  cette  horde  moscovite  une 
seulepersonne  m'aplu  ;  personneprincipale,  naturelle, 
spirituelle,  belle,  déterminée,  vive,  rude  parfois,  gra- 
cieuse souvent,  parfaitement  aimable  pour  moi  ;  très 
haute,  aucunement  prétentieuse;  prenant  à  tout,  sans 
recherche,  sans  affectation,  spontanée,  habile  je  crois, 
volontaire,  j'en  suis  sûre  ;  à  tout  prendre  très  à-part, 
et  pour  moi  qui  ne  suis  pas  sa  sujette,  très  attrayante. 
Cette  personne  c'est  la  grande-duchesse  Marie,  duchesse 
de  Leuchtenberg  :  elle  retourne  faire  ses  couches  à 
Pétersbourg,  son  mari  va  à  Palerme  restaurer  l'épui- 
sement conjugal.  On  assure  que  c'est  là  son  mal 
principal. 

J'avais  interrompu  M.  de  Maistre,  pour  vos  deux  beaux 
volumes.  Je  l'ai  repris,  je  viens  de  l'achever  dans  ma 
voiture  ;  je  l'admire  fort,  mais  je  suis  surtout  satisfaite 
de  son  sérieux  ;  je  ne  l'aime  guère  quand  il  plaisante  : 
le  goût  et  la  légèreté  manquent.  Je  préfère  M.  de  Do- 
nald qui  ne  plaisante  jamais.  Les  cinq  ou  six  lettres 
de  lui  à  M.  de  Maistre,  qui  se  trouvent  à  la  fin  du  pre- 
mier volume,  m'ont  charmée.  Je  les  trouve  aussi 
hautes,  aussi  profondes,  aA"ec  plus  de  naturel  et  de 
rapidité;  plus  françaises  dans  le  tour  des  mots  et 
dans  les  allures  de  la  pensée.  Ai-je  tort? 

Adieu,  bien  cher  ami,  je  vais  remonter  dans  ma 
voiture,  et  continuer  ma  route  ;  je  voudrais  qu'elle 
pût  me  conduire  sur  un  point  du  globe  qui  fût  celui  de 
la  réunion  avec  ceux  que  j'aime,  et  de  léloignement 
de  ceux  qui  me  déplaisent. 
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Barantc,  8  scplcmbre  ISol. 

Vous  êtes  sans  doute  de  retour  au  Val  Richer,  mon 
clier  ami  ;  si  je  n'habitais  pas  si  loin  de  Paris,  je  serais 
assurément  allé  en  Angleterre  pour  m'acquitter  du 
devoir  que  vous  avez  rempli  et  témoigner  à  la  reine 
tout  le  respect  que  j"ai  pour  elle  au  fond  du  cœur. 

La  candidature  du  prince  de  Joinville  ne  me  semble 
nullement  fâcheuse.  Si  elle  appartenait  seulement  à 
ce  funeste  tiers-parti  qui  recommencerait,  pour  la 
servir,  l'alliance  des  banquets,  j'en  penserais  tout 
autrement,  mais  elle  me  paraît  le  meilleur  moyen  de 
rallier  toutes  les  fractions  du  parti  conservateur.  Je  la 
vois  autour  de  moi  se  populariser  à  vue  d'œil,  sans 
cabale,  sans  que  personne  s'en  môle,  h  peu  près 
comme  la  candidature  de  Louis  Bonaparte  avant  le 
10  Décembre.  Pourquoi  donc  les  hommes  sensés  ne 
s'associeraient-ils  pas  à  ce  penchant  de  l'opinion  mo- 
dérée? Serait-ce  pour  ne  pas  rompre  une  alUance  com- 
mencée avec  le  parti  légitimiste  ?  Cette  alliance  est 
utile,  elle  peut  préparer  le  seul  dénouement  qui 
n'aurait  point  le  caractère  révolutionnaire.  Mais  par 
quelle  porte  peut  rentrer  le  comte  de  Chambord  ? 
Certes,  il  ne  sera  point  ramené  par  une  invasioji 
étrangère;  il  n'est  permis  à  personne  de  souhaiter 
qu'il  soit  intronisé  par  une  émeute  populaire  ou  la 
révolte  d'un  régiment.  Ce  qu'il  faut  souhaiter,  c'est 
une  restauration  opérée  par  quelque  apparence  de 
souveraineté  nationale  (abstraction  irréalisable),  revi- 
sion, délibération,  scrutin;  or  quel  président  voudra 
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travailler  à  cette  œuvre  et  sera  élu  pour  l'accomplir? 
Je  n'en  imagine  aucun  qui  ne  soit  plus  indiqué  que  le 
prince  de  Joinville.  Doit- il  s'y  engager  expressément 
et  aulhentiquement?  11  diminuerait  beaucoup  les 
chances  de  son  élection  et  peut-être  même  la  réussite 
d'un  tel  projet  dans  le  cas  où  U  serait  élu.  Que  faut-il 
donc  lui  demander?  Ce  quil  peut  promettre  de  bonne 
foi,  ce  qui  ne  lui  ùtcra  point  de  suffrages,  mais  lui  en 
acquerrera  davantage.  S'il  annonce  que  sa  mission  sera 
de  reviser  la  constitution,  de  consulter  le  pays  selon 
la  teneur  delà  loi  actuelle;  il  sera,  selon  toute  vraisem- 
blance, porté  par  le  flot  de  l'opinion.  Aura-t-il  l'inten- 
tion sincère,  le  dévouement,  la  sagesse  d'exercer  son 
pouvoir  et  son  influ-ence  dans  le  sens  d'une  restaura- 
tion légitimiste  ?  C'est  ce  que  j'ignore.  Mais  ce  n'est 
pas  lui  seul  qui  en  déciderait  ;  ce  serait  une  Assemblée 
issue  de  l'opinion  publique.  Si  cette  opinion  est  assez 
éclairée  par  l'expérience,  elle  désirera  cette  solution; 
en  cas  contraire,  le  président  ferait  difficilement 
prévaloir  son  idée  et  sa  volonté.  Les  nations  ne  sont 
pas  toujours  raisonnables  et  à  moins  d'être  monarque 
absolu,  il  faut  bon  gré  mal  gré  borner  son  ambition  à 
régler  le  coupant.  Je  crois  donc  que  nous  ne  pouvons 
chercher  une  meilleure  chance  que  cette  candidature, 
surtout  si  elle  est  volontairement  adoptée  parle  parti 
conservateur,  qui  lui  donnera  ainsi  une  signification 
salutaire,  comme  il  est  arrivé  pour  l'élection  du  pré- 
sident actuel.  Quant  aux  légitimistes  raisonnables,  ils 
ne  sauraient  mieux  faire  que  de  se  joindre  à  ce  mou- 
vement pour  en  faire  leur  profit  qui  serait  aussi  le 
nôtre  ;  alors  la  fusion  porterait  de  bons  fruits  et  beau- 
coup de  gens,  qui  n'en  sont  pas,  viendraient  s'y  ranger. 
Ce  ne  sont  point  là  mes  espérances,  mais  si  j'en 


DÉCEMBUE     J848-DÉCEMBRE    1851.  oSo 

avais,  elles  s'atlacheraient  à  celte  branche  de  salut. 

Ainsi  que  vous  le  dites,  et  pour  rentrer  dans  la 
sphère  du  positif,  les  élections  pour  l'Assemblée  sont 
évidemment  la  grande  affaire.  Celles  qui  se  feront  ici 
inspirent  des  inquiétudes  aux  honnêtes  gens;  les 
classes  inférieures  des  villes  et  des  campagnes  sont 
dans  une  disposition  de  mécontentement  et  de  mé- 
fiance qui  les  rendra  très  accessibles  à  l'influence  des 
révolutionnaires  ;  cela  est  plus  dangereux  que  leur 
travail  de  propagande  dont  ils  se  sont  eux-mêmes 
dégoûtés  et  qui  pour  le  moment  a  cessé.  La  désigna- 
tion d'un  candidat  présidentiel  dont  le  nom  agirait 
sur  le  vulgaire  aura  une  certaine  action  sur  les  masses 
du  suffrage  universel. 

Je  pense  que  la  majorité  de  nos  confrères  de  l'Aca- 
démie est  résolue  à  éUre  un  homme  de  lettres  de  pro- 
fession et  craint  les  clameurs  qui  s'élèveraient  si  nous 
nommions  encore  un  homme  politique  ou  un  homme 
du  monde  ;  cela  étant,  n'aurions -nous  pas  à  opter  entre 
M.  de  Musset  et  M.  Chastes. 


AU    COMTE    DE     nOUDETOT. 

Barante,  IG  octobre  ISol. 

Le  moment  approche  où  il  vous  faudra  retourner  à 
Paris  et  reprendre  l'ennuyeuse  vie  de  représentant 
du  peuple  ;  et  Dieu  veuille  qu'elle  soit  seulement 
ennuyeuse.  La  trêve  que  nous  avions  faite  avec  la  ré- 
volution me  paraît  rompue  précisément  par  celui  qui 
en  était  le  gardien.  Tôt  ou  tard  cela  devait  être  ainsi; 
il  avait  voulu  ce  rôle  et  cette  position  non  pour  nous 
mais  pour  lui.  Il  faut  louer  la  prudence  qui  l'a  jusqu'à 
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présent  retenu  ;  mais  voici  sans  doute  le  moment  où 
il  va  risquer  pon  sort  et  le  nôtre  pour  arriver  au  but 
qu'il  a  rêvé  tonte  sa  vie.  Nous  saurons  dici  à  peu 
de  jouis  quels  ministres  il  va  prendre.  S'il  est  vrai  que 
nous  ayons  à  redouter  les  hommes  à  aventure,  M.  de 
Girardin  et  M.  de  Lamartine,  nous  serons  dès  à  présent 
en  crise  révolutionnaire.  Si  c'est  tout  simplement  un 
ministère  Barrot,  il  y  aura  du  répit,  mais  pas  pour 
longtemps.  Vous  aviez  peur  de  certains  casse-cous,  il 
y  en  a  de  tous  les  côtés. 

Je  recevais  assez  souvent  des  lettres  aimables  et 
spirituelles  de  ce  pauvre  Alexis  de  Saint  Priest  dont 
je  viens  d'apprendre  la  mort.  Je  le  regrette  beaucoup  ; 
il  était  d'un  commerce  agréable  et  m'avait  toujours 
témoigné  beaucoup  d'amitié.  Son  esprit  avait  une 
liberté  et  un  dégagé  qui  sont  rares  dans  ce  temps  où 
l'on  est,  en  général,  captif  d'un  parti  ou  d'une  opinion. 

HarontP,  28  octobre   18IJI. 

Nous  nous  sommes  trouvés  dans  de  plus  terribles 
circonstances,  janivais  dans  une  telle  confusion,  jamais 
dans  une  telle  impossibilité  de  prévoir  ni  de  préparer 
un  lendemain.  Le  président  n'est  plus  une  ressource  ; 
sa  misérai)le  ambition,  les  insensés  et  les  intrigants 
qui  l'entourent  devaient  nécessairement  en  venir  au 
point  ou  nous  en  sommes.  Le  seul  service  qu'U  pou- 
A'ait  nous  rendre  eiit  été  de  concourir  avec  les  hon- 
nêtes gens  pour  obtenir  de  bonnes  élections;  elles 
auraient  pu  profiter  à  lui,  comme  à  nous.  Au  lieu  de 
cela,  il  a  pris  une  idée  fixe  :  l'abolition  de  la  loi  du 
31  mai,  c'est-à-dire  le  triomphe  du  parti  révolution- 
naire ;  il  lui  a  rendu  l'espérance  el  lui  a  imprimé  une 
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activité  plus  ellVayante,  Je  jour  en  jour.  Dans  le 
pays  que  j"haljite,  nous  regardons  le  succès  de  la  plus 
mauvaise  liste  comme  le  plus  probable  résultat  du 
scrutin.  La  population  des  campagnes  est  mécontente, 
sournoise  et  soumise  à  petit  bruit  aux  plus  détestables 
influences. 

L'intérêt  que  je  prends  au  9  Thermidor  me  distrait 
de  nos  tristesses  actuelles.  La  chute  de  Robespierre 
est  pour  moi  la  nouvelle  du  jour.  — Je  compte  apporter 
le  quatrième  volume  à  Paris  avant  la  fin  de  l'année 
et  y  passer  une  quinzaine  de  jours. 

DE    M.    MOULIN. 

Paris,  10  novembre  I80I. 

Nous  sommes  ici  dans  la  plus  triste  situation,  sans 
doute  à  la  veille  de  graves  événements.  Le  président 
parait  fort  décidé  à  chercher  son  point  d'appui  dans 
la  démagogie  des  faubourgs  et  dans  la  corruption  de 
l'armée.  Les  émissaires  de  la  Suciélé  du  /  0  décembre 
s'introduisent  dans  les  réunions  d'ouvriers  pour  les 
exciter  à  un  mouvement  contre  l'Assemblée.  Les 
commandements  militaires  sont  donnés  aux  généraux 
casse-cous  et  besoigneux.  On  est  en  coquetterie  avec 
les  sous-ofticiers  et  les  soldats  par  des  distributions 
de  vivres,  de  gratilications,  par  toute  sorte  de  cajoleries. 
—  On  tend  en  un  mot  à  faire  chasser  l'Assemblée  par 
les  faubourgs  et  battre  les  faubourgs  par  l'armée. 

Quant  à  notre  intérieur  parlementaire,  il  est  bien 
loin  d'être  ce  que  les  circonstances  exigeraient.  Nous 
avons  dans  la  majorité  les  faibles  et  les  violents,  la 
première  espèce  plus  nombreuse  que  la  deuxième.  La 
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montagne  est  ravie  de  ce  qui  se  passe  (on  le  serait  h 
moins).  Elle  considère  le  président  comme  un  ennemi 
vaincu  et  ne  s'occupe  que  des  moyens  d'empêcher 
l'avènement  du  général  Cliangarnier.  Elle  repousse 
toute  idée  de  défense  militaire.  Elle  votera  avec  la 
réunion  delà  rue  des  Pyramides  (MM.  de  Broglie,  Daru, 
et  autres)  le  rejet  de  la  proposition  des  questeurs.  Tel 
est  le  jeu  qu'on  fait  au  président  et  à  la  démagogie. 

DE      M.      GUIZOT. 

Paris,  24  novembre  1831. 

J'ai  attendu,  pour  vous  écrire,  que  je  fusse  revenu, 
non  sur  la  scène,  mais  dans  la  salle  de  spectacle,  mon 
cher  ami.  Je  n'ai  rien  de  bon  à  vous  en  dire,  ni  rien  de 
nouveau  pour  vous.  Vous  voyez  de  loin  aussi  bien  que 
moi  de  près.  Autrefois  les  fautes  de  l'un  profitaient  du 
moins  à  l'autre;  aujourd'hui,  personne  ne  profite  des 
fautes  de  personne,  et  chacun  se  hâte  de  couvrir,  par 
les  siennes,  celles  de  son  adversaire.  A  ce  jeu  pour- 
tant, la  chance  du  président  est  la  meilleure.  L'idée 
de  gouvernement  s'attache  de  préférence  au  pouvoir 
exécutifet  unique;  c'est  d'un  gouvernement  quelconque 
que  le  pays  a  besoin;  il  l'attend  plutôt  du  président 
que  de  l'Assemblée  ;  il  va  donc  plutôt  à  l'Elysée  qu'au 
Palais  Bourbon.  Voilà  ce  que  j'ai  rapporté  de  ma  pro- 
vince et  trouvé  à  Paris.  De  plus,  l'Assemblée  a  si  bien 
fait  qu'elle  a  donné  au  président  l'armée  jusque-là 
incertaine.  Maintenant,  tous  les  officiers  se  regardent 
comme  parfaitement  à  couvert  derrière  un  ordre  du 
ministre  de  la  guerre;  ils  n'en  demandent  pas  davan- 
tage; tout  le  monde   aspire  à  l'irresponsabihté.  On 
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essaie  en  ce  moment  de  rengager  la  question  sous 
l'orme  d'un  principe  général.  Je  doute  qu'on  y  réussisse. 
On  ne  fera  qu'amener  un  nouveau  replâtrage  ou  hâter 
la  crise.  On  disait  hier  soir  que  la  commission 
viendrait,  sous  trois  jours,  proposer  l'adoption  de  la 
loi  sur  la  responsabilité  en  demandant  l'urgence  ;  et 
on  se  promettait  de  rejeter  l'urgence.  Si  on  la  rejette 
en  effet,  c'est  un  ajournement;  si  on  ne  la  rejette  pas, 
c'est  l'explosion.  IMa  raison  croit  à  l'explosion  ;  mon 
instinct  est  pour  l'ajournement.  Mais  en  tout  cas  j'ai 
bien  peine  à  croire  qu'on  ajourne  jusqu'au  printemps  ; 
la  corde  est  trop  tendue  pour  ne  pas  rompre  plus  tôt. 
Nous  aurons  sous  peu,  je  ne  sais  sous  quelle  forme  ni 
à  quelle  occasion,  un  appel  au  pays.  Aucun  des  acteurs 
n'est  en  état  de  dénouer  ni  de  trancher  le  nœud;  il  y 
faudra  la  main  de  la  France  entière.  Dernière  ressource 
et  dernière  extrémité. 

Quelques-uns  de  nos  amis  ont  fait  une  triste  cam- 
pagne. Par  entraînement,  par  laisser-aller,  par  difficulté 
de  dire  no7î  à  soi  seul  ou  presque  seul.  Je  crois  cepen- 
dant que,  s'ils  avaient  dit  non^  ils  auraient  empêché 
bien  des  sottises. 

Quand  nous  revenez-vous?  On  me  promet  sous 
peu  de  jours  votre  troisième  volume.  Je  viens  d'en 
publier  deux  que  mon  libraire  va  vous  envoyer.  Une 
préface  d'aujourd'hui  en  tète  d'Essais  échelonnés 
de  1811  à  1831  I  Je  serais  surpris  si  ma  préface  ne 
vous  plaisait  pas.  Nous  recevrons  M.  de  Montalembert 
le  18  du  mois  prochain.  Son  discours  est  plein  de 
belles  choses,  mais  beaucoup  trop  long.  S'il  l'abrège 
de  moitié,  comme  on  dit  qu'il  le  fera,  il  peut  avoir 
un  grand  succès.  Ardemment  antirévolutionnaire, 
franchement    chrétien    et    convenablement    hbéral. 
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Nous  arriverez-vons  du  moins  pour  les  deux  élec- 
tions que  nous  avons  à  faire,  en  janvier  probable- 
ment? Je  voudrais  bien  que  vous  fussiez  ici. 

Je  ne  vous  ai  pas  répondu  sur  la  candidature  du 
prince  de  Joinville.  J'en  aurais  eu  trop  h  vous  dire, 
n'étant  pas  de  votre  avis.  P^ile  peut  ressusciter;  quant 
à  présent,  elle  est  bien  morte. 


DU    COMTE   DE    S  A  1  NT  E  -  A  U  L  A  I  H  E  . 

Éliolles,  l®""  décembre  1851. 

Mon  cber  ami,  nous  voici  de  retour  à  Étiolles  après 
un  bon  mois  passé  chez  nos  enfants  Harcourt.  Nous 
on  trouvons  ici  d'autres  de  rechange,  et  il  nous  en 
arrive  d'aulres  du  Périgord,  avec  qui  nous  achèverons 
l'année  et  commencerons  \8oi  qui  semble  devoir  être 
la  fin  du  monde.  C'est  dommage,  car  je  m'accommode 
fort  bien  de  la  vie  que  j'y  mène  depuis  que  je  n'ai 
rien  à  y  faire.  Si  je  ne  me  sentais  encore  un  peu 
Français,  l'intérêt  du  spectacle  suffirait  à  ce  qui  me 
reste  d'activité  dans  l'esprit,  et  je  trouverais  celte 
vieillesse,  dont  on  dit  tant  de  mal,  la  plus  douce 
saison  de  la  vie.  Au  fait,  le  présent  y  tient  toujours 
assez  peu  de  place  dans  la  vie,  et  les  souvenirs  sont 
plus  calmants  que  les  espérances. 

Dans  mes  deux  jours  de  Paris,  j'ai  vu  madame  de 
Lieven.  Elle  n'est  pas  contente  de  sa  santé.  Dans  son 
salon  les  opinions  sont  fort  divisées.  Les  Russes,  et  en 
général  les  étrangers,  sont  présidentiels. 

La  bourgeoisie  de  Paris  attend  assez  impatiemment 
qu'on  jette  l'Assemljlée  à  la  rivière.  Je  voudrais  que 
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ce  fi\t  seulenieut  au  [»iiiitemps,  h  cause  des  amis  que 
j'y  ai,  et  que  je  ne  voudrais  pas  enrhumer,  mais  je  n'y 
porte  pas  d'autre  intérêt;  je  n'ai  jamais  cru  qu'elle 
lût  bonne  à  grand'chose,  et  aujourd'hui  ses  preuves 
sont  faites  ;  celles  de  notre  parti  aussi,  mon  cher 
ami,  nous  étions  des  gens  d'expédient,  nous  avons 
essayé  de  sauver  le  pays  et  nous  ne  l'avons  pas  pu 
parce  que  la  condition  que  lui  avait  faite  1830  rendait 
le  salut  impossible.  Après  cette  épreuve  manquée,  la 
masse  de  nos  gens  est  naturellement  disposée  à  en 
recommencer  une  autre.  Elle  court  au  plus  tût  fait. 
Je  ne  la  suivrai  pas  dans  cette  course,  d'abord  parce 
que  je  n'ai  plus  de  jambes,  puis  parce  que  je  suis  con- 
vaincu que  Louis  Bonaparte  sera  jeté  à  la  voirie 
par  les  hommes  qui  ont  jeté  en  exil  Charles  X  et 
Louis-Philippe.  Ma  foi,  tant  jjis  pour  lui,  jele  plaindrai 
peu  parce  qu'il  a  \  oulu  des  folies  et  qu'il  se  sépare 
des  honnêtes  gens. 

Sous  la  pression  que  nous  allons  subir,  peut-èlrela 
fusion  des  divers  éléments  royalistes  s'opérera-t-elle? 
Je  ne  dis  pas  que  cela  soit  probable  ou  même  pos- 
sible, mais  il  m'est  impossible  d'apercevoir  pour  la 
France  une  autre  chance  de  salut. 


I-'  I N  D  u    r  o  Al  1^    V I  r 
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